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LOI 

Qui  interdit  la  sortie  des  Drilles  ou  Chiffes. 
Du  3  Avril  1793. 

Art.  I/'  J-ja  §ortîe  des  drilles  ou  chîfFes  hors  ï^ 
RépubliqijjB ,  demeure  interdite» 

II.  Nul  entrepôt  ni  circulation  desdites  matières  ne  pourra 
se  faire  dam  l'étendue  des  trois  lieues  das  frontières^  sQÎt  de 
terre,  soit  de  mer,  à  ipoins  qu'il  ne  soit  justifié  par  uft 
acquit-à- caution  de  leur  destin^ttioit  pour  l'intérieur  de  h 
République. 

III.  Toutes  drilles  ou  chiffes  prises  dans  Fétenduede^ 
trois  lieues  des  frontière?,  soit  de  terre,  soit  de  mer,  qui 
circuleraient  sans  ce$  formalités,  seront  saisies  et  confisquéesr. 

IV.  Les  préposés  aux  douanes  sont  chargés,  sous  fa 
surveillance  des  corps  administratifs ,  d^  l'ei^cécution  du  pré- 
sent décret. 
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LOI 

Qui  ordonne  la  division  et  la  vente  par  lots  séparés, 

des  Châteaux  et  autres  grandes  Propriétés  natio-- 

.  nales  situées  dans  les  campagnes  et  dans  les  villes. 

Du  4  Avril  1793. 

^Cette  loi  a  été  décrétée  les  /.«'  et  ^  Avril) 

Art.  I."  LjES  châteaux  ci- devant  royaux  qui  ne  seront 
pas  réservés  pour  cause  d'utilité  publique,  les  palais  épisco- 
paux,4es  bàtimens,  cours  et  jardins  des  abbayes,  monas- 
tères ou  congrégations  supprimés ,  les  grands  emplacemens 
nationaux  situés  dans  les  villes ,  et  tous  autres  biens  natio- 
naux d'une  grande  étendue ,  dont  la  vente  en  masse  serait 
reconnue  moins  avantageuse,  seront  divisés  et  vendus  par 
lots  séparés. 

V  IL  Les  directoires  de  district,  et  à  Paris  le  directoire  du 
département,  feront  lever  par  des  experts,  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  les  plans  visuels  de  tous  ceux  des  susdits  biens  qui 
sont  situés  dans  leurs  arrondissemens  respectifs;  et  après 
avoir  ouï  la  municipalité  du  lieu ,  dont  les  dires  et  réquisi- 
tions seront  joints  aux  pièces ,  ils  feront  tracer  les  divisiom 
dont  iis  seront  jugés  susceptibles,  relativement  à  leur  nature, 
aux  localités,  à  Tutiiité  publique,  et  sur- tout  au  plus  grand 
avantage  de  la  vente  ;  ils  feront  en  même  temps  dresser  par 
les  experts  des  procès-verbaux  d'estimation,  tant  desdits 
biens  en  masse,  que  de  chacun  des  lots  résultant  de  ia 
division. 

IIL  Pour  faciliter  l'exécution  de  l'article  précédent ,  les- 
dits  directoires  sont  autorisés  à  retirer,  sous  récépissé ,  des 
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bureaux  du  contrôle  des  bâdmens  du  ci-deyan|  roi ,  du 
garde-meuble  et  de  tous  autres  dépôts,  les  plans  des  châ- 
teaux,  parcs,  jaj|dins,  conduite  des  eaux,  ainsi  que  ies  plans 
détaillés  qui  ont  pu  être  levés  de  la  ville  de  Paris.  Tous 
dépositaires  desdits  plans  seront  tenus  de  les  livrer,  et 
invités  à  donner  les  renseignemens  qui  sont  à  leur  con^ 
naissance. 

IV.  Si  l'exécution  du  projet  de  division  doit  donner 
iieu  à  des  démolitions ,  déblais  et  autres  changemens  quel- 
conques ,  les  experts  auront  soin  d'en  donner  les  détails  et 
Tévaluation  dans  leurs  procès-verbaux. 

V.  Les  directoires  de  dis  tria  fourniront  leurs  observa- 
tions sur  ces  plans  et  procès- verbaux ,  et  les  adresseront 
aux  départemens ,  qui  les  examineront,  proposeront  les 
changemens  qu  ils  jugeront  convenables ,  et  enverront  le 
tout,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  réception ,  à  l'adminis- 
trateur des  biens  nationaux,  qui  demeure  chargé  d'arrêter 
définitivement  ies  projets  de  division,  hors  les  cas  prévus 
ci^après  dans  les  articles  VI ,  XII  et  XVII ,  et  d'en  suivre 
l'exécution. 

VI.  Dans  le  cas  où  ledit  administrateur  jugerait  les 
plans  et  projets  de  division ,  susceptibles  de  changemens 
considérabks  pour  l'amélioration  du  produit  des  biens  di- 
visés, il  les  indiquera  aux  départemens,  ceux;-ci  aux  dis- 
tricts; et  après  avoir  recueilli  les  nouvelles  observations 
des  corps  administratifs,  il  fera  passer  toutes  les  pièces  à 
la  Convention  nationale,  qui  statuera  sur  l'adoption  de 
l'un  ou  de  l'autre  projet  de  division. 

VIL  Les  ventes  des  bieps  nationaux  susceptibles  de 
division ,  seront  faites  par  lots  ;  les  enchères  rseront  ouvertes 
sur  chacun  desdits  lots,  d'après  l!estimation  qui  en  aura 
été  faite  en  exécution  de  l'article  II  ci-dessus.  II  ne  pourra 
être  passé  outre  à  l'adjudication  définitive,  qu'autant  que 
la  dernière  enchère  couvrira  ladite  estimation,  augmentée 
de  la  portion  contributoire  de  chaque  lot  dans  les  travaux 
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et  acquisitions  qu'aura  nécessités  la  division ,  et  qui  auront 
été  ou  devront  être  faits  aux  frais  de  la  République. 

VIII.  Lorsque  l'administrateur  des  biens^nationaux  aura 
autorisé,  ou  la  Convention  nationale  décrété  l'exécution 
du  projet  de  division  d'un  bien  national,  comme  il  est 
dît  dans  les  articles  III ,  V  et  VI-,  le  directoire  annoncera 
par  deux  affiches  apposées  de  quinzaine  en  quinzaine ,  la 
première  séance  d'enchères  pour  la  vente  de  ce  bien,  et 
une  seconde  séance  pour  l'adjudication  définitive.  Le 
même  directoire  aura  soin  de  désigner  dans  ces  affiches 
chacun  des  lots ,  avec  des  détails  suffisans  pour  qu'ils 
soient  facilement  reconnus ,  et  d'y  ajouter  le  prix  de  l'esti- 
mation de  chacun  d'eux ,  ainsi  que  les  travaux  dont  l'adju- 
dicauire  de  chaque  lot  sera  chargé.  Les  plans  visuels ,  pro- 
jets de  division,  procès-verbaux  d'estimation,  devis  estima- 
tifs ,  et  autres  pièces  relatives  à  la  vente  du  même  bien , 
seront  déposés  au  secrétariat  du  district,  et  jes  citoyens 
invités  par  les  affiches  à  en  prendre  communication. 

IX.  Les  travaux  à  faire  par  les  acquéreurs  seront  mis  au 
nombre  des  clauses  de  l'adjudication  ;  et  le  délai  pour  leur 
exécution  sera  fixé,  à  peine,  en  cas  d'inexécution,  dy 
être  procédé  par  folle  enchère. 

X.^  Les  travaux  qui,  par  l'effet  de  (a  vente  du  bien  par 
lots  sépares,  devront  être  exécutés  aux  frais  de  la  Nation, 
seront  adjugés  au  rabais  par  le  directoire ,  dans  le  plus  court 
délai  possible ,  après  avoir  rempli  néanmoins  toutes  les  for- 
malités ordinaires-en  pareil  cas. 

XI.  Les  frais  auxquels  donneront  lieii  tant'  les  plans  et 
procès-verbaux  de  division  et  esiimation  j  qiie  les  travaux 
qui  ne  pourront  être  exécutés  par  l'adjudicataire  de  chaque 
iot  séparé,  seront  au  con>pte  de  la  Nation',  payés  par  la 
trésorerie  nationale,  aprè-s  que  les  formalités,  prescrites  par 
la  seconde  section  du  litre  11  de  la  loi  da  1 6  octobre  1 7.9 1 , 
auront  été  remplies. 

XII.  Dans  leà  cas  où  la  division  d'un    bien    national 
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exigerait  Touverture  d'une  rue ,  et  que  pour  y  parvenir  il  serait 
nécessaire  de  faire,  au  nom  de  la  Nation,  l'acquisition  des 
maisons  ou  terrains  appartenant  k  des  -  particuliers,  cette 
acquisition  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  décret 
de  la  Convention  nationale  ;  et,  à  cet  effet ,  l'administrateur 
des  biens  nationaux  lui  enverra  toutes  ies  pièces  propres  à 
constater  les  avantages  du  projet  de  division,  dont  i'exécur 
tien  devra  donner  lieu  à  i'acqilisition  proposée. 

XIII.  Lorsque  la  Convention  aura  décrété  l'acquisition 
au  nom  de  la  Nation,  desdites  maisons  ou  terrains,  l'éva- 
luation en  sera  faite  par  deux  experts  nommés ,  l'un  par  le 
propriétaire,  et  l'autre  par  le  directoire  du  district,  en  pre- 
nant pour  base  le  capital  à  cinq  pour  cent  des  foyers  ou 
fermages  connus  ou  présumés  ;  et  il  sera  ajouté  au  prix  ainsi 
réglé  un  quart  en  sus ,  par  forme  d'indemnité  accordée  aux 
propriétaires. 

XIV.  Les  adjudicataires  des  différens  lots  ne  seront  pas 
solidaires  les  uns  pour  les  autres.  Chaque  lot  «era  adjugé 
par  adjudication  séparée  sur  la  seconde  publication  * ,  en 
observant ,  au  surplus  les  formalités  prescrites  pour  iesr 
ventes  des  biens  nationaux;.  '  '  -   .    - 

XV.  II  sera  sursis  à  la  location  par  baux  des  bâtimens,* 
jardins  ou  autres  terrains,  dépendant  dîés  bieiis ' nationau}^ 
désignés  dans  le  premier  article,  qui  seront  reconnus  sus- 
ceptiljles  d'être  vendus  divisément.  Les  .préposés  de  la  ré- 
gie pourront  seulement  les  louer  en  tout  ou  en  partie,  avec 
k  condition  expresse  que  les  ^locataires  seront  tenus  c!*eii 
soxùx\^  et  de  les  remettre  .au.: même  état  deux  aTtois'.vap.rtîS 
leur  ventie,  à  la  réquisition. qui  leur  en  sera  faire  prr  iâ 
district. 

XVI.  Ceux  des  mêmea  biens  nationai^x  qti'ç  i^i  ront  été 
vendus  en  ma^se,  antérieurement  au  présent  décret,  er.  ccuï, 
par  d^^faut  de  paiement  de  la  part  à^s  acquerburs,  seioiit 

*  Le  mot  seconde  a  été  substitué  au  mot  troisième,  d'après  une  ioi  cIli  2A 
mars  1793 ,  qui  a  ordonné  cette  rectification. 
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dans  ie  cas  de  subir  la  folle  enchère,  seront  revendus  de  la 
même  manière  que  ceux  du  même  genre  non  encore  vendus  j 
et  les  dispositions  du  présent  décret  leur  seront  applicables. 

XVII,  Les  demande?  qui  ont  été  ou  seront  formées  par 
les  municipalités  pour  l'abandon  des  bâtimens  ou  terrains 
nationaux,  sur  le  fondement  qu'ils  sont  nécessaiies  à  l'élar- 
gisserpent  des  rues,  à  l'agrandissement  des  places  ou  à 
1  embellissement  des  villes,  seront  adressées  au  ministre  de 
l'intérieur,  qui,  après  avoir  fait  constater  leur  légitimité  par 
les  corps  administratifs ,  et  les  avoir  communiquées  à  Tadml- 
nisirateur  des  biens  nationaux ,  les  remettra  à  la  Convention 
nationale,  avec  toutes  les  pièces  justificatives.  Il  ne  pourra 
être  fait  aucun  abandon  de  ce  genre  qu'en  vertu  de  décrets 
particuliers. 

:  XVIII,  Toutes  les  fois  que  les  demandes  dont  il  s'agît, 
n'auront  pour  objet  qu'un  simple  alignement,  dont  l'exé^ 
cution  intéressera  essentiellement  la  sûreté  publique ,  l'aban- 
don qui  pourra  en  résulter  de  quelques  portions  de  terrains 
appartenant  à  la  République,  ne  sera  pas  mis  à  la  charge 
des  villes. 

XIX.  Si  au  contraire  l'objet  de  l'abandon  réclamé  est 
l'élargissement  des  rues  ou  des  places  ;  la  commodité  des 
citoyens  ou  l'embellissement  de  quelques  quartiers  des  villes; 
54ns  qu'il  soit  prouvé  que  l'état  actuel  des  choses  puisse  nuire 
essentiellement  à  la  tranquillité  et  à  la  sûreté  publique ,  les 
terr^iins  laissés  à  la  disposition  des  communes  seront  payés 
par  elles  ;  et  *i  cet  effet,  l'estimation  en  sera  faite  par  deux 
experts  nommés,  Tun  par  la  municipalité,  l'autre  par  le  dis- 
Kict,  et  à  Paris  par  le  départements  Le  prix  fixé  par  lesdits 
experts  sera  soumis  par  le  district  à  l'approbation  du  dépar- 
tement, et  par  le  département  à  celle  de  l'administrateur  des 
Inens  Mtionaux,  pour  être  ensuite  définitivement  arrêté  par 
JQ  décret  <jui  autoriser^  h  concession  des  terrains  réclamés, 
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LOI 

Qui  met  en  liberté  les  Militaires  détenus  aux  Galères 
pour  désertion  antérieure  à  la  Déclaration  de  guerre. 

Du  4  Avril  1793. 

jLa  CO]?ïvention'nationALE  décrète  que  les  mili- 
taires détenus  aux  galères  pour  désertion  antérieure  à  la 
déclaration  de  guerre  faite  le  20  avril  1792,  seront  mis 
sur-le-champ  en  liberté  ;  abolit  tout  jugement  rendu  contre 
eux  ;  fait  défenses  de  faire  aucune  poursuite  contre  ceux  qui 
se  sont  rendus  coupables  du  même  délit  avant  ladite  époque, 
et  qui  ne  sont  pas  sortis  tlu  territoire  de  la  République. 


LOI 

Relative  à  la  vente  des  Moulins  et  Usines  appartenant 
à  la  Nation ,  ou^provenus  des  Émigrés.  • 

Du  8  Avril  1793. 

Art.  I."  JLes  moulins  et  usines  appartenant  à  fa  nation 
ou  provenus  des  émigrés,  qui  sont  placés  sur  des  rivières  ou 
cours  d'eau,  ne  pourront  être  vendus  qu'après  qu'il  aura  été 
vérifié  que  leur  conservation  ne  cause  aucun  dommage  aux 
propriétés  environnantes,  et  que  leur  destruction  ne  de- 
viendra pas  nécessaire  au  dessèchement  des  marais. 

IL  II  sera  procédé  à  cette  vérification  sur  k  demande  du 
procureur-général  syndic  du  département,  par  Tingénieùr 
du  même  département,  en  présence  d'un  commissaire  du 
district,  et  de  deux  officiels  municipaux  de  la  commune  suc 
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le  territoire  de  laquelle  se  frouveront  ces  moulins  et  usines. 
111.  Après  ce  rapport,  le  directoire  du  département,  sur 
l'avis  de  celui  du  district,  ordonnera  la  vente  desdits  objets, 
,  ou  il  y  fera  surseoir  si  le  cas  l'exige. 


,     LOI 

Qui  supprime  le  droit  de  Fret  dans  Je  cas  de  grand 
cabotage  par  les  navires  étrangers. 

Du  8  Avril  1793. 

La  CoNVÈTiTiON  NATIONALE,  après  avoir  entendu 
la  lecture  d'une  lettre  du  ministre  des  contriljutions  pu- 
bliques convertie  en  motion  par  un  membre ,  décrète  la 
suppression  du  droit  de  fret  drôs  te  ras  de  grand  cabotage 
par  les  navires  étrangers. 


LOI 

Relative  aux  Achats  et  Marchés  pour  le  service  de  h 
République,  et  au  paiement  de  la  solde  des  Troupes. 

Du  8  Avril  1793. 

Art.  I.*'  A  compter  du  pur  de  la  publication  du 
présent  décret,  les  prix  de  tous  les  achats,  marchés  ou  con- 
ventions pour  le  service  de  la  République,  seront  stipulés 
en  sommes  fixes  d'assignats,  sans  qu'il  puisse  jr  éti*é  inséré 
aucune  stipulation  de  paiement  en  espèces,  ni  aucuiie  autre 
danse  y  relative.  •  ,      . 

II,  Le  prix  desdits  marchés  ou  conventions  qui  tairont  été 
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passés  pour  le  compte  de  la  République ,  antérieurement  au 
présent  décret,  et  depuis  la  promulgation  de  la  loi  qui 
déclare  l'argent  marchandise,  avec  stipulation  de  paiement  / 
en  espèces ,  ou  autres  clauses  y  relatives ,  sera  également 
payé  en  assignat^ ,  avec  une  indemnité  proportionnée  aux- 
dites  clauses  et  réserves, 

III.  L'indemnité  sera  réglée  par  le  ministre  dans  le 
département  duquel  les.  marchés  auront  été  passés  et  par  le 
fournisseur,  et  sera  revue  et  définitivement  détenninée  par 
ia  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité  des 
finances  ;  elle  sera  ajoutée  aux  marchés  comme  clause,  addi- 
tionneHe,  et  sera  soumise  à  toutes  les  formalités  prescrites 
pour  les  marchés  passés  par  les  ministres. 

IV.  A  compter  du  i  j  avril  présent  mois,  la  partie  de 
solde,  appbintemens ,  traitemens,  qui  d'après  les  lois  était 
payée  en  numéraire  aux  officiers ,  soldats  et  autres  persomiei 
de  tout  grade  et  de  toute  dénomination ,  qui  sont  employés 
dans  les  dépkrtemens  de  la  guerre  et  de  la  marine ,  et  qui 
seront  en  Europe  dans  le  territoire  français,  ou  occupé  par 
les  armées  françaises,  sera  payée  en  assignats,  avec  une  plus 
value  de  moitié  en  sus  de  la  somme  qui  était  payée  en 
numéraire ,  laquelle  sera  |xiyée  dans  la  même  forme  que  les 
appointemens,  sold^  et  traitemens.     . 

V.  lues  décomptes  des  corps  et  individus  compris  dans 
l'article  précédent,  seront  arrêtés  en  numéraire  et  en  asii-* 
gnats,  jusqu'au  1 5  avril,  conformément  aux  lois  existantes^ 

VI.  Les  revenant-bons  ou  débets  en  numéraii^e  résultant 
de  ces  décomptes ,  seront  soldés  ;  savoir  : 

S'il  est  dû  du  numéraire.au  corps  ou  individu ,  le  revenant* 
bon  leur  sera  payé  en  assignats,  avec  une  plus  value  de 
moitié  en  sus. 

Si,  au  contraire,  le  corps  ou  individu  doit  du  numéraire, 
il  le  paiera ,  . 

I .°  Avec  une  somme  égale  en  assignats; 

a.**  Avec  une  reconnaissance  deia  moitié  de  cette  somme, 
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à  précompter  sur  la  plus  value  du  décompte  des  trimestres 

suivans.  , 

:    VIL  Le  paiement  de  cette  reconnaissance  se  fera  par  des 

retenues  successives ^  qui  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 

réduire  de  plus  d'un  quart  la  plus  value  fixée  par  l'article  IV 

ci-dessus. 


LOI  .    ' 

\ 
Qui  interprète  celle  relative  aux  Fournitures  défectueuses 

faites  à  ï armée. 
Du  9  Avril  1793. 

JLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ie  rapport  de  sa  commission  des  marchés  et  fournitures  pour 
les  armées ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  L".La  confiscation  des  fournitures  pour  l'armée, 
prononcée  par  le  décret  du  16  février  dernier,  n*aura  lieu 
que  pour  les  objets  défectueux  ou  d'une  qualité  inférieure 
aux  échantillons  dont  on  aurait  cherché  à  couvrir  par  l'art 
les  défectuosités  quelconques,  et  pour  ceux  dont  les  défec- 
tuosités, quoique  de  facile  apparence,  seraient  cependant 
telles ,  que  l'objet  ne  pourrait  servir  à  l'usage  auquel  il  était 
destiné. 

IL  Cette  confiscation  n'aura  pas  lieu  pour  les  simples 
défectuosités  ou  infériorités  apparentes,  mais  qui  n'empê* 
cheraient  pas  que  l'objet  ne  pût  servir  à  l'usage  auquel  il  est 
destiné;  dans  ce  dernier  cas  néanmoins,  les  objets  défectueux 
ou  non  conformes  aux  échantillons  et  modèles  ,  seront 
rebutés,  estampillés  et  rendus  aux  fournisseurs,  qui  seront 
tenus  de  les  remplacer  dans  le  plus  bref  délai,  et  lesdits 
fournisseurs  seront  condamnés  à  une  amende  égale  au  quart 
de  la  valeur  desdits  objets  s'ils  étaient  recevables. 
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IIL  Si  les  fournisseurs  ne  remplaçaient  pas  les  fournitures 
rejetées  dans  le  temps  qui  leur  ^ra  prescrit ,  ie  ministre  de 
la  guerre  ou  ses  agens  seront  autorisés  à  faire  faire  ce  rem- 
piacement  aux  frais  et  dépens  des  fournisseurs  et  de  leurs 
cautions; 

IV.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  à 
toutes  les  soumissions  faites  jusqu'à  ce  jour,  quelles  que 
soient  les  clauses  y  portées. 


LOI 

Concernant  les  Messageries,  la  Poste  aux  lettres  et 
la  Poste  aux  chevaux.  •    '  - 

Du  9  A^rîl  1793. 

Art.  I/' -Le  bail  des  messageries,  coches  et  voitures 
d'eau,  adjugé  le  16  mars  1791 ,  à  Jeau' François  de  Queux ^ 
pour  six  ans  neuf  nwis ,  commencé  au  1  .*"  avril  suivant , 
demeurera  résilié  à  l'époque  du  i,"  mai  1793. 

II.  Dans  le  mois  à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  des  experts  respectivement  nommés  par 
le  directoire  des  postes  et  les  fermiers  actuels  des  message- 
ries, procéderont  à  Testimaiion  des  voitures  de  toute  espèce, 
coches ,  bateaux ,  fourrages  ,  chevaux  ^  ustensiles  et  effets 
de  toute  nature,  maisons  et  magasins  servant  k  l'exploitation 
des  messageries;  il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  sous- 
fermiers  à  l'instant  de  la  résiliation  de  leurs  sous-baux. 

III.  Le  montant  de  ces  estimations  sera  payé  comptant 
des  deniers  qui  seront  mis  à  ^cet  effet  h  la  disposition  du 
ministre  des  contributions  publiques. 

JV.  La  Convention  nationale  se  réserve  de  prononce» 
sur  les  indemnités  des  fermiers  et  sous-fèrmiers ,  après  avoir 
entendu  le  rapport  qui  lui  sera  présenté  k  ce  sujet  par  son 
eomitç. 
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V.  La  poste  aux  lettres ,  les  messageries  et  la  poste  aux 
chevaux:  seront,  à  compter  du  i."  mai  1793  ,  réunies  sous 
une  seule  et  même  administration ,  spécialement  chargée  de 
ia  surveillance  et  du  maintien  de  l'exécution  des  trois  ser- 
vices. 

VI.  La  poste  aux  lettres  et  les  messageries  seront  exploi- 
tées çn  régie.  Le  service  de  la  poste  aux  chevaux  sera  fait  ' 
en  vertu  d'adjudications  à  l'enchère  ou  au  rabais  *. 

VIL  Le  service  de  la  poste  aux  lettres,  des  messageries 
et  de  la  poste  aux  chevaux,  sera  fait  exclusivement  par  les 
agens  et  les  préposés  de  {a  nation. 

VIII.  Le  Comité  des  finances  présentera  incessamment 
un  plan  d'organisation  sur  le  régime  et  l'administration  dé 
ces  trois  services. 

IX.  Les  maîtres  de  poste  oij  entrepreneurs  qui  font  actuel- 
lement le  service  des  messageries,  soit  en  vertu  de  traités 
particulier^ ,  soit  par  suite  de  convention  sociale;  seront 
tenus  de  continuer  ce  serviœ  jusqu'à  ce  qu'il  soit  organisé 
par  les  agens  de  la  nouvelle  administration ,  d'après  les 
bases  qui  seront  réglées. 

X.  Attendu  qu'il  s'agît  d'un  service  public  et  de  celui 
tîes  armées ,  les  maîtres  de  poste  ou  entrepreneurs  seront 

'  personnellement  responsables  des  frais,  dommages  et  intérêts 
;^sultant  des  retards  ou  refus  qu'ils  pourraient  apporter. 
;'  XI.  Ge  service  provisoire  sera  payé,  savoir,  pour  les 
YOïtures  à  six  places  intérieures ,  a  raison  de  six  chevaux, 
«t  pour  les  voitures  à  huit  places  et  au-dessus ,  à  raison  de 
huit  chevaux. 

XII.  Lé  prix  des  chevaux  sera  de  trente  sous  par  fioste, 
et.  les  guides  de  quinze  sou^  aussi  par  poste. 

XIII.  Il  sera  accordé  aui  maîtres  de  poste  et  entrepre- 
nejirs  qui  jouissent  d'une  gratification  ou  d'une  indemnité, 

*  Il  a  été  ordonne,  par,  une  loi  du  i.*^*^  mai  suivant,  que  <cçs;wijiKlica- 
tions  n'auraient  lif  u  qu'en  cas  d'abandon  des  maîtres  des  postes  ou  de  leurs 
héritiers ,  dans  fes  formes  prescrites  par  les  lois  antérieures. 
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à  cause  de  leur  localité  difficile  ou  des  croisières  de  voitures, 
la  même  gratification  ou  indemnité  que  par  le  passé,  pour 
le  temps  que  durera  le  service  provisoire. 


\       LOI 

Qtii  défend  la  Mente  du  Numéraire,  et  déclare  que  les 
achats  et  ^ventes  ne  devront  contenir  d'obligation 
quen  Assignats. 

Du  II   Avril  1793. 

Art.  I."  A  compter  de  k  publication  du  présent  dé- 
cret, là  vente  du  numéraire  de  la  République  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  français,  ou  occupé  par  les  armées 
françaises ,  est  défendue ,  sous  peine  de  six  années  de  fers 
contre  les  personnes  qui  en  achèteront  ou  en  vendront. 

II.  Aucuns  achats,  ventes,  traités,  conventions  où  tran- 
sactions ne  pourront  désormais  contenir  d'.obligaiion  autre- 
ment qu'en  assignats  :  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir 
arrêté  ou  proposé  difFérens  prix  ,  d'après  le  paiement  en 
numéraire  ou  en  assignats,  seront  pareillement  condamnés 
à  six  années  de  fers ,  sans  néanmoins  interdire  k  ceux  qui 
ont  du -numérarre ,  la  faculté  d'en  faire  usage  dans  leurs 
paiemens,  au  pair  des  assignats. 

III.  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  il 
ne  pourra  être  fait  aucun  dépôt  en  numéraire  de  la  Répu- 
blique ;  en  conséquence,  tous  billets,  comptes  o*^  recon- 
naissances de  dépôt  ou  de  garde  du  numéraire  de  la  Répu- 
blique, qui  seront  faits  postérieurement  au  présent  décret, 
seront  réputés  engagemens  ordinaires /et  le  remboursement 
en  sera  fait  en  assignats. 

IV.  Toute  personne  qui  refu^ra  des  assîgitats  eut  p(aîe«- 
ment,  sera  contrainte *k  les  recevoir,  et  condamhéé-'à  mij 
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amende  égale  à  la  somme  refusée^  laquelle  aihelide  sera 
perçue  au  profit  de  la  nation  par  le  receveur  du  droit 
d'enregistrement.  La  présente  disposition  aura  lieu  no- 
nobstant toute  stipulation  contraire  qui  pourrait  avoir  été 
faite. 

V.  Sont  exceptées  de  la  disposition  du  pjésent  article^ 
les  personnes  qui ,  antérieurement  au  présent  décret ,  et 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  qui  déclare  l'argent  mar- 
chandise, auront  traité  avec  les  fournisseurs  de  la  Répu- 
blique, avec  stipulation  en  espèces  oif  autres  clauses  y  re- 
latives y  lesquelles  jouiront  des  avantages  accordés  aux 
fournisseurs  par  les  articles  II  et  III  de  la  loi  du  8  avril 
cf^urant. 

VI.  Les  représentans  de  la  nation  envoyés  par  la  Con- 
vention auprès  des  armées  qui  sont  ou  seront  dans  les  pays 
hors  du  territoire  français ,  occupés  par  les  armées  de  la 
République  y  pourront  prendre  toutes  les^  mesures  qu'ils  ju- 
geront convenables  pour  y  établir,  favoriser  et  accélérer 
la  circulation  des  assignats. 

VII.  L'exportation  des  ouvrages  d'orfèvrerie  et  de  joail- 
lerie en  or  et  en  argent,  et  des  matières  d'or  et  d'argent, 
continuera  d'être  défendue,  conformément  aux  lois  des 
5  et  15  septembre  1792,  et  sous  les  peines  qui  y  sont 
portées. 


LOI 

Relative  à  la  vente  des  Bois  appartenant  au  ci-devant 
Domaine  et  aux  Corps  ecclésiastiques. 

Di^fi  Avril  1793. 

La  Convention  nationale,  sur  la  proposition 
d'un  de  ses  membres,  décrète  que  le^  ventes  et  adjudications 
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des  bois  appartenant  ci-devant  au  domaine,  ainsi  que  celles 
des  bois  des  ci-devant  corps  et  communautés  ecclésiastiques  y 
seront  faites  à  l'avenir  par  les  directoires  de  district. 


LOI 

Relative  à  V Embargo  mis  sur  les  navires  des  sujets 
des  Puissances  alliées. 

Du  II  Avril  1793. 

La  Convention  nationale,  ajoutant  à  Farticle  VI 
de  la  loi  du  i4  février  1793  ^  relatif  aux  navires  ennemis 
arrêtés  dans  les  ports  de  la  République ,  décrète  : 

Art.  I/^  Les  marchandises  et  autre^  effets  chargés  sur 
les  navires  ennemis ,  arrêtés  dans  les  ports  de  la  République 
en  vertu  des  ordres  du  conseil  exécutif  provisoire,  qui  se- 
ront prouvés  appartenir  à  des  Français  ou  aux  sujets  d^s 
puissances  amies  et  alliées  de  la  France,  au  moment  de 
l'embargo  mis  sur  lesdits  navires,  seront  rendus  aux  proprié-* 
taires,  et  ne  seront  sujets  à  confiscation  que  dans  le  cas 
d'insuffisance  de  preuves  écrites  pour  en  constater  la  pro- 
prîété, 

IL  Cette  remise  n'aura  lieu,  à  Tégard  des  sujets  des  puis- 
sances amies  et  alliées  avec  lesquelles  les  circonstances  au-» 
raient  nécessité  une  rupture  postérieure,  qu'autant  que  leur 
réclamation  aura  précédé  les  hostilités  commencées  ou  or-* 
données  contre  les  mêmes  puissances. 

IIL  Les  denrées ,  les  matières  premières  et  les  autres 
objets  desquels  la  sortie  est  défendue,  qui  feraient  partie 
des  chargemens  dont  main  -  levée  est  accordée  par  le 
présent  décret,  ne  pourront  être  exportés  à  l'étranger;  les 
marchandises  et  autres  objets  dont  l'entrée  est  prohibée 
depuis  leur  chargement ,  ou  qui  auraient  été  chargés  en 
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entrepôt,  seront  assujettis  aux  droits  fixés  par  les  lois  des 
19  février  et  i/'  mars  1793. 

IV.  La  Convention  nationale  déroge  à  toutes  les  lois  et 
jugemens  contraires  au  présent  décret. 


LOI 

Qui  supprime  les  Droits  d'entrée  sur  les  Chevaux  venant 
de  l'Etranger. 

Du  16  Avril  1793. 

JLes  droits  perçus  à  rentr|p  dans  la  République,  sur  les 
chevaux  venant  de  l'étranger,  sont  supprimés. 

LOI 

Qui  ordonne  la  Déportation  des  Ecclésiastiques  et 
Frères  éonvers  et  lais  qui  nont  pas  prêté  le 
Serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité. 

Du  23  Avril  '1793. 
(Cette  Loi  a  été  décrétée  les  21  et  2j  Avril) 

Art.  I.*"'  1  ou  s  les  ecclésiastiques  séculiers,  réguliers, 
frères  convers  et  lais  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité ,  conformément  à  la  k)î  du 
ij  août  1792,  seront  embarqués  et. transférés  saiis  délai 
à  la  Guiane  française. 

II.  Seront  sujets  à  la  même  peine  ceux  qui  seront  dénon- 
cés pour  cause  d'incivisme,  par  six  citoyens  dans  le  canton. 
La  dénonciation  sera  jugée  par  les  directoires  de  département, 
sur  l'avis  des  districts. 

III, 
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III.  Le  serment  qui  aurait  été  prêté  postérieurement  au 
23  'mars  dernier,  est  déclaré  comme  non  avenu. 

IV.  Les  vieillards  âgés  de  plus  de  soixante  ans ,  les  in- 
firmes et  caducs,  seront  renfermés,  sous  huitaine,  Ans  une 
maison  particulière,  dans  le  chef- lieu  du  département. 

V.  Ceux  des  déportés  en  exécution  dis  articles  I."  et  II 
ci-dessus,  qui  rentwi'aient  sur  le  territoire  de  la  République, 
seront  punis  de  mort  dans  vingt- quatre  heures. 

VI.  Les  évêques,  curés  et  vicaires  élUs  par  le  peuple,  ou 
conservés  dans  iburs  places  au  moyen  de  la  prestation  du 
serment  exigé  par  la  loi  ;  les  professeurs ,  les  ecclésiastiques 
appelés  aux  fonctions  administratives ,  et  les  aumôniers  des 
régîmens  et  bataillons  actuellement  aux  armées  ou  casernes, 
ne  sont  pas  compris  dans  le  p|||sent  décret. 


LOI 

Relative  aux  Fabricaîeurs  et  'Distributeurs  de  faux 

Assignats. 

Du  23  Avril  1793.       ' 

Art.  I.*'  J-jE  bureau  de  vérification  et  du  brûlement 
des  assignats,  établi  par  la  loi  du  3  i  décembre  dernier,  sera 
chargé,  sous  la  surveillance  de  l'administration  des  assignats, 
de  veiller  k  la  découverte  et  à  la  poursuite  des  faBricateurs 
et  distributeurs  de  faux  assignats,  soit  dans  l'intérieur  de  la 
République,  soit, à  l'étranger. 

II.  Toutes  dénonciations  contre  les  fàbricateurs  ou  dis- 
tributeurs de  faux  assignats,  seront  portées  directement  au 
bureau  de  vérification,  ou  lui  seront  renvoyées  sans  délai 
par  les  autorités  constituées  auprès  desquelles  elles  auraient 
été  faites  ,  sans  néanmoins  que  les  autorités  constituées 
cessent  les  poursuites  et  diligences  qu'elles  seraient  dans  le 
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cas  de  faire  sur  ces  dénonciations  ^  conformématit  à  la  lof 
du  27  février  17^2.  / 

III.  Le  vérificateur  en  chef  tiendra  registre  exact  et  dé- 
taillé d^  toutes  les  dénonciations  qui  lui  seront  faites  direc- 
tement, ainsi  que  de  toutes  celles  qui  lui  seront  renvoyées , 
de  tous  les  ordref  et  instructions  qu'il  aura  donnés ,  ainsi 
que  des  jugemens  qui  auront  été  prononcés  par  Içs  tribu- 

^naux,  afin  qu'il  soit  constamment  en  ^at  de  suivre  toutes 
les  ramifications  de  la  falsification  des  assignats  dans  toutes 
les  parties  de  la  République ,  et  d'en  faiie  poursuivre  les 
^luteurs  et  cotpplices ,  avec  toute  l'activité  et  l'exactitude 
nécessaires. 

IV.  Le  vérificateur  en  chef  comptable  est  aitf  orisé  à  faire, 
sur  les  dénonciations  qui  lui  seront  adressées  directement, 
ou  qui  lui  auront  été  envoyées,  toutes  les  poursuites  et 
diligences  nécessaires  pour  la  découverte  des  EsJ^ricateurs 
et  distributeurs  de  &ux  assignats. 

V.  Dans  le  cas  où  une  fabrication  établie  dans  un  dé- 
partement serait  dénoncée  au  bureau  de  vérification,  ou 
que  la  dénonciation  lui  aurait  été  renvoyée,  le  directeur 
ou  vérificateur  en  chef  adressera  aux  directoires  de  dépar- 
tement et  district  ou  conseils  généraux  de  commune ,  dans 
l'étendue  desquels  existeront  les  fabricateurs  et  distributeurs, 
les  réquisitions  et  instructions  nécessaires  pour  la  recherche 
et  Ja  poursuite  des  prévenus  ;  il  pourra,  s'il  en  est  besoin, 
envoyer  sur  les  lieux  un  ou  plusieurs  agens,  qui  poursui- 
vront les  prévenus  du  crime  de-^brication  ou  de  distribu- 
tion» ou  dirigeront  les  poursuites  à  &ire  contre  eux. 

VI.  Les  agens  du  bureau  de  vérification,  porteurs  des 
ordres  nécessaires,  sont  autorisés  à  se  faire  assister,  sur  leurs 
réquisitions,  par  tous  officiers  de  police ,  V^gl^y  de  paix  et 
autres  dépositaires  de  l'autorité,  et  par  la  force  publique, 
pour  fiiire  les  recherches  et  perquisitions  nécessaires ,  et  pour 
obtenir  à  mettre  à  exécution  tout  mandat  d'amener  ou 
d'arrêt. 
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VIL  if  sert  remis»  ^  cet  effet»  à  la  disposition  de  lad* 
ministraliod  de  (a  fabrication  des  assignais,  et  sous  la  res*- 
ponsabiiké  des  a^inistrateurs  »  une  somme  de  cent  mille 
iivjies^  pour  subvenir  aux  frais  de  cette  partie  d'adminis- 
tration» 

VlUb  Le  vérificateur  en  chef  fera  dresser,  publier  et 
distribuer  ies  procès- verbaïqc  des  signes  caractéristiques  et. 
distii%ctifs  des  faux  assignats. 

IX.  Tçus  .b^  assignats  présentés  à  la  vérification  et  re-> 
connus  faox:^  strofH  contrôlés  du  caractère  de  faux,  et  seront 
déposés  au  bureau  de  vérification ,  où  il  en  sera  tenu  re* 
gistre^  pour  constater  k  date  des  dépôts  et  ia  nature  des  « 
fakux  assignats,         . 

X.  I>ans  le  cas  néanmoins  où  un  citoyen  aurait  présenté 
à  la  vérificalion  un  ou  plusieurs  assignats  reconnus  faux, 
ils  pourront  lui  être  conj[iés,  après  toutefois  qu'ils  auront 
été  coupoles  du  caractère  dt  faux,  s'ils  lui  sont  nécessaires, 
pour,  obtenir  son  recours,  en  lui  remettant  un  récépissé  qui 
atteste  la  remise  faite,  et  qui  contienne  la  description  de 
l'assignat  ou  des  assignats  faux. 

XI«.  Les  prévenus  ou  accusés  du  crime  de  distribution 
ou  fabiîcatic«  de  faux  assignats,  se«x>nt  détentis  séparément 
les  uns  des  autxe*  5  sans  pouvoir  commujniquer  entre  eux 
pendant  l'instruction  de  leurs  pjocès,  soit  qu'ils  soient  corn- 
plices  ou  non ,  et  ils  ne  pourront  communiquer  avec  per- 
sonne du  debors  de  la  prison,  sans  l'autorbation  du  directeur 
du  jury*  î^- 

XIL  Le  vérificateur  en  chef,  sous  l'autorisation  du  con- 
seil exécutif  jwovisoîre  qui  délibérera  et  prononcera  sur 
l'utilité,  pourra  établir  dès  commissaires-vé^ficateurs  à  tétran." 
ger,  dans  les  principales  villes  étrangères  avec  lesquelles  la 
République  française  se  trouve  en  relations  commerciales. 

XIIL  Les' commissaires^vérificateurs  à  l'étranger  seront 
tenus  de  correspondre  directement  avec  les  vérificateurs  en 
chef.  Us  examineront  les  assignats  qui  leur  seront  présentés^ 
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et  ils  en  certifieront  la  valeur  ou  la  nullité.  Us  sârit  auto^ 
risés  à  faire  aux  Gouvememens  étrangers  près  desquels  ils 
résideront,  par  la  voie  des  ministres  et  autres  agens  accré- 
dités de  la  République  y  toutes  les  réquisitions  nécessaires 
pour  faire  enlever  les  outils  et  matières  destinées  aux  fabri- 
cations, et  faire  poursuivre  par-devant  les  tribunaux  les 
fabricateurs  et  distributeurs  de  &ux  assignats  ;  ils  instruiront 
exactement  le  vérificateur  ei^  chef  de  toutes  leurs  opérations, 
et  ceiui-ci,  cfe  concert  avec  le  consefl  exécutif ,  prendra 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  Cesser  et  disparaître 
toutes  les  fabrications  étrangères. 

•  XIV.  Le  chef  du  bureau  de  vérification  adressera  aux 
commissaires -vérificateurs  à  l'étranger,  toutes  les  instruc- 
tions nécessaires  :  il  leur  fera  passer  tous  les  procès-verbaux 
de  vérification  ;  il  leur  donnera  connaissance  des  diverses 
dénonciations  qui  lui  seraient  faites  de  fabrications  existant 
dans  les  pays  étrangers  de  Jeurs  résidences  respectives. 

XV.  Toutes  les  fois  qu'un  assignat  faux  d'une  nouvelle 
contrefaçon ,  sera  présenté  aux  commissaires- vérificateurs  à 
l'étranger,  ils  en  dresseront  procès- verbal,  qu'ils  enverront, 
avec  l'assignat  faux,  au  chef  du  bureau  de  vérification ,  qui 
dressera  le  procès- verbal  de  reconnaissance  des  signes  ca- 
ractéristiques de  falsification. 

XVI.  l^  conseil  exécutif,  de  concert  avec  la  direction 
des  assignats  et  le  vérificateur  eï)i  chef,  présentera  sans  délai 
k  la  Convention  nationale.  Tétait  des  villes  étraiiigèrés  dans 
lesquelles  il  pourra  envoyer  des  commissaires- vérificateurs, 
et  l'état  de  leurs  appointemens. 

XVII.  Les  commissaires-vérificateurs  à  l'étranger  seront 
tenus  de  fournir  un  cautionnement  de  la  valeur  de  cinquante 
mille  livres. 

XVIII.  Les  commîssaves  de  la  trésorerie  nationale  et  les 
commissaires  à  la  fabrication  des  assignats ,  sont  chargés  de 
traiter  avec  le  C.'^"  Merckleïn  l'aîné,  ingénieur-mécanicien, 
pour  la  fabrication  d'un  nombre  sufïisant  de. machines  à 
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vérifier  ^s  assignats ,  pour  en  pourvoir  incessamment  touteis 
les  caisses  des  receveurs  de  la  trésorerie  nationale,  dans 
toute  {'étendue  de  la  République.  Dans  le  cas  néanmoins 
ou  il  y  aurait  plusieurs  caisses  ou  recevei^rs  dans  un  même 
iieu,  Ton  n'enverra  qu'une  seule  machine  auprès  de  la  caisse 
la  plus  considérable. 

XIX.  A  mesure  que  ces  machines  seront  febriquées ,  dé- 
livrées et  acceptées,  la  trésorerie  nationale  les  fera  parvenir 
successivement  aux  receveurs  particuliers  et  aux  commissaires 
vérificateurs. 

XX.  Chacune  des  machines  sera  accompagnée  des  ins* 
tnictions  nécessaires  sur  l'usage  de  la  machine,  des  procès- 
verbaux  de  vérification  et  de  reconnaissance  des  faux  assi- 
gnats ,  et  d'un  assignat'virifieateur  de  chacune  des  coupures 
actuellement  en  circulation. 

XXL  A  mesure  qu'il  sera  mis  en  circulation  de  nouvdles 
coupures  d'assignats,  il  sera  aussi  envoyé  uù  assignat^ véri" 
jicattur  de  chacune  des  nouvelles  coupures. 

XXII.  Ces  assignats-vérificateurs  resteront  en  dépôt  avec 
la  machine ,  pour  y  avoir  recours  au  besoin  ;  et  pour  empê- 
cher qu'ils  ne  puissent  être  changés  par  erreur  ou  autrement , 
Us  seront  contrôlés  au  revers,  chacun  de  ces  mots,  assignat-- 
vérificateur,  et  contre-signes  par  un  commissaire  de  la  Con- 
vention et  un  commissaire  de  ia  fabrication. 

XXIII.  Tout  citoyen  qui  aura  des  inquiétudes  sur  !a 
vérité  ou  la  fausseté  d'un  assignat  dont  il  serait  porteur  » 
pourra  le  faire  vérifier;  en  sa  présence  et  sans  frais  par  le 
gardien  de  la  machine  à  vérifier  les  assigrtats. 

XXIV.  Les  receveurs  ou  caissiers  et  vérificateurs-gardes 
ée  ia  machine  à  vérifier,  mzirqueront  du  caractère  de  faux 
et  du  nom  du  district  tous  les  assignats  quils  auront  véri- 
fiés tels;  Us  en  dresseront  procès- verbal  en  présence  du 
citoyen  porteur  de  l'assignat  reconnu  faux ,  et  ils  enverront 
ce  procès-verbal  au  bureau  central  de  vérification  avec  l'as- 
signat ou  les  assignats  recoimus  faux^  sauf  ie  cas  de  l'^t.  X 
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ci-dessus.  lis  tiendront  registre  de  ces  procès-verbaux;  ie 
registre  destiné  à  recevoir  ces  procès- verbaux  sera  signé  et 
paraphé  par  le  président  du  district. 

XXV.  Le  citoyen  porteur  d'un  assignat  reconnu  faux, 
pourra  exiger  une  seconde  vérification,  ^i  sera  faite  à  Paris 
par  le  vérificateur  en  chef, 

XXVI.  S'il  résultait  de  cette  seconde  vérification ,  que 
l'assignat  fût  reconnu  bon ,  le  vérificateur  en  chef  en  dressera 
procès- verbai  au  «dos,  et  après  l'avoir  fait  certifier  par  les 
directeurs  de  la  fabrication  des  assignats,  le  porteur  pourra 
s'en  fiiire  rembourser  à  la  trésorerie  nationale. 

XXVII.  Les  assignats  remboursés  à  la  trésorerie  natio^^ 
iiale  en  vertu  de  l'article  précédent,  seront  brûlés  dans  la 
même  forme  que  ceux  provenant  ^u  paiement  des  domaines 
nationaux.  II  sera  dressé  procès- verbal  de  leur  brûlement, 
et  leur  montant  sera  remplacé  dans  la  caisse  de  la  trésorerie 
fiationale ,  par  des  assignats  tirés  de  la  caisse  à  trois  clefs. 

XXVIII.  La  Convention  nationale  se^ réserve  de  statuer, 
par  un  décret  particulier ,  sur  l'indemnité  à  accorder  aux 
receveurs  et  caissiers,  gardes  de  la  machine  k  vérifier  les 
assignats ,  à  raison  de  l'augmentation  de  travail  que  la  yéri- 
ftcation  des  assignats  pourra  leur  occasionner. 

XXIX*  Il  ne  pourra  plus  être  échangé  k  la  trésorerie 
nationale  d'assignats  déchirés  ou  usés ,  ou  autrement  altérés 
par  la  circulation ,  qu'ils  n'aient  été  préalablement  reconnus 
«t  vérifiés  par  le  bureau  central  de  vérification,  et  ce,  sous 
ia  responsabilité  personnelle, des  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale.  * 
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Relative  à  la  vente  des  Meubles  et  Immeubles  provenàUt 
'  des  Emisés,  et  autres  effets  nationaux. 

-     Du  24  Avril  1793- 

Art.  I.*'  JLes  commissaires  et  gardiens  hommes  par  lés 
directoires  de  département  et  de  district  pour^la  conservation 
du  mobilier  provenu  des  émigrés ,  et  autres  effets  iiatiortauit, 
seront  surveillés  par  les  municipalités  des  lieux  où  ils  exer- 
ceront leurs  fonctions.    ^ 

II.  Us  pourront  être  destitués  en  tout  temps  par  les 
directoires  qui  les  auront  nommés;  ceux-ci  seront  tentis  de 
prononcer  cette  déchéance  lorsqu'elle  sera  demandée  pdr 
les  conseils  généraux  des  communes ,  et  ils  ne  poturoiii 
les  remplacer  que  par  des  personnes  dorit  la  probité  et  le 
civisme  leur  seront  attestés  pat  les  mêmes  conseils  généraux 
des  communes. 

III.  Dans  les  villes  au-dessus  de  dîx  mille  âmes ,  !es  deux 
officiers  municipaux  qui  doivent  assister  aux  levées  des 
scellés ,  inventaires  et  ventes  des  domaines  nationaux  et  des 
biens  provenus  des  émigrés,  pourront  être  remplacés  par 
deux  commissaires  choisis  k  cet  effet  par  les  conseils  gérié- 
rafux  des  communes  :  les  fonctions  de  ces  commissaires,  pris 
hors  le  sein  des  municipalités,  ne  pourront  s'étendre  que 
dans  les  sections  qu'ils  habitent. 

IV.  Les  vacations  de  levées  de  scellés,  inventaire  et 
vente,  ne  pourront  jamais  commencer  avant  l'arrivée  des 
officiers  municipaux  o\jt  des  commissaires  quHes  remplace- 
ront ;  ils  seront  tenus  de  s'y  rendre  à  Fheure  indiquée  >  xîe 
rester  jusqu'à  la  clôture,  et  il  sera  fait  mention  dejeur  pré- 
sence au  ccrmmencement  et  à  la  fin  du  procès- verbaL 
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V.  II  ne  pourra  être  procédé  à  aucune  vente  dé  mobilier, 
qu'elle  n'ait  été  précédée  d'une  estimation  faîte  par  gens  de 
l'art  :  il  en  pourra  être  requis  une  nouvelle  par  les  commis- 
saires de  département,  district  et  municipalité,  lorsque  celle 
qui  aura  été  faite  leur  paraîtra  défectueuse.  Aucun  objet  ne 
pourra  être  délivré  aux  enchérisseurs,  si  le  prix  n'est  au  moins 
égal  à  l'estimation. 

VI.  II  ne  pourra  être  procédé  dans  Paris  à  plus  de  quatre 
ventes  de  mobilier  par  joui',  ^t  chacune  sera  précédée  des 
publications  et  affiches  indicMiyés  des  objets  à  vendre , 
apposées  au  nfioins  quatre  joiirs  ^ii'avance.  Les  commissaires 
veilleront  \  ce  qu'il  ne  soit  dxf^osé  en  vente  que,  les  objets 
indiquée.  .     I 

VII.  Pour  diminuer  les  f^aî^  de  gar'de  que  nécessitent  les 
scellés  apposés  sur  lès  meublés  des  émigrés ,  les  directoires 
de  district,  et  k  Paris  celui  de  département,  feront  réunir 
dans  tme  même  maison,  et  confieront  à  un  seul  gardien 
les  parties  de  mobiliers  peu  considérables  qui  se  trouveraient 
dans  la  même  commune  ou  section,  en  distinguant  avec 
soin ,  et  faisant  vendre  séparément  ce  qui  appartient  à  chaque 
émigré. 

VIII.  Tous  les  objets  d'arts  et  sciences,  tableaux,  statues, 
estampes,  dessins,  bronzes,  vases,  porcelaines,  médailles, 
meubles  précieuic,  ne  pourront  être  vendus  séparément  dans 
les  ventes  particulières.  Us  seront  réunis  pour  former  des 
ventes  indiquées  par  affiches  ,  avec  distribution  de  çata- 
Iogue$;  le  directoire  du  département  de  Paris,  ainsi  que  les 
directoires  de  district,  nommeront  pour  cet  effet  des  artistes 
ou  marchands  qui  font  habituellement  ces  ventes.    . 

IX.  Les  directoires  des. districts  enverront  dans  les  deux 
mois  qui  suivront  la  publication  de  la  présente  loi,  à  l'admi- 
nistrateur des  domaines  nationaux,  une  copie  certifiée  des 
procès-verbaux  d'apposition  descellés  et  inventaires  estimatifs 
des  meubles  provenus  des  émigrés.  Cet  administrateur,  véri-i^ 
f4çra  si  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois  pour  le 
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séquestre  et  la  vente  des  biens  des  émigrés  ont  été  remplies; 
il  fera  aussi  la  comparaison  des  inventaires  avec  les  procès- 
verbaux  de  vente ,  dont  les  copies  doivent  également  lui 
être  adressées  en  forme  de  l'article  IX  de  la  loi  du  1 1  mars 
17^2,  pour  3'assurer  que  tous  les  effets  ont  été  vendus: 
enfin  il  donnera  connaissance  à  la  Convention  nationale  des 
contraventions  et  abus  qu'il  pourrait  découvrir. 

X.  Les'commissaires  de  département  et  de  district  chargés 
de  faire  procéder  aux  ventes  et  locations  des  biens  nationaux 
et  autres,  régis  ou  vendiî^  pour  le  compte  de  la  nation,  sont 
tenus  de  veiller  à  la  police  du  lieu  où  les  ventes  se  font,  et 
à  ce  que  toutes  personnes  ayant  les  qualités  requises  aux 
termes  des  précédens  décrets,  soient  libres  de  fajfre  mises 
ou  enchères,  sous  peine  de  répondre  personnellement  des 
fraudes  et  abus  qui  s'y  commettraient,  ou  d'être  .réputés 
complices. 

XI.  Tous  ceux  qui  troubleraient  la  liberté  des  enchères  ' 
par  des  injures  ou  menaces,  seront  punis  d'une  amende  qui 
ne.pourra  être  au-dessous  de  50  livres  et  d'un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  quinze  jours  :  ces 
peines  pourront  être  portées  kune  amende  de  500  livres, 
et  à  un  emprisonnement  d'un  an,  suivant  la  gravité  des 
circonstances. 

XIL  Ceux  qui  troubleraient  la  liberté  des  enchères,  ou 
empêcheraient  que  les  adjudications  ne  s'élevassent  à  leur 
véritable  valeur,  soit  par  offre  d'argent  ou  par  des  conven- 
tions frauduleuses,  soit  par  des  violences  ou  voies  de  fait 
exercées  avant ,  pendant  ou  à  l'occasion  des  enchères ,  seront 
poursuivis  et  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au- 
dessous  de  500  livres,  et  d'un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  six  mois.  Ces  peines  pourront  être 
portées  à  une  amende  de  dix  mille  livres ,  et  à  deux  années 
de  détention,  suivant  la  gravité  des  circonstances  :  elles 
seront  prononcées ,  ainsi  que  celles  portées  en  l'article  pré- 
cédent ,  par  voie  de  police  correctionnelle. 
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XIÏI.  Les  commissaires  et  les  préposés  aux  ventes,  ainsi 
que  tous  gardiens  et  dépositaires  de  meubles  et  effets  mobi- 
Kers  appartenant  k  la  nation  ou  provenus  des  émigrés ,  qui 
commettraient  des  soustractions,  divertissemens ,  échanges 
oif  remplacement,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  seront 
poursuivis  et  punis  des  peines  portées^  au  code  pénal  contre 
les  voleurs  d'effets  publics  ;  l'instruction  de  leur  procès  sera 
portée  devant  le  tribunal  criminel. 

XIV,  Les  commissaires  des  départemens  et  des  districts 
useront  au  besoin  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  les 
lois ,  de  requérir  la  force  armée  ;  ils  pourront  même  faire 
mettre  en  état  d'arrestation  ceux  qui  troubleraient  leurs 
opérations  par  des  injures,  mena<^es  ou  voies  de  fait;  ils  en 
infonneront  Tofficier  de  police  de  sûreté ,  qui  décernera  le 
mandat  d'arrêt ,  et  qui  fera  l'instruction  en  conformité  des 
lois. 

XV.  Pour  assurer  la  punition  des  délits  mentionnés  aux 
articles  précédens  ,  lesdits  commissaires  seront  tenus  d'en 
dresser  procès-vefbal  et  de  le  faire  passer  ^ans  délai  au  procu- 
reur-syndic; celui-ci  poursuivra  les  délinquans  par-devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle ,  lorsque  l'obfet  sera  de  sa 
compétence  ,\  ou  il  les  dénoncera  k  l'accusateur  puWic, 
lorsque  les  délinquans  devront  être  jugés  par  les  tribunaut 
criminels. 

XVL  Les  procureurs- syndics  donneront  successivement 
connaissance  aux  procureurs-généraux  syndics  des  départe- 
mens ,  des  procès-verbaux  que  lesdits  commissaires  dresse- 
ront en  exécution  de  la  présente  loi,  et  des^  jugemens  q«i 
seront  intervenus,  dans  la  huitaine  à  compter  de  leur  date; 
les  procureurs-généraux- syndics  en  donneron^t  connaissarice 
dans  le  même  délai  k  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux, qui  en  rendra  compte  k  la  Convention  nationale  ^  ou 
au  conseil  exécutif,  si  le  cas  Fexige. 

XVIL  Lesdits  commissaires  seront  tenus  de  surseoir  à 
toutes  adjudications,  lorsqu'ils  ne  pourront  faire  cesser  fei 
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troubles  dans  le  lieu  de  leurs  séances  ;  et  leirrt  opérations  né 
pourrpnt  être  reprises  qu'ensuite  d'un  arrêté  du  directoire 
du  district,  publié  et  affiché  dans  toute  son  étendue. 

XVIII.  Si  les  directoires  de  district  ou  leurs  commissaires 
ne  veillaieint  pas  exactement  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
iranquillîté,  etàFentière  liberté  des  enchères,  les  directoires 

^  de  département  enverront  des  commissaires,  lesquels  sur- 
veilleront lesdites  ventes;  ils  seront  payfc  et  indemnisés  aux 
frais  des  administrateurs  de  district. 

XIX.  Si  ces  commissaires  ne  pouvaient  remplir  Pobjet 
de  leur  mission,  ou  si  les  directoires  de  département  ne 
pouvaient^ s'en  procurer,  lés  directoires  ordonneront  qu'il 
sera  sursis  à  toute  vente  de  biens  nationaux  ,  et  ils  don» 
neront  connaissance  de  leur  arrêté  à  l'administrateur  des  ^ 
domaines  nationaux. 

XX.  Le  conseil  exécutif  pourra,  sur  le  compte  qui  lui 
en  sera  rendu  par  cet  administrateur,  et  d'après  son  avis, 
ordonner  par  une  proclamation,  que  la  vente  des  immeubles 
s^a  ^te  dans  le  chef* lieu  du  district  le  plus  voisin,  ou  au 
directoire  du  département,  et  prendre  les  autres  mesures 
de  répression  qu'il  jugera  convenables,  à  la  cliarge  d'ea 
informer  la  Convention ,  et  d'en  donner  connaissance  à 

I  administrateur  des  domaines  nationaux. 

XXI.  II  sera  expressément  défendu  à  toutes  les  com- 
munes ou  municipalités  d'acheter  aucuns  immeubles  sans 
y  avoir  été  préalablement  autorisées  par  un  décret  de  la 
Convention ,  sous  peine  de  nullité  de  la  vente ,  et  d'une 
amende  égale  au  tiers  du  prix  de  l'adjudication  contre  les 
officiers  municipaux  qui  auraient  concouru  à  l'acquisition^ 

II  leur  est  défendu  de  faire  de  pareilles  acquisitions,  squ$ 
des  noms  empruntés,  soiw  les  mêmes  peines. 

XXII.  Seront  réputées  conventions  frauduleuses ,  et 
punies  comme  telles ,  les  associations  de  tous  ou  de  partie 
considérable  des  habitans  d'une  commune  pour  acheter  les 
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biens  mis  en  vente,  et  en  faire  ensuite  la  répartition  ou 
division  entre  lesdits  habitans. . 

XXIIL  Les  communes  qui  se  seront  permis  de  former 
de  pareilles  coalitfons  avant  la  promulgation  de  cette  foi , 
éviteront  les  peines  qu'elles  ont  encourues  ,  à  la  charge 
par  elles  de  déclarer,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  cette 
promulgation,  qu'elles  renoncent  aux  ventes  qui  ieur  ont 
été  faites;  en  ce  cas,  elles  s'adresseront  à  l'administrateur 
d^  domaines  nationaux,  par  rintérmédiaire  des  directoires 
de  district  et  de  département ,  pour  obtenir  le  rembourse- 
ment-des  sommes  qu'elles  auront  payées. 

XXIV.  Cette  déclaration  sera  faite  dans  une  délibén- 
tion  du  conseil  général  de  la  commune  9  dont  extrait  sent 
envoyé,  dans  le  même  délai,  au  directoire  de  district  qui 

*  aura  fait  procéder  aux  ventes. 

XXV.  Au  moyen  des  dispositions  de  la  présente  loi, 
la  Convention  nationale  lève  le  sursis  qu'elle  â  prononcé  à 
la  vente  du  mobilier  des  émigrés ,  dans  l'étendue  de  Paris, 
par  son  décret  du  24  mars  dernier. 

Elle  lève  également  le  sursis  prononcé  à  la  vente  des 
domaines  nationaux  par  le  directoire  du  département  du 
Gard,  le  23  février  1792.  Elle  approuve  au  surplus  fa 
conduite  de  ce  directoire. 


LOI 

Relative  au  Remboursement  des  Capitaux  et  Inténls 
.  des  Emprunts  à  termes  faits  in  Pays  étrangers. 

Du  24  Avril  1793. 

Art.  I."^'  LjA  trésorerie  nationale,  chargée,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  3  i  décenibre  dernier,  de  continuer  le 
remboursement  des  capitaux  de  la  dette  publique ,  qui 


Digitized  by 


Google 


Avril  ijp^.  2p 

s'opérait  précédemment  par  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
remboursera  à  l'avenir  et  à  chaque  échéance ,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  reconnaissance  de  liquidation ,  les  capitaux  des 
intérêts  des  emprunts  à  termes  faits  en  pays  étrangers, 
dus  par  la  République ,  à  mesure  de  leur  exigibilité. 

IL  Elle  remboursera  de  même  les  frais  de  change  et  de 
commission ,  soit  pour  les  capitaux  exigibles ,  soit  pour  les 
intérêts  des"  emprunts  faits  en  pays  étrangers;  mais  pour  dimi- 
nuer ces  frais ,  elle  est  autorisée  à  faire  tenir  directement ,  sur 
les  lieux  où  doivent  se  faii:e  ces  remboursemens ,  les  fonds 
nécessaires  y  en  opérant ,  à  cet  égard ,  de  la  manière  qui  lui 
paraîtra  la  plus  avantageuse  à  l'Etat. 

III.  Il  n'est  point  dérogé,  par  le  présent  décret,  à 
l'article  X  de  celui  du  27  juin  .1792,  portant  exception  à 
celui  du  I  s  mai  précédent,  qui  a  différé  le  remboursement 
des  créances  de  dix  mille  livres  et  au-dessus  ;  en  consé- 
quence, les  capitaux  de  ces  emprunts  à  termes  feits  en  pays 
étrangers,  continueront  d'être  remboursés  concurremment 
avec  les  créanciers  de  dix  mille  livres  et  au-dessous,  sur  les 
six  millions  affectés  par  mois  au  remboursement  de  la  dette 
publique. 


LOI 

Qui  déclare  Biens  ■  nationaux  les  biens  meubles  et 
immeubles  ci  -  devant  possédés  par  les  compagnies 
J' Arquebusiers  ou  autres  corporations. 

Du  24  Avril  1793. 

Art.  I."  JLjES  biens. meubles  et  immeubles  qui  ont  été 
>ossédés  par  les  ci-devant  chevaliers;  ou  par  les  compagnies 
:ohnues  sous  les  noms  ai  arquebusiers,  archers,  arbalétriers. 
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coiileuvriniers  pu  autres  corporations ,  sous  quelque  autre 
''dénomination  que  ce  soit,  sont  déclarés  nationaux» 

II.  Ces  biens  seront  adjugés  de  suite  en  ia  formç  et  s^vec 
les  conditions  prescrites  {>our  l'adjudication  des  autres  biens 
nationaux. 

III.  Les  dettes  desdites  corporations  seront  acquittées  en 
la  manière  décrétée  relativement  aux  autres  biens  nationaux. 


LOI 

Relative  a  l'empreinte  des  Monnaies  de  cuivre  et 
de  bronze. 

Du  26  Avril  1793, 

La  Convention  Natioî^  a  le,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances^  section  des  a$siguat$ 
et  monnaies ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  L"  Les  monnaies  d^  cuivre  et  de  bronze  de  la 
République  française  porteront  pour  empreinte  une  table, 
sur  laquelle  seront  inscrits  ces  mots  :  Les  hommes  sont  fgaux 
devant  la  loi  :  au-dessus  de  cette  table  sera  gravé  un  ceil 
rayonnant;  aux  deux  côtés  seront  gravées  une  grappe  de 
raisin  et  une  gerbe  de  bled.  La  légende  sera  composée  des 
deux  mots  :  République  française  ;  Texergue  désignera  l'année 
de  la  République  en  chiffres  romains. 

IL  Le  revers  de  la  pièce  portera  pour  empreinte  une 
balance,  dont  les  deux  bassins  sont  en  équilibre,  jointe  à 
une  couronne  civique,  surmontée  du  bonnet  de  la  liberté. 
La  valeur  de  la  pièce  sera  gravée  dans  le  milieu  de  la  cou- 
ronne. La  légende  sera  composée  del  deux  mots  :  Liberté  t 
Egalisé;  l'exergue  contiendra  le  millésime  de  l'année  en 
chiffres  arabes. 

I|L  Le  ministre  des  contributions  publiques  donnera  les 
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ordres  nécessaires  pour  que  les  divers  ateliers  servant  à  la 
fabrication  des  monnaies  de  cuivre  et  de  bronze,  soient 
prQinptement  fournis  des  matrices  et  poinçons  nécessaires 
pour  l'exécution  du  présent  décret  ;  et  que  les  anciens 
poinçons ,  matrices  et  carrés  soient  incessamment  biffés  et 
déformés. 


[ 


LOI 

Qui  attribue  aux  Régisseurs  des  Douanes  nationales  la 
perception  des  droits  de  Feux ,  Phares  et  Bàttsage. 

Du  28  Avril  1793. 

La  Convention  nationale,  sur  les  difficultés  qui 
se  sont  élevées  entre  les  régisseurs  des  douanes  nationales 
chargés  de  la  régie  des  droits  sur  le  commerce  et  la  navi- 
gation, et  les  anciens  percepteurs  des  droits  de  feux,  phares 
et  balisage,  passe  à  l'ordre  du  jpur;  motivé  sur  ce  qu'en 
attribulant,  pai  son  décret  du  30  décembre  dernier,  la  per- 
ception et  régie  des  droits  de  navigation  aux  régisseurs  des 
douanes  nationales ,  elle  a  ëhtendu  y  comprendre  les  droits 
de  feux,  phares  et  balisage  qui  se  perçoivent  dans  les  ports, 
havres  et  rivières  de  la  République. 

LOI 

Qui   ordonne  de  congédier  des  Armées  les  Femmes 

inutiles. 

Dii  30  Avril  1793. 

Art.  I/'  JL)ans  la  huitaine  du  jour  de  la  promulga- 
von  du  présent  décret |  les  généraux^  les  che&  de  brigade^ 
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'  les  chefs  de  bataillon  et  tous  autres  chefs ,  feront  congédier 
des  cantonnemehs  et  des  camps,  toutes  les  femmes  inutiles 
au  service  des  armées.  ? 

IL  Seront  au  nortibre  des  femmes  inutiles,  celles  qui  ne 
seront  point  employées  au  blanchissage  et  à  la  vente  des 
vivres  et  boissons. 

III.  II  y  aura  par  chaque  bataillon  quatre  blanchisseuses: 
elles  seront  autorisées  à  faire  ce  service  par  une  letire  du 
chef  du  corps,  visée  par  le  commissaire  des  guerres^  Elles 
porteront  une  marque  distinctive. 

IV.  Les  femmes  qui  ne  seront  points  pourvues  de  lettres 
d'autorisation,  seront  exclues  des  camps  et  cantonnemens. 

V.  Seront  comprises  dans  cette  exclusion,  les  femmes 
des  officiers  généraux  et  de  tous  autres  officiers. 

VL  Ceux  dénommés  dans  l'article  précédent,  qui  s'oppo- 
seront k  cette  disposition,  encourront  la  peine  de  prison 
pour  la  première  fois,  et  ils  seront  destitués  s'ils  récidivent. 

VIL  Les  généraux  divisionnaires  déliyreront  aux  vivan- 
dières qu'ils  croiront  absolument  nécessaires  aux  besoins  de 
leurs  divisions,  une  marque  distinctive  :  celles  qui  ne  seront 
point  muiiies  de  cette  marque,  seront  congédiées. 

VIII.  Celles  qui  auront  obtenu  la  marque  ci -dessus 
désignée,  et  qui  ne  feront  aucun  commerce  de  vivres  et  de 
boissons,  seront/congédiées;  leur  marque  leur  sera  retirée 
sur-le-champ,  et  remise  au  général  divisionnaire. 

IX.  Les  vaguemestres  et  voituriers  ne  recevront  sur  les 
voitures  que  les  femmes  porteuses  de  lettres  d'autorisation , 
visées  par  les  commissaires  des  guerres. 

X.  L'accusateur  militaire,  les  commissaires  des  guerres 
et  la  gendarmerie  nationale,  veilleront  soigneusement  à 
l'exécution  du  présent  décret. 

XL  Les  femmes  qui  servent  actuellement  dans  les  armées, 
seront  exclues  du  service  militaire  ;  il  leur  sera  donné  un 
passe-port  et  cinq  sous  par  lieue  pour  rejoindre  leur  domicile. 
*  XIL  Les  femme»  reconnues  pour  être  les  épouses  des 

militaires 
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militaires  hctueliëmènt  à  l'armée,  et  qui  ne  seront  point  ou 
blanch^seuses  ou  vîvandiènss ,  seront  tenues-  dé  se  retirer  f 
leur  domkiieyMÉttr  sera  donné  cinq  sous  par  Ueue. 

LoT  .       ^    ,. 

Relative  aux  Biens  formant  la  dotation  'dès  Hôpitaux 
et  Maisons  de  charité. 

Du  I."  Mal  1793» 

Art.  I/'  JLeS  biens  formant  la  dotation  des  hôpitaux  et 
maisons  de  charité  desservis  par  4es  ci-devant  membres,  soit 
de  l'ordre  de  Saint- Jean-de-Dieu ,  dits  Frires  de  la  charité , 
soit  de  toutes  autres  congirégation^;  séculières  de  ^i^un  et 
Tautr^  sexe,  voués,  au.  service  des^  pauvres,  et  au  soin  des 
malades ,  sont  proyisoîremënt  exceptés  de  Ja  vçnte  oidonnée 
par  la  loi  du  18  août  1792,  portant  suppression  desdites 
congrégations.  Cette  venlfi  demeurera  suspendue  jusqu'après 
rorganisation  complète,  définitive  et  en  pleii^  activité  des 
secours  publics,,  conformément  à  i'artide  Vi  du  décret  du 
ip  mars  dernier,  iqui  fixe  ies  J)ases i de  cette  organî^tîôn. 

IL  Ces  biens  seront  provisoiMment.  régis  isous  la  sur- 
veillance à^%  corps  administiatifs,  par  les  anciens  adminrs^ 
trateurs  ou  par  les  individus  qui  auront  été  cHoîsîs' pour  les 
remplacer,  comm€  ils  l'étaient  avant  Ja  loi^u  «  S'aoû!  i'7b2, 
à  la  charge  de  rendre  compte  ^  ainsi 'quil  est  pFescrit  par 
rartjclé  XIV  de  la  loi  du  5  novembre  1790. 

IIK  La  régie  nationale  sera  tenue,  dans  la  huitaine  de 
la  publication  du  présent  décret ,  de  fendre  cqmpte  aux 
corps  administratifs  chargés  de  la  surveillance,  de  toutes  les 
sommes  par  dtes  perçues  comme  appartenant  auxciits  éta- 
blissemensy  et  d^en  verser  de  suite  le  montant  en  deniefs 
ou  quittances  dans  (a  cabse  du  receveur  desdites  maisons. 

Tomt  VU.  C 
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IV.  Dans  le  cas  où,  en  exécution  de  la  loi  du  i8  août 
i7p2,  les  biens  de  quelques-uns.  desdits  étaUisseipens  de 
charité  auraient  été  vendus  en  tout  ou  elirpartie ,  il  leur 
sera  tenu  compte  en  deniers  de  la  totalité  éè  leurs  revenus, 
Siïlvanrii:  liquidation  qui  en  sera  fiiite  pr  les  corps  admi- 
nistratifs, conformément  aux  lois  antérieures. 

.  V.  Pour  tout  le  surplus,  et  par  exprès  en  ce  qui  con- 
cerne lès  ci-devant  membres  des  congrégations  Iiospitalières, 
la  loi  du  i8  août  1792  sera  exécutée  suivant  sa  forme  et 
teneur. 


LOI 

Qui  aceùrde  des  Secours  aux  familles  des  Militaires 
de  toutes  les  armes  et  des  Marins  employés  au  service 
de  la  République. 

Du  4  Mai  1793. 

Art.  I."  Il  sera  accordé  des  secours  aux  fâmifles  des 
militaiies  de  toutes  armes  servant  dans  I^  armées,  et  aux 
familles  des  marins,  ouvriers  havigans,  canonriiers  et  soldats 
de  marine  en  activité  de  service  siir  les  vaisseaujx  et  autres 
bâtimens  de  la  République* 

II.  Xes  individus  de  ces  familles  qui  amont  dfoit'à  ces 
secours,  sont  les  pères,  les  mères  et  autres  ascendans,  les 
épouses ,  les  enfàns ,  les  frères;  et  sœurs  orphelins  de  père 
et  de  mère  ^ui  setaient  reconnus  et  jugés  par  les  sections 
ou  municipalités»  n'avoir  pour  moyen  suffisant  de  subsister, 
que  le  produit  du  travail  desdits  miUtaires  ou  marins» 
.  III.  Les  pères  ,  mères  et  autres  ascendans ,  épouses , 
'  adans ,  frères  et  sœurs  de  tous  ceux  qui  sont  partis  en  rem- 
pfacement  ;»  n'y  ^uqront  aucune  part. 
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IV.  Cei  setours  seront  dus;  savoir, 

î.*  A  dater  du  26  novembre  dernier,  à  tous  ceux  qui 
devaient  en  obtenir,  aux  termes  de  la  loi  de  ce  jour,  et  en 
auraient  reîiip'ii  lés  formalités  ; 

2/  A  compter  du  i  /'  maS  présent  mois,  aux  ^milles  Aé 
tous  aiittrés  militaires  ou  marins  actuellement  en  activité  dé 
service; 

3/  A  tdutes  les  familles  des  militaires  ou  marins  qui  par- 
tiront à  l'avenir ,  h  compter  du  jour  dç  ce  départ. 

Ces  secours  cesseront  du  moment  que  le  militaire  ou  le 
marin  sera  rentré  dans  son  domicile,  ou  que  le  délai  pour 
s'y  rendre  sera  expiré. 

V.  Si  les  citoyens  en  considération  desquels  les  secours 
auront  été  accordés ,  viennent  à  périr  dans  les  combats  au 
service  de  la  République ,  les  individus  de  Iieur  fàn^iUe  se* 
tourus,  recevront,  à  titre  de  gratificatioft ,  une  somme  une 
fois  payée ,  et  égale  à  la  valeur  de  quatre  années  du  secours 
dont  ils  jouissaient.  Néanmoins,  lés  individus  qui,  à  raison 
de  la  mort  du  même" citoyen,* auraient  droit  d'ailleurs,  ert 
▼ertu  d'une  autre  loi,  k  d'autres  pensions  ou  gratifications 
de  l'État,  ne  pourront  eh  même  temps  jouir  du  bénéfice 
de  la  présente  loi. 

VI.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  municipalité  et  dans  chaque 
section  des  villes  divisées  en  sections ,  pendant  un  mois ,  à 
Compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  un 
registre  où  iront  se  faire  inscrire  tous  ceux  qui  croiront  avoir 
des  droits  à  ces  secours. 

VIL  Ceux  qui  se  présenteront  pour  se  faire  inscrire  sur 
ie  registre  des  secours,  seront  tenus  de  se  procurer  et  de 
remettre  sur  papier  libre ,  au  greffe  de  leur  municipalité  ou 
section ,  l'extrait  signé  de  l'acte  légal  qui  constate  l'époque 
de  leur  naissance. 

Ils  devront  remettre  encore  l'extrait  dûment  signé  de 
Piriscriptioh  ou  enrôlement  des  militaires  ou  marins  en  con- 
sidéradoil  desquels  ils  récbment  des  secours. 

C  X 
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VIII.  A  Texpiration  de  chaque  mois;,  le  registre  $«ra 
arrêté.  Chaque  municipalité  ou  section  en  fera  le  dépouille- 
ment, et  formera  un  rôle  çie  ceux  qu'elle  jugera  devoir 
obtenir  des  secours ,  et  réunir  pour  cela  les  conditions  re- 
quises par  le  présent  décret  ;  elle  portera  en  marge ,  article 
par  article,  les  sommes  qu'elle  croira  être  dues  à  chacun , 
d'après  les  régies  établies  ci-après. 

Quant  à  ceux  qui  n'auront  pas  paru  devoir  obtenir  des 
secours ,  il  sera  tenu  note  sur  un  registre  séparé ,  avec 
mention  sommaire  des  motifs  sur  lesquels  leur  exclusion 
sera  fondée. 

IX.  Après  avoir  certifié  au  bas  desdits  rôles,  qu'il  est 
de  leur  parfaite  connaissance  que  les  personnes  qui  y  sont 
portées,  réunissent  les  conditions  et  ont  rempli  les  forma* 
iités  prescrites  par  le  présent  décret ,  les  municipalités  et 
sections  feront  parvenir  sans  délai  lesdits  rôles,  avec  les 
pièces  justificatives ,  au  directoire  du  district. 

X.  Les  directoires  de  district  seront  tenus ,  dans  la  hui- 
taine de  la  réception  desdits  rôles ,  de  les  examiner  et  faire 
passer  avec  leur  avis^aux  directoires  de  département,  qui, 
dans  un  pareil  délai,  les  arrêteront  et  les  enverront  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  avec  toutes  les  pièces  justificatives. 

XL  Le  ministre  de  l'intérieur,  après  les  avoir  vérifiés  et 
signés,  les  fera  parvenir  sans  retard,  par  la  voie  des  corps 
administratifs,  à  chaque  municipalité  ou  section,  avec  les 
secours  qui  seront  dus  et  échus  à  l'époque  de  la  signature.  ' 

XII.  Ces  secours  seront  payables  à  l'avenir  par  trimestre 
et  d'avance  ;  la  date  des  trimestres  sera  comptée  du  jour  de 
la  signature  des  rôles,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  qui, 
sous  sa  responsabilité,  sera  en  coiuéquence  tenu  de  faire 
passer  avant  l'ouvtrturef  du  trimestre,  à  chaque  municipalité 
ou  section,  par  la  voie  des  corps  administratifs,  les  fonds 
<}ui  doivent  revenir  à  ces  sections  ou  municipalités. 

XIII.  Le  paiement  sera  fait  par  chaque  municipalité  ou 
seçtîpn ,  à  cha<jue  individu  porté  dans  le  rôle ,  ou  à  ceux 
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qui  le  représentent  légalement  y  comme  père.,  mère  et 
tuteurs ,  au  fur  et  mesure  qu'ils  se  présenteront  à  l'ouverture 
de  chaque  trimestre. 

XIV.  Les  municipalités  et  sections  ne  pourront  payer  le 
trimestre  ouvert  aux  individus  portés  au  rôle  ou  à  leurs  re- 
présentans  légaux,  que  sur  le  vu  d'un  certificat  signé  des 
conseils  d'administration  des^  régimens  ou  bataillons ,  qui 
constatera  que  le  militaire  est  effectivement  présent  au 
corps ,  ou  sur  le  vu  d'un  certificat  des  officiers  des  classes 
et  d'administration  de  la  marine ,  portant  que  le  marin  est 
réellemeiit  en  activité  de  service. 

Lesdits  certificats  pourront  être  expédiés  sur  papier  libre  ; 
ils  devront  être  renouvelés  à  chaque  trimestre ,  et  resteront' 
annexés  au  rôle,  afin  de  justifier  de  la  validité  du  paiement. 

XV.  Il  sera  fait  des  rôles  de  paiement  en  double ,  dans 
lesquels,  article  par  article,  il  devra  être  fait  mention, 

1.**  De  la  date  du  paiement; 

2."*  Des  certificats  d'après  lesquels  le  paiement  aura  été 
fait,  et  de  leur  date; 

3.**  De  la  somme  payée; 

4.**  De  celui  qui  l'aura  reçue; 

5.**  De  la  signature,  sll  a  su  ou  n'a  pas  su  signer: 

L'un  de  ces  rôles  sera  envoyé  ,  chaque  trimestre  ,  au 
ministre  de  l'intérieur*,  après  avoir  été  certifié  par  les  oiîi-' 
ciers  municipaux,  pu  par  les  président  et  secrétaires  des 
sections.  - 

XVI.  Les  secours  à  fournir  seront  fixés  pour  chaque 
année  de  leur  durée ,  de  la  manière  suivante  : 

A  cinquante  livre»  pour  chacun  de^  fils  ou  filles,  jusqu'à 
Fâge  de  douze  ans  accomplis  ; 

A  cent  livres'  pour  chacun  desdits  fifs  ou  filles  invalides 
et  incapables  de  travailler,  quel  que  soit  en  ce  cas  leur  âge, 
après  douze  ans  accomplis  ; 

A  cent  livres  pour  les  épouses ,  quel  que  soit  leur  âge  ; 

A  cent  livres  pour  les  pères  et  mères ,  et  pour  chacun 
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d'eux  s*Hs  sont  âgé$  de  plus  de  soixante  ans,  ou  s'ii^  sont 

infirmes  ou  incapables  de  travailler ,  ^uel  que  soit  leur  âge  ; 

A  cent  livres  pour  les  mères  en  état  de  viduité ,  quel  que 
soit  leur  âge  ; 

A  cinquante  livres  pour  les  frères  et  sœurs  orphelins  y 
jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  accomplis; 

A  cent  livres  pour  losdits  frères  ou  sœurs  orphelins  qui, 
âgés  de  plus  de  douze  ans ,  seraient,  i  raison  de  leurs  in* 
firmités,  hors  d'état  de  tra varier. 

XVÎL  Lorscjue,  dans  l'intervalle  d'un'tritnestre  à  l'autre , 
il  sera  survenu  des  changemensf  au  rôle  de  secours ,  les  mu- 
nicipalités oy^  sections  en  instruiront  les  corps  administratifs, 
oui  les  feront  connaître  au  mînktfe  de  l'intérieur,  afin  que 
celui-ci  puisse  faire  les  retranchemens  convenables  dans  les 
sommes  à  envoyer. 

XVIII,  Si,  après  la  formation  des  rôles,  le  nombre  des 
personnes  qui  ont  droit  à  ces  secours  venait  à  augmenter, 
leur  demande  serait  reçue,  jugée  et  envoyée,  dans  les 
formes  ci-dessus  prescrites,  au  ministre  de  l'intçrieur,  qui^ 
après  en  avoir  connu  la  légitimité ,  se  conformera  pour 
l'envoi  des  nouveaux  fonds  aux  dispositions  précédentes.: 

XIX,  II  sçra  mis  provisoirement  par  la  trésorerie  nado^ 
nale,  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  une  sonûne 
de  dix  millions ,  pour  ladite  somme  réunie  à  ce  qui  reste 
des  deux  millions  décrétés  le  26  noyembre  dernier ,  être 
employée  au  paiement  des  secours  accordés  par  la  présente 
Ipj. 

XX,  Le  rninistre  de  l'intérieur  rendra  compte  tous  les 
jnois  à  la  Convention  nationale,  de  l'exécution  de  cette 
loi, 
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Relative  à  la  nomination  aux  Bourses  vacantes  dans 
les  Collèges. 

Du  5   Mai  1793. 

Art.  l" La  Convention  nationale  décrète  que 
les  bourses  vacantes  dans  les  collèges  de  ia  République, 
seront  données  par  préférence  aux  enfans  des  citi^ens  qui 
ont  pris  les  arnies  pour  la  défense  de  la  patrie. 

IL  Décrète  pareillement ,  en  rapportant  les  dispositions 
de  Tarticle  VI  du  titre  II  de  U  loi  du  1 8  août  1792 ,  relative 
à  la  vacance  des  bourses  établies  dans  les  collèges  qui  étaient 
régis  par  <fes  congrégadpns  séculières,  que  tant  ces  bourses 
que  celles  établies  dans  des  séminaires  ,  réservées  par  . 
l'article  IV  du  décret  du  22  décembre  1 790,  et  transportées' 
provisoirement  y  en  vertu  de  Tarticie  V  du  titr|î  II  de  la  loi 
i\k  18  août  1792  y  dans  les  séminaires  diocésains ,  institués 
par  le  décret  du  12  fuillet  1790,  seront  également  données 
par  préférence  aux  en&ns  des  citoyens  qui  ont  pris  les  armes 
pour  la  défense  de  la  patrie.  . 

£n  ce  qui  concerne  les  bourses  au  profit  des  filles,  la  Cdn* 
vention  nationale  renvoie  au  comité  d'instruction  publique» 

III.  Tous  les  modes  suivant  lesquels  il  a  été  pourvu  aux-* 
dites  bourses,  sont  abrogés;  il  y  s^?a  nommé  dorénavant  de 
la  manière  ci-après. 

IV.  Dans  chacun  des  départemens  dans  lesquels  il  y  a 
des  bourses,  la  connaissance  en  sera  rendue  publique  par  la 
voie  d*une  liste  imprimée  et  affichée  dans  chaque  munici* 
palité,  laquelle  liste  contiendra  le  genre,  Tob^et  et  les  con- 
ditions de  la  fondation.  • 

V.  II  sera  ouvert  dans  chaque  inunicipalité  tm  registre,  où 
les  parens  des  enfans  dont  les  pères  san$  distinction  auront 
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pris  les  armes  pour  la  défense  de  ia  patrie»  feront  inscrire  le 
nom,  Tâge  de  ceux  pour  lesquels  ils  solliciteront  ces  places. 
Les  tuteurs  ou  curateurs  au  défaut  de  parens,  pourront  faire 
inscrire  leurs  pupilles. 

,  VI.  Chaque  rnunîcipalîlé  fera  un  relevé  de  ceux  qui 
seront  inscjrits,  lequel  elle  enverra  au  directoire  de  district, 
avec  des  observations  sur  ceux  qui  paraîtront  le  plus  mériter 
ces  places,  en  indiquant  d-abord  ceux  dont  les  pères  seront 
morts  sous  les  armes  pour  la  défense  de  la  patrie  cJans  la 
guerre  actuelle,  ensuite  ceux  qui  seront  le  plus  dans  le 
besoin ,  enfin  ceux  qui  auront  le  plus  d'intelligence, 

VIL  Des  relevés!  envoyés  dans  les  districts,  il  sera  fait  un 
relevé  générai  qui  sera  adressé  au  directoire  du  département , 
lequel  choisira  les  sujets,  eii  ayant  égard  aux  observations 
prescrites  par  l'article  VI  ci-dessus. 

VtIL  La  municipalité  décidera:  sans  aucun  recours  sur  les 
demandes  qui  seront  faites  pour  être  niscrit  sur  le  registre. 

IX.  Dans  le  cas  où  les  fondations  porteniient  qu'il  sera 
fourni  aux  boursiers  des  choses  en  nature  relatives  aux  vête- 
mens ,  à  quelques  meubles ,  livres  ou  autres,  objets  d'étude , 
k  fourriiture  en  sera  faite  en  monnaie,  sur  le  pied  deresti- 
mation  des  directoires  de  département ,  après  avoir  pris  l'avis, 
de  ceux  de  district  et  les  observations  des  municipalités. 

K\  L'enseignement  public  pour  des  cours  de  différèns 
genres  établis  dans  l'acadénîie  de  Dijon,  ainsi  que  de  la 
distribution  des  prix  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour,  sont 
maintenus  provisoirement; 

XL  La  dépense  pour  les  cours  et  distribution  de  prix  de 

'   ladite  académie,  ainsi  que  celle  des  boiirses  mentionnées 

au  présent  décret ,  seront  portées  dans  l'état  qui  doit  être 

envoyé  au  ministre  de  l'intérieur,  en  vertu'  de  la  loi  du  8 

Thars  dernier,  et  acquittées  conformément  à  fa  même  loi. 

En  ce  qui  concerne  la  dépense  de  l'aGadémiê  d'agrrcul- 
ture  de  Paris ,  renvoie  au  comité  d'instruction  publique  et 
d^s  financer  réunis^  '         : 
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Concernant  les  Pensions  des  Professeurs  des  collèges , 
et  le  traitement  des  membres  des  Congrégations 
séculières  et  autres  Professeurs. 

Du  j  Mai  1793. 

Art.  L*'JLes  pensions  méritées  et  obtenues  par  \ti 
instituteurs,  professeurs  ou  maîtres  àts  collèges  et  autres 
établissemens  d'enseignement  public ,  dont  les  biens  ont  été 
mis  en  vente  par  la  loi  du  8  mars  dernier,  continueront  de 
leur  être  payées  sur  le  pied  qu'elles  se  trouveront  réglées. 

IL  Les  pensionnaires  de  ce  genre ^seiont  tenus,  pour  la 
conservation  de  leurs  pensions  ^  de  se  conformer  aux  lois 
concernant  les  ^nsigHriaires  de  l'État.  Néanmoins,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  pu  leur  être  délivré  un  nouvel  acte,  ils  seront 
provisoirement  payés  par  les  receveurs  de  district,  de  la 
manière  et  aux  conditions  ci-après,  indépendamment  des 
autres  conditions  prescrites  pour  le  paiement  des  pensions , 
et  à  la  charge  de  représenter  un  certificat  de  civisme  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi. 

IIL  Pour  pouvoir  toucher  les  leurs  des  receveurs  de 
district,  les  pensionnaires  du  genre  mentionné  à  l'article  L" 
du  présent  décret^  seront  tenus  de  présenter  leurs  titres  au 
directoire  du  district  de  leur  domicile;  et  sur  la  vérification 
qui  en  sera  faite ,  il  leuf  sera  délivré  une  ordomiance.  par 
celui  du  département. 

IV,,  Le  paiement,  tant  qu'il  sera  fait  en  vertu  de  l'article  II 
ci-dessus,  par  les  receveurs  de  district,  le  sera  sur  les  fonds 
et  de  la  manière  réglée  par  la  loi  du  8  mars  dernier,  et 
seulement  après  la  représentation  du  certificat  de  civisme 
exigé  par  l'article  II  du  présent  décret  :  à  cet  effet,  le^dites 
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pensions  seront  portées  dans  Tétat  des  dépenses  qui  doi^ 
être  envoyé  au  ministre  de  l'intérieur  ej^  vertu  de  ladite  1(m. 

V«  Ceux  des  instituteurs,  professeurs  ou  maîtres  qui  n'ayant 
pas  exercé  le  temps  prescrit  pour  obtenir  des  pensions, 
continueront  leur  service,  et  qui  prétendront  ensuite  avoir 
droit  d'en  obtenir,  se  pourvoiront  comme  les  autres  préten- 
dans  à  des  pensions  sur  l'État,  et  il  leur  en  sera  accordé, 
conformément  aux  lois  particulières  sur  les  collèges ,  anté- 
rieures à  celles  faites  par  TAssemblée  constituante. 

VL  Les  professeurs^  maîtres  ou  sous -maîtres  ecclésias- 
tiques du  collège -boursier  de  Foix,  étafcli  à  Toulouse, 
pourvus  comme  instituteurs  et  comme  ministres  du  culte 
catholique  dans  ledit- collège,  en  vertu  des  lettres-patentes 
du  ai  septembre  1781,  qui,  après  avoir  prêté  le  serment 
prescrit ,  étaient  restés  en  fonctions  à  lepoque  de  la  loi  du  1 8 
août  1792,  feront  traités  coinrae  les  bénéficiers  pourvus  de 
chapellenies  laïques,  mentionnés  dans  la  loi  du  2 4  août  1 790, 
concernant  le  traitement  du  clergé.  Ils  pourront  d'ailleurs 
empcHTter  du  logement  qu'ils  occupaient  ou  qu'ils  pourraient 
eàcore  occuper  dans  ledit  collège ,  les  meubles  et  effets  étant 
à  leur  usage. 

VII.  La  Convention  nationale  déclare  que  les  membres 
de  la  ci-devant  congrégation  de  la  Mission  de  France  ou  de 
Saint'Lazare,  sont  compris  dans  la  clause  des  congrégations 
vouées  au  culte  et  k  la  grande  instruction;  en  conséquerKe, 
elle  déclare  comme  non -avenu  l'arrêté  du  directcMre  du 
département  ^le  Paris,  du  3  novembre  1792,  et  décrète 
que  le  traitement  des  individus  des  maisons  énoncées  audit 
arrêté,  sera  foè  suivant  les  règles  établies  par  le  para- 
graphe I."  du  titre  III  de  la  loi  du  1 8  août  1792. 
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Concernant  les  Créanciers  des  Congrégations  séculières^ 
des  Confréries  ,  des  Ordres  de  Saint^Laiare ,  de 
Malte  et  des  Collèges. 

Du  5  Mai  1793. 

Art.  I."  Lja  Convention  nationale,  interprétant 
les  articles  XXVI,  XXVII  et  XXVIII  du  titre  V  de  la  loi 
du  18  août  1792,  décrète  que  les  créanciers  des  congré- 
gations séculières  et  des  confréries  mentionnées  dans  lesdits 
articles  ,  feront  liquider  leurs  créances ,  «l^en  seront  payés 
par  la  nation  de  la  manière  ci-après  ;  \ 

Décrète  pareillement  que  les  créanciers  de  l'ordre  de 
Saint-Lazare  ,  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel  et  autres 
ordres  y  réunis,  ceux  de  l'ordre  de  Malte,  ceux  enfin  des 
collèges  et  autres  établissemens  d'enseignement  public ,  dont 
les  biens  ont  été  mis  en  vente  par  la  loi  du  8  mars  dernier^ 
se  feront- aussi  liquider,  et  seront  payés  de  la  même  man^e*. 

IL  Néanmoins  ne  seront  réputées  k  la  charge  de  la 
nation ,  parmi  les  dettes  de  l'ordre  de  Malte ,  de  l'ordre  de 
Saint-Lazare,  du  Mont- Carmel  et  autres  ordres  y  réunis, 
que  celles  qui  auront  été  contpictées  pour  l'améliocation  et 
futilité  des  biens  de  ces  ordres  qui  sont  situés  en  France, 
ou  qui  dépendent  des  bénéfices  de  ces  ordres  dont  le  clf ef* 
lieu  est  en  France. 

IIL  Tous  lesdits  créanciers  sepnt  tenus,  pour  parvenir 
à  la  liquidation  de  leurs  créances,  et  en  obtenir  le  paiement, 
de  se  conformer  aux  Ioî|  concernant  la  liquidation  et  le 
paiement  des  dettes  de  l'Etat,  particulièrement  à  celles  des 
5  novembres  1790  et  27  avril  1791 ,  concernant  les  çréan-. 
ûçrs  des  maisons ,  corps  et  communautés  ecclésiastiques 
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supprimés  y  et 'autres  lois  rendues  par  rapport  aux  créanciers 
de  ce  genre ,  lesquelles  sont  déclarées  communes  avec  eux 
dans  toutes  leurs  dispositions/ 

IV.  La  Convention  nationale ,  en  prorogeant  le  délai 
accordé  par  la  loi  du  i8  août  1792,  aux  créanciers  des 
congrégations  séculières  et  des  confréries ,  décrète  que  ces 
mêmes  créanciers»,  ainsi  que  ceux  des  collèges  et  des  ordres 
inentionnés  au  présent  décret ,  seront  tenus  de  déposer  leurs 
titres  conformément  aux  lois  des  j  novembre  1790  et  xj 
avril  1791  ,  ayant  le  1/'  octobre  prochain;  et  passé  ledit 
temps,  les  uns  et  les  autres  sont  et  demeurent  dès-à-présent 
déchus  de  tous  droits. 

V.  Ceux  desdîts  créanciers  dont  la  créance ,  de  quelque 
genre  qu'elle  sok,"  sera  exigible  ,  et  n'excédera  pas  huit 
cents  livres ,  ou  <^î ,  d'une  autre  manière ,  se  trouveront  dans 
les  cas  prévus  par  les  lois  des  1  i  avril ,  i  3  septembre  et 
20  novembre  1792,  jouiront  du  bénéfice  accordé  par  les 
mêmes  lois ,  et  seront  payés  par  les  receveurs  de  district. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  déclarées  com- 
munes avec  les  créanciers  du  même  genre  que  dessus,  des 
corps ,  maisons  et  communautés  ecclésiastiques  surarimés , 
et  •entionnés  dans  les  lois  des  5  novembre  179O  et  27 
avril  179J, 

VL  Les  créanciers  de  rentes  perpétuelles  et  viagères  des 
corps  et  ordres  mentionnés  aif  premier  article  du  présent 
décret ,  seront  ti:aîtés  comme  ceux  des  maisons ,  corps  et 
communautés  ecclésiastiques  supprimés  ,  mentionnés  dans 
les  lois  des  5  novembre  1790,  27  avril  1791  et  ij  sep- 
tembre 1792;  en  conséquence,  ces  lois  sont  déclarées 
communes  avec  eux,'  pour  leur  reconstitution,  ainsi  que 
•pour  le  paiement  des  arrérages,  tant  échus  qu'à  écheoir, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  un,  titre  reconstitutîf ,  que 
pour  ceux  qui  écherront  ensuite. 

VIL  Cependant  pour  faciliter  d'autant  plus  là  compta- 
bilité,    lès   arrérages  desdites  rentes  échus  Jusqu*au  î^"^ 
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janvier  179}  ,  seront  payéi  parties,  receveurs  de  district; 
et  les  fonds  à  ce  nécessaires  seront  faits  conrormément  aux 
lois  rappelées  à  l'article  VI  ci*dessus  :  à  compter  de  ladite 
époque  ,  les  arrérages  seront  acquittés  par  les  payeurs 
des  rentes  à  Paris,  ou  dans  les  districts  ,  au  dioix  de^ 
créanciers,  en  se  conformant  par  .ceux-ci  auxdites  lois. 

VIII.  Les  corps  adrninistratifs,  les  municipalités  ,.  les 
receveurs  de  district  et  le  commissaire-liquidateur  général  ^ 
seront ,  au  surplus ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  soumis, 
tant  pour. la  comptabilité  , .  que  pour  les  règle»  à  suivre  dans 
la  liquidation  et  le  paiement  des  créanciers  désignés  dans 
le  présent  décret ,  à  tout  ce  qui  leur  est  prescrit  par  les  loîs^ 
ci-devant  rappelées,  qui  concernent  les  créanciers  des  niai- 
sons  y  corps  et  communautés  ecclésiastiques  supprimés. 

IX.  Si  un  ou  plusieurs  individus  ,  membres  des  corps 
et  ordres  mentionnés  à  l'article  I."  du  présent  décret,  se 
trouvent  avoir  contracté  en  leur  nom  personnel  des  dettes 
dont  ils  Justifieront,  suivant  les  règles  établies  par  la  lot 
du  j  novembre  1790,  que  le3  sommes  auront  tourné  au 
profit  desdits  corps ,,  ou  à  l'utilité  des  biens  qu'ils  .possé- 
daient, ils  pourront ,  dans  le  délai  .-prescrit  par  l'article  III 
du  présent  décret,  se  pourvoir  pour  obtenir  leur  liquidation 
et  leur  remboursement ,  comme  le  pourraient  faire  leurs 
créanciers,  s'ils  s'adressaiejit  directement  k  la  Nation.. 

X.  L'jirchivîste  et  les  huissiers  de  l'ordre  de  Malte  rece- 
vront, comme  ceux  de  Saint-Lazare  et  du  Mont-Camiel ,  àr 
titre  de  pension,  la  moitié  dès  émolumens  dont  ils  justi- 
fieront par  titres  authentiques  avdir  joui  dans  ledit  ordfe; 
mais  le  maximum  de  ces  pensions  ne  pourra  :  excéder: 
miile  livres  ;  elles  commenceront  à  courir  de  l'époque  k 
laquelle  ceux  qui  les  obtiendront ,  auront  cessé  dvètre  payés 
de  leurs  appomtemens. 
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Concernant  les  Rations  de  Fourrages  pour  la  nourriture 
des  chevaux  des  différentes  Armes  et  des  dlffèrens 
services  des  Armées. 

Du  7  Mai  1793. 

Art.  I."  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  rations  de  fourrages  destinées  à  la  nourri- 
ture des  chevaux  des  différentes  armes  et  difFéréris  services 
des  années,  seront  réduites  et  composées  ainsi  qull  suit, 
pour  tout  le  temps  de  la  guerre; 

SAVOIR: 

Pour  les  chevaux  de  la  cavalerie  et  de?  dragons, ^^'o'»-  ^oiss.  ^'^v^ioc: 
des  officiers  des  états-majors  civils  et  militaires  4e$ 
,  armées,  à  la  guerre,  r^ion  de ig»  1, 

Pour  les  mêmes,  en  garnison  dans  rintériéur , 
de .• ïj.  f 

Pour  ceux  des  hussards,  chasseurs,  voloiltftires 
à  chçyal,  officiers  d'états-mafors ,  des  corps  d'in- 
fanterie et  sans  troupe,  à  la  guerre  ou  en  quartier, 
de \ 15.  f. 

Pour  ceux  des  équipages  de  l'artillerie,  des  vivres, 
de  I*ambùlance  et  pour  les  chevaux  des  charrois  des 
armées ,  à  la  guerre,  de. 20.^  x» 

Pour  les  mêmes  en  garnison,  de 18.'  |. 

IL  En  conséquence  de  cette  disposition,  les  rations  de 
fourrages  attribuées  aux  difFérens  grades  par  les  lois^  des  2^ 
février  et  27  avril  1791,  seront  délivrées  ainsi  qu'il  suit; 

SAVOIR: 

GARDES  NATIONALES  ¥.T  INFANTERIE  DE  LIGNE.. 
Nombre  des  rations  attribuées, 
Sous-iieutenans  et  lieutenans , ,  2  ^««m? 
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Capitaines .* .  •  i i  ^«i»"«- 

Chefs  de  bataillons t . .   3. 

Cheis  de  brigades ..•..•*••.•..••  4* 

Troupes  à  cheval. 

Sous-Iieutenans  et  lieutenans •  •  2* 

Capitaines 3. 

Chefs  d^escad^ons. .  •• .  ; • é^. 

Chefs  de  brigades*.  * •  » ô; 

Les  officiers  de  Fétat^majof  de  Tarmée,  les  aides-de<aiTip^ 
les  officiers  du  corps  de  génie  et  d'artillerie ,  les  commis^ 
saires  des  guerres  et  autres  employés  dans  les  armées  de  la 
Répubfique,  recevront  en  nature  le  nîéme  nombre  dé  ra- 
tions que  les  officiers  deT  troupes  à  cheval ,  à  rabon  du  grade 
auquel  il  correspond. 

Officiers  généraux. 

Généraux  de  brigade.. .  • \ 10  R»«s«»<. 

Généraux  de  division •    12. 

Généraux  en  chef^  « j .  •  • . . .    i6* 

IIL  Dans  le;  cas  de  pénurie  de  fourrages,  en  campagne, 
le  ministre  de  la  guerre  et  les  généraux  en  chef  pourront  y 
soit  réduire  le  poids  des  rations  qui  vient  d*étre  fixé ,  soit 
substituer  une  denrée  à  une" autre,  eh  feîsant  compensation. 
Le  ministre  de  la  guerre  réglera  la  nature  et  la  quantité  de 
chaque  denrée  qui ,  dans  ce  dernier  cas ,  pourront  être  four- 
nies en  compensation  d'une  denrée  de  nature  différente. 

IV*  Les  rations  que  la  présenté  loi  accorde,  ne  seront 
cependant  délivrées  que  pour  les  chevaux  dont  l'existence 
sera  constatée  par  des  revues,  faites  dan?  les  formes  prescrites. 
Nul  officier  rie  pourra  exiger  de  raifbris  au-delà  du  nombre 
des  chevaux  qu'il  aura;      .  :        -       * 

V.  Le  prix  du  remboursement  des  rations  non  délivrées 
sera,  savoir;  fusqu'au  premier  septiembpe  prochain /dans 
toutes  les  armées ,  d'un  seul  par  livre ide  foin,  et  <ïe  vingt 
$ous  le  boisseau  d^avoîne,^^  .    .    t         ^^ 
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VI.  Les  décomptés  qui  restent  à  faire  aux  offidefs  A^%^ 
différentes  armes  pour  les  rations  de  fourrages  qu'ils  n'ont 
pas  consommées  depuis  le  premier  janvier   lypj^  seront 
faits  d'après  les  fixations  àâ  l'article  précédent. 

VIL  La  Convention  nationale  révoque  la  faculté  accordée 
par  l'artîcîe  IL  de  la  iôî  du  27  avril  1792,  aux  capitaines 
éts  différéns  corps,  dç  recevoir,  moyennant  quinze  sons, 
une  ration  de.  fourrage  en  sus  de  <}elles  qui  leur  sont  accor- 
déçs,  pendant  la /campagne.  Aucune  ration  de  suppléaient 
hé  pourra  être  accordée ,  à  compter  du  jour  de  la  publicar 
tîon  du  présent  décret. 

.VIIL  Les  rations  en  nature  seront  distribuées  ^ous  le^ 
quatre  jours  et  d'avance.  Tous  ceux  Ji  qui  elijas  serôni  dues, 
seront  tenus  de  les  :^aire  prendre  dans  les.magasins  miijitairesv 
les  jours  indiqués  pour  les  distributions.  Ceux  qui  auraient 
négligé  de  les  prendre ,  ne  pourront  les  exiger  en  nature  ; 
mais  elles  ieur  seront  remboursées  aux  prix  fixés  psr  l'article 
précédent.  ... 

IX.  Le  remplacement  en  argent  accordé  aux  oflficîers 
qi\i  ne  prendront  point  de  fourrages  ,  n'aura  lieu  que  pour 
ie  sous* lieutenant,  jusqu'au  capiiai^e  inclusivement*' 


y 


LOI 


Relative   à    l'Indemnité  à  accorder  aux   Militaires 

"employés  dans  les.  armées ,  dont  les  Equipages  de 

guerre  auront  été' pris  par  les  ennemis.  \    . 

Du  7  Mai  1793. 

Art.  I/'  1  ou  s  militaires  employés  dans  les  armées  de 
fa  République  française,  dont  les  équipages  de  guerre  au- 
ront été  pris  par  les  ennemis,  recevront  une  indemnité. 

1  IL 
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IL  L'indemnité  à  accorder  sera  fixée  comme  il  sera 
expliqué  cî-apfès.* 

III.  L'état  des  pertes  que.  Jes.  officiers ,  sous-offiçiers  et 
soldats  auront  éprouvées  /  sera  constaté  par  les  conseils 
d'administratioii  des  bataillons  ou.  régimens  auxquels  seront 
attachés  ceux  qui  réclameront  dfes*  indemnités.  Ces  états 
devront  être  certifiés  par  les.  commissaires  des  guerres ,  et 
visés  par  un  officier  de  l'état- major  de  l'armée. 

IV.  Ces  états  aihsi  constatés  ^  seront  envoyés  au  thihistre 
de  la  guerre ,  qui  pourra  seul  ordonnancer  les  soniméâ  que 
les  payeurs  généraux  des  armées  seront  tenus  d^aoquit'ter.  ' 

V.  Ces  états  ainsi  ordonnancés  er  acquittés^,  seront^  reçus 
à  décharge,  par  la  trésorerie  nationale^  dans  l«s cmnpt^^  des 
payeurs  des  armées.  .....;,.,■   i 

VL  Dans  aucun  cas ,  l'indemnité  à  accorder  aux  officiers 
des  troupes  de  la  République  ,_ quand  leiir^  équipage' de 
guerre  leur  aura  été  pris  pa»  Tenniemi;  ne  pourrff  exijéder 
la  somme  qui >  est  accordée  à  chacun  d'eu?;: ,'  selon-  leur 
grade,  par  la  loi  du  j  mai  1792,  pour  leur  gratification  de 
campagne, 

VII.  Le  ministre  de  la  guerre  fixera  à  chacun  des  officiers 
des  armées  de  la  République  à  qui  l'ennemi  aura  pris  partie 
ou  tous  ses  équipages  de  guerre  j^  ia  somme  qu'il  <Jevra 
receVoîfà  titre  d'indemnité ,  cette  somme  devant  être  dans 
une  juste  proportion  de  la  perte  faite  avec  la  somme  de 
gratification  de  campagne.  L'officier  devra  faire  constater 
letat  de  ses  pertes  ,  comme  il  est  dit  dails  les  articles 
précédens* 

VIII.  Les  sous-officiers  et  soldats  recevront  en  nature  le 
remplacement  des  effists  de  petit  équipement  qui  leur  auront 
été  pris;  et  dans  le  cas  où  les  magasins  de  la  République 
ne  pourraient  pas  les  leur  fournir  sur-le-champ,  le  .ministre 
leur  en  fera  payer  le  prix  d'après  les  traités  que  l'administra- 
tion des  équipemens  aura  faits  avec  les  divers  fournisseurs. 

Tome  VIL  D 

Digitized  by  VjOOQIC 


jo  Mai  /7^^. 

LOI 

Portant  reunion  du  pays  de  Liège  à  la  France. 
Du  8  Mai  1793.         " 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  d'uiie  adresse  des  citoyens  de  Liège  réfugiés  à  Paris , 
qyi  d^m^Pli^nty  au  nom  de  leuis  concitoyens,  la  réunion  du 
pays  de  Liège  à  la  France;  et,  sur  û  proposition  d'un 
inembrej  décrète  qu'elle  accepte  la  réunion  du  pays  de  Liège 
à  la  République  française  ;  renvoie  l'adresse  et  les  procès- 
verbaux  déposés  sur  le  bureau  par  les  Liégeois  au  comité  de 
salut  public  et  de^  finances,  pour  faire  un  prompt  rapport; . 
çt  ordonne  que  l'adresse  des  Liégeois  sera  imprimée,  «n- 
voyée  aux  départemens  et  insérée  au  Bulletin. 

LOI 

Relative  aux  Navires  connus  sous  le  nom  de  Smogieurs 
ou  Fraudeurs.  • 

Du"9  Mai  1793. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  marine ,  déclare  que  sous  la  déno- 
mination générale  de  navires  ennemis ,  sont  compris  les 
navires  particulièrement  connus  sous  le  nomade  smogieurs 
OM  fraudeurs  ;  et,  en  conséquence,  décrète  que  la  libre 
navigation  et  Tadmission  dans  les  ports  de  la  République 
de  ces  smogieurs  ou  fraudeurs  est  prohibée:  à  dater  du  jour  de 
la  déclaration  de  guerre. 

ê 

Digitized  by  VjOOQIC  , 


■  '  I  ■  I     .11    I     I  il     i    ..      r  II      ■    ■' 

LOI  ; 

Qui  surseàiî  à  l' exécution  ^  de  tous  Jugemens  relatifs  à 
dfs  Prises  de  navires  sur  les  villes  anséatiques. 

'       '  Du  9  Mai  1793. 

J-jA  CoîfVENtiON  NATIONALE,  après  avQÎr  çntendu  le 
rapport  de  son  comité  de  mariiie,  décrète  qu'il  sera  sursis  à 
l'exécutioÀ  de  tous  jugemens  rendus  ou. à  re^^re  par  Ie% 
tribunaux  de  commerce  ou  de  district  des  vilieâ  maritimes  dei 
k  République^  à  raison  des  diverses  prbes  de  navires  qui 
ont  pu  éire  fs^ites  jusqu^à  ce  jour  6Uf  les  villes  anséatiques. 

\{  sera  néanmoins  procédé  à  la  vente  c^e^f  efifets  ou  mar- 
chandises chargés  sur  lèsdits  navires ,  qui  seraiei)t  sujets  ^ 
dépéris^sement ,  dans  les  formes  prescrites  ;  mis  le  prix  en 
provenant  sera  et  demeurera  séquestré  dan^  \^.  greffe  4^ 
tribunaux  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  pidpnné  '^. 


LOI 

Relative  au  Séquestre  des  Biens  possédés  sur  le  terri- 
toire français ,  par  les  Princes  ou  Puissances  avec 
lesquels  la  République  est  en  guerre. 

^  Du  9  Mai  1793. 

Art.  I."  JDans  les  départemens  où  il  existe  à<t%  biens 
possiidés  par  les  princes  .ou  puissances  avec  lesquels  la 
République  est  en  ^erre>  ces  biens  seront  séquestrés,  si 

*  V9yt\%^^  le  même  objet, ia  toi  .du  9  juin  1793, 

D  a 
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ce  n'est  fait»  par  les  corps  administratifs  de  ces  départe*^^ 
mens ,  dans  ia  forme  présentée  pour  le  séquestre  des  bien& 
des  émigrés,  et  ce,  immédiatement  après  ia  réception  du 
présent  décret. 

IL  Aussitôt  après  le  séquestre ,  il  en  sera  donné  avis  aux 
administrateurs  de  ia  régie  des  domaines  nationaux,  qui  les 
feront  régir  par  des  préposés ,  en  prenant  sous  lèilr  respon- 
sabilité tous  les  moyens  pour  assurer  la  sûreté  de  cette 
administration. 

III.  Les  sommes  provenant  des  revenus.de  ces  biens, 
seront  versées  dans  les  caisses  des  receveurs  des.  districts 
respectifs ,  et  par  ceux-ci  à  la  trésorerie  nationale.  Cts  difi^ 
rens  comptables  tiendront  de  ces  revenus  une  comptabilité 
particulière  et  distincte  des  autres ,  revenus  liatioiiaux,  en 
observant  un  ordre  de  subdivision  de  ce  qui  proviendra  de 
^chaque  différent  possesseur  et  de  chacun  des  différens  objets 
de  revenu.      *  -      . 

IV.  L'admitûstrateur  des  domaines  nationaux  exercera 
sur  les  séquesires'^t  ia  régie  des  biens  mentionnés'  en  la 
présente  loi)  la- surveillance  qui  lui  est  attribuée  sur  les 
biens  des  émigrés,  par  la  loi  du  12  mars  dernier,  et  confor- 
mément à  ladite  loi. 


'   r       LOI-     -••  --:-•    ' 

Relative  aux  Navires  neutres,  chargés  de  eomestiblès 
ou  de  marchandises  pour  les  Puissances  ennemies. 

Du  9  Mai  1793.  ,    . 

Art.  L"  JLeS  bâtimens  de  guerre  et  corsaires  fran- 
çais peuvent  arrêter  et  amener  dans  les  ports  de  la  Répu-> 
blique,  les  navires  neutres  qui  se  trouveront  chargés  en  tout 
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ou  en  partie  9  soit  de  comestibles  appactmaixL  iLdes  neutres 
et  destinés  pour  des  ports  ennemis ,  soit  de  marchandises 
appartenant  aux  ennemis».     ... 

II.  Les  marchandises  appartenant  aux  ennemis  seront 
déclarées  de  bonne  prise  ^  et  confisquées  au  profit  des  pre* 
neurs;  les  comestibles  appai^tenaht  \  des  neutres,  et  chargés 
pour  dés  pprts  ennemis^  seront  payés  sur  le' pied  de  leur 
valeur  dans  le  lieu  pour  lequel  ils  étaient  destinés; 

III.  Dans  tous  les  cas  »  les  navires  neutres  seront  relâchés 
du  moment  ou  le  déchargement  de^. comestibles  arrêtés  ou 
des  marchandises  saisies  aura  été  effectué.  Le  fret  en  sera 
payé  au  taux  qui  aura  été  stipulé  par  lés  chargeurs^  Une 
juste  indemnité  sera  accordée  à  raison  de  leur  détention-, 
par  les  tribunaux  qui  doivent  coniiaitre  de  la  validité  àts 
prises.  '  ^  ' 

IV.  Ces  tribunaux  seront  ténus  en  outre  de  fitre  parvci-. 
nir,  trois  jours  après  leur  jugement;  un  doublé  de  Tinven^  . 
taire  desdits  comestibles  ou  marchandises  au  ministre  de  la 
marine,  et  un  autre  double  au  rhirtistre  des  affinités  étrangères. 

V.  La  présente  loi  appliiible  à  toutes  les  pîtses  qûî  ont  été 
iâites  depuis  la  déclaration  de 'guerre,  cessera' d^avcrfr  soi* 
effet  dès  que  les  puissances  ennemies  auront  dècfaré  libres 
et  non-saisissables,  quoique  destinés  pour  les  ports  de  la 
République,  les  comestibles  qui  seront  propriétés  neutres; 
et  les  marchandises  chargées -sur  4es  4iavires  neutres  qui 

appartiendront  au  Gouvernement  ou  aux  citoyens  français  *; 
*  •  »  » 

♦'  %yt{\ti  ioiflodes  13  «t  %&  du  mêin«  lïlois. 
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LO  I. 

X^ui  Jeclarejifiis^  les  Bau^  îie. biens  appartenant  aux 
çi-demtU  Ofiires  de  CJief alerte  ,  mux:  Corporations 
'  '^etaiix  Coiléges  ^  ^ui  ont  ete  passes  par  atriicijUition, 
posteyiBâteniéni  au  2'  Nàvèmhfè  iy^S^.' 

;      :  •  Du.  10. Mai.  17.93.    .  :. 

juih  CaiiV^lfTiON.NATipNALE  .décrète  qye  touç  Jes  baux 
passés  par  anticipation ^  p^r  .le&  mejnbres  ou  agçns  de. l'ordre 
de  Mahe.^  4.^s. autres  cirrdqvant  ordres  de  chevalerie  ,; cor- 
porations séculières  et  régulières,  collèges  et  universités, 
j>Qstérieu««^ntà,I^  d^te  .du ^i.  nçverabre  1789^  sçnt/nuls 
et  de  nuii  e0ètj  çj  qu'ils,  ne  pourront  seryir  dç;J^9se  à 
l'estin^tioadesy  biens  guien  sontrojbjet.  DéclyeîCjgalement 
nplies  et  pp.ïpnie  npn.  avenues  les  iventes  desdits  biens  qui 
aurajenf  pu  ètjrç,faipes  d'après  le  prix  desdits  bau^^antfcipés, 
.  et oijiojarie  qu'U'y  ^er^t  P?9Çp4f^  de  npuvieau, ^confori^épiem 
a\ix  (ôjs  ejûitaiitef  pour  1er jbiens. non  afFeraiés,#t  à. celles 
jp^ur  la  vente  eu  détail  de^  bî^&  nationaux  susceptibles 
dé  dÎYîsîçii. ^  .     .  ,   .  ,,   .       .:       ; 

)<■'■>    ■      î    I    wTt     u(^it     I  li    ■iii.i      I   \i     if  ■  ijn'i.  ■;  I    I    I    .1  .rniti  11  I  m     f    II     É 

■    ■    "^  ■    ■   Loi; 

Sur   la  peine  à   infiger  aux    Chefs   et  Instigateurs 
des  Révoltés. 

Du  10  Mai  1793. 

JLa  Convention  nationale  décrète  que  les  chefs 
et  instigateurs  des  révoltés  seront  seuls  sujets  à  fa  peine 
portée  par  la  loi  du  19  mars  dernier  contre  les  rebelles. 
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LOI 


Coritenani  organisation  des  Tribunaux  criminels 
militaires.  ...  •     , 

'   *    *  .   '  '     *    i 

Du  12  Mai  1793. 


TITRE    ir 


Organisation  de f  Tribunaux  trîmihels  mUitairespbur'tçî  Troupes 
'  de  là  Ripuhlrqtn  en  temps  de  guerre. 

Art.  L"  Il  sera  établi,  sans  délai,  des  tribunaux  irriii- 
iaîres  pour  toutes  ies  troupes  de  la  Répubiic{ue.      '• 

II.  II  y  .aura  deux  tribunaux  pour  chacune  des  feftnéies 
^  la  République.  .  r    1     ^    ,  ^  . 

III.  Chaque  tri(>unal  sera  composé  d*un  ai^cUsât^hi"  mil^ 
taire ,  d'un  juré-  de  jugetnônt,  de  trois  jugés  tjui  applique- 
ront b  loi,  et  d'un  greffier  qui  sera  toujôui-s  au- choix  dii 
premier  juge.    - 

IV.  Il  y  aura  ,  par  deux  brigades  mitifûîi<es ,  un  juge 
de  paix  nûlhaire ,  qui  fera  ies  fonctions  d*officifer  de' police 
de  siStreté  dans  les  deux  brigades  ,  pour  les  déKts  prévus 
dans  le  code  pénal. 

V.  Dans  le  cas  où  plusieurs  armées  ^e  trouveraient 
réunies  sous  un  même  commandement,  chaque  armée  con- 
servera ies  tribunaux  militaires  qui  lui  sont  attribués. 

VI.  Les^  trois  fuges  seront  pris  parmi  les  fuges  de  paix 
militaires  les  «plus  à  portée ,  et  à  tour  de  rôle,  pourvu  qu'iU 
n'ayent  pris  aucune  part  k  l'instruction.  Daiis  tous  les  cas  > 
ce  sera  le  plus  ancien  d'âge  qui  présidera. 

VU.  Les  juges  seront  renouvelés ,  autant  que  faire  se 

D  4 
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pourra ,  à  chacjue  vacation ,  c'est-à-dire  ,  après  que  les  pré- 
venus pour  lesquels  ils  auront  été  convoqués ,  seront  défi- 
nitîvement^jugés.  ; 

VIII.  L'accusateur  mîHfaîre  et  les  juges  de  paix  seront 
chç«sis  par  Iq  .  cojaseil  ^  exécutif ,  et .  ratifiés  par  ..Je  comité 
de  salut  public;  ils  rie  pourront  être  pris  parmi  les  mili* 
taires ,  ni  parmi  les  individus  employés  dans  les  armées. 

TITRE"  IL 

Fonctions  des  OMcitr^- 4^  police  de  sûreté. 

Art.  L!'  Le  }uge  cîyil  faisant  le^  fpnctiops^^d'officier  de  po- 
lice de  sûreté/, .recevra  fes  dénonciations  qui' lui  seront  faîtes  ; 
il  aura  soin  d'exiger  du  dénonciateur  la  déclaration  circons- 
.t^içiéfir,<fes:fwt3  >  h,  remise  des  pièces  aervaiit  à  conviction , 
et  l'indication  des  témoins,  qui.  peu  vent  servir;  à. la  preuve:; 
la  dénopqlation  §eïa  isignée  par  le  dénonciateur^  s'il  sait 
signer  y  et  s'il  ne  le  sait  pas,  par  deux:té,m6in$,  en  pré"- 
^ence.  desquels,  elle  devra  être  'faite  en  pareil  cas.     . 

IL  L'5>ffçiç;  de  police  de, sûreté ,  après  axoir  entendu  te 
prévi^pu,  rendra  plainte,,  s'il  y  a  liçu,  à  l'acci^sateui  mili* 
taire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  des  délits  prétendus 
commis  dans  l'étendue  de  son  arrondissçii^ent,  et  qui  seront 
parvenus  à  sa  connaissance  par  voie  de  dénonciation,  par 
la  cli^ipe^ir: publique  qu  par  toute  autre  voie  légale;  il 
constatera,  sans  délai,  par  procès- verbal,  le- corps  et  les 
circonstances  du  délit,  s'il  a  laissé  des  traces  permanentes. 

IIL  L'officier  de  police  de  sûreté  qui  aura  connabsance 
d'un  délit  commis  hors  de  son  arrondissement,  sera  tenu 
d'avertir^saps  aucun  délai,  celui  de  ses  Collègues  dans 
l'arrondissement  duquel  ce  délit  passera  pour  avoir  été 
comjpîs,.  et  dejuî  etivoyer  tous  les  renseignemens  qu'il  aura 
pu  se  proairer^  noiaminent  de  la  dénonciation,  s'il  en  a 
rççu  une,-  . 
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.;    IV*.  Dans  le  ca^où  les  généraux,  officiers,  sops-qf}i* 

ç>çi;s  Qu  toute  personne. attachée  à  l'armée  ou  à^  sa  snîte, 

-^Tié^i^xziexii  de.  nifiintenir  la  dlsdpiinç  dans  \mt,s  ^ubQr* 

-donnés:,  ou  de  dénoncer  tin  délit  cpininis^  par   eux  dont 

.ils  auraient. connaissance 2  l'officier  de  police  de  sûreté  sera 

tenu  de  les  poursuivre  comme  complices  dùdit  délit» . . 

.  y^  ;  Quand  ie  ^e  ci  vil,,  faisan  Liés. fQ^ctionsd*offiç^^  de 
ppliceide  ;sûreté,  jugera  qu'il  y.  a,  lieu  à  accusation  contre 
un  prévenu ,  il  .appellera  auprès,  de  lui  l'Qfïîqer  qui  se 
trouvera  commander. eii  second  texorps  4'oH  sera  le  prévenu , 
ainsi  que  le  plus  ancien  d'âge  de  son  grade  ;  et  s'il  arrive 
que  le  prévenu  soit  ;séparé  de  ;  son  corps  ,  l'officier  de 
police  prendra  toujours  dans  la  troupe  présente  sur  les  lieux 
où  se  feront  les  poursuites^  l'officier .,.çoiT?wandant  et  un 
du  grade  du  prévenu. 

VL.  Dans  cç.cas,  l'pfficier  de  p9Iice.de, sûreté, leyr  com- 
muniqiiefa  les  .pièces  „  s'il  y  e^  a,,  ains^  que  son  procès- 
verbal,  d^n^Jéqu^ï  sepnt  les  dédai;atjons  ^esiéijïoins,  et 
y  sera  rais  à  la.  majorité,  au  bas.  4u,p)rocès-vejbaI,  l'acte 
d'accusation ,  s'il  y  a  lieu ,  et  toute  la  procédure  con^istpca 
dans  le  proçès-verbal%  ^o»;,;   .     ,    .      . , 

VIL  L'officier  de  police  de  sûreté  veillera  à;  ce  que  .tout 

militaire  quelconque,  ou  toute  auti;ç,jpersonue  ai;  service 

ç^ de  l'année   ou  à  sa  sjuite,   prévenp.^'un  déljt ,  soit  mis 

provisoirement .çfi  ^tat  d'arrestation*.    ,  •  .^  .   .     ..  ;   ; 

.     yHL  Dans  le  cas  pu.  l'arrestatippi.  p'aùraît  paj  encore 

eu  iieu  au  moment  de.ja  plainte;.,  il  requerra  qui  de  Afoix 

eii  sa:qualité  (JlçâSçier  de  police  de.5Ûreté,,pour  qu'eile  soit 

.faite  à  l'instant;      .    .    ,  ^r-  ;  1     / 

IX,  S'il  y  a  lieu  à  accusatîo^i ,,  Tofficier  ,de   pqfiçe  de 
sûreté  décernera  un  mandat  d'ajr^êti  ^  ^ 

'  .  X.  L^acte  d'accusation  dresSié  W,  pied  du  procès-vertal , 
sera  ,  de  suitç  ,  envoyé  à  l'accusateur  militaire.» 

XL  Toute  poursuite  dont  l'attribution  est  donnée  à  l'offi- 
cier de  police  de  sûreté  contre,  im  prévenu ,  sera  faite  de 
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suke,  et  termînée-au-plus  tard  dansiez  Vîftgt-qûatre  heures. 

'  -  XIP:  Ûam  le  eàs  dii  il  ne  se  -trouveriit  pas  d'officier 
de  police  àe  sûreté  sur  les  lieux,  et  (|U'ii  seltirà-i^us  de 
trois  Tïeiies  de  dîstailce,  le  tonïmahdâflt  de  la  troupe  le 
suppléera  dans  toutes'  ses  fonctions ,  et  s^ssurera  toUféwsdu 
prévenu.  »  c  '  *1     * 

"  '-  XIIÏ.  L'officier  de  police  de  sûreté  se  fera  remettre  par 
le  commissaire  des  guerres  .attaché  aux  deux  brigades  dont 
la  police  iùi  e^t  confiée ,  qn  tableau  du'^ury'dejugéméiiti  en 
sept  colonnes ,  comme  H  sera  dît  ci-âprèi;  '      •      j    • 

-  '     TITRE  m. 

^'  '  FbncfionS'  de  rkccttsatmr  militaire. 

Art.  I."  L'accusatera  nrtîntaire  est  chatgé  dé  poufsùivre 
les  délits  sur  les  actes  d'accusation  dressés  comme  îLest  dît 
article  X  du  titre  H  des  Fonctions  des  Officiers  de  police  de 
'^sûreté;  et  s'ils  se  trotr^fent  défectueux,  il  pourra  lés  refaire 
"en  son  nom.  • 

II.  L'accusateur  militaire  surveillera  et  même  poursuivie 

extraordîmirement  /  sîl  y  a  lieu ,  par- devant  le  tribunal 

militaire,  tout  juge  biïïitatre  faisant  les- fonctions  d^fficierde 

•  police  <|e' sûreté,  qài  négligerait  oii  retardefait  fa  poursuite 

d'un  délit,  ou  qui  prévistriqueraît  danfs  isès'fbncîtïons.       ;^  i 

ni.  L'accusateur  militaire  tlénonceni' et' poursuivra  par- 
devant  le  tribunal  mifitaire,  tous  les  généraux  d'armée  qui 
se  trouveront  dans  lés  cas  prévus  dans  le  code  pértal. 

IV.  La  voie  de  dénonciation  contre  lès  généraux  est 
également  ouverte  à  tous  les  officiers  et  soldats ,  Volontaires 
et  autres  citoyens  attachés  aux  armée^.  '   -  ' 

V.  Toute  dénonciation  quelconque  pourra  se  faire,  soit 
au  conseil  de  discipline ,  soit  par-devant  Tiofficiei*  de  poHce, 
soit  enfin  par-devant  l'accusateur  mîlîtâiné^^ 

VI.  Le  dénonciateur  '  signera  sa  dmoncîation  r  s'il  nte 
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sftft  0û  né  pail'  sîgiierjcil'tti  sera  faitTrii^etitfoi«,*le»<î^ilon- 
ciataur ipouitra,!  s'il  le*  veu(i*  le  ftite^ici^d^p^i^éi'  dë-dëùt 
téiT|(Hns ,  pdqr  consiiater^  s'Û:en^^taii>b&)sK!)%i^,  Tétéfus  qu*oîl 
ferait  de  recevoir  sa  dénoi^cîatron  ;  '«-^It"  se  fera  dônîier 
extrait  de  sa'déoonciarîoni    ! 

VII.  Toute  dénonciation  faîte^  et  'dont  4e4  tàs  auront^été 
prévus  par  le  code  .pénal ,  sera  de  5tti*e;  "envoyée,  i  l'ôffitiér 
de  police  de  sûreté- de  h  br^de  du^ ^péMeMâ/- -qui  fera  ^ 
sans  aucun  délai ,  les  poursuites  nécessaires. 

VIII.  Si  la  dénonctetion .  estr  dirigée  contre  le  général 
d'armée  ou  le  chef  d'une  division,  l'officier  de  police  de 
sûreté,  à  son  d^raut;\raç(çni§a4euryfnilki^(^9:dà3erné^^  contre 

.  le  prévenu  un  mandat  d'arrêt. 
.    iXc  Dans  le  cas , pïévu  .par  l'article^préadenl,  Tàrfî)r- 
matîon  se  lera  damr^s  «fonixes,  indiquées  ,^.et  radcue^niéilr 
militaire  convoquera  dmts  eé  cas-là v/six; juges: iqul^iJevrmt 
composer  le  tribunal  criminel. 

X.  La  dénonciation  se^^  ^f^^entée  au  tribunal.  L'accu- 
sateur militaire  et  les  témoins  y  seront  entendus  ;  et  si  le 
tribatid 'fuge  à  la  majorité  qu'il  y  à  Iréu  k  poursuîvrïr,  je 
présidèut^n  dressera  l'acte,  €t  le'fèra 'pà^îsèr  âiu  corps  ïègîs;- 
iatîf ,  à  la  diKgeildè  (teTaccasateur  militaire.  '  '^ 

X'I.  L%  corps  légiilartf  décidera  f\ï  y  a  -^fteu  ic  donner 
Buîte  à  l'accusation ,  et  rto verra  l'affairei  pîir-devant  le  tributiiji 
qu'il  jugera  devoîl*  eh  i^îoftniaîtrè.        ''--  '    ,  '   '      >  .      -:    i 

XH.  Si  raccusàteûh  riiilftalre  *préyarîquai't  Aans  ses  fôiïp- 
tîons ,  ou  Vrl  se  rendiiît  toupable  par  défaut  dé  iurvéîitài^cei 
tout  ^ctetîèr,  solèft ,  vblontaîre  ou  autres  citôyien^  attachés 
àuxlr^i^s^  pourront  lé 'dfétidmcer  dàns'fès  ft)miès  prescrite^ 
par  les  •articles  V.ë!  VI  du  titre  IL 

XIII.  Toute  déiWridàtîôn  faite  c<^ntl^  Pa'ccusateur  n)îlî^ 
taire ,  sera  pottée  à  un  officier  de  police.  Il  informera  dans 
lés  ftH-mes  indiquées  ;  et  s'il  y  a  lieu  ,  il  convoquera  six 
fugé5  ;  qui,  dans  ce  cas  aussi,  devront  composer  le  tribunal 
militaire. 


f 
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XIY-  Le>  îtifprqiatipns  faites  sur  le  tout,  ta  dénon- 
ciation sera  portée>:im  uibunalj  et  ce  sera  alors  Tôfficier 
autaurfif%itje^j^emjè^s  poursuites  5: qui  remplira,  pour  ce 
éit  seul,  les  &>iicÛQQs  (d'^^ccusateur  militaire. 

XV .  Si  le  tribunal  juge  k  la  majorité  qu'il  y  a  lieu  à 
poursuivre,.  Je  prtésideaît-  en  dressera  l'acte  et  le  fera  piafsser 
au  corp3  législatif,  >quî  décidera  si  iWaire  doit  être  suivie ,  et 
la  renverra  au  tribunal  qui  dévtai en  Connaître.       .>         * 

;.;::/^-  -A  -   -  .    ^'   TITRE  IV.  ' ;  "  '  '  •  /' 

\:  V.   ^:*      ^omptfsitiok  du  Ji&y  dt  Jugement    '• 

Anit..  I/'^ Chaque'  commissaire  des  guerres  sera  tenu 
d'avoir  toujours  chez  lui ,  et  de  remettre  à  Tofficier  de 
police  de  sûreté,  un  tableau  divisé  en  sept  colonnes,  ainsi 

qu'il  suit  ; 

•  -^  .    •    .i-  .'.       '*'    '  "^  SAVOIR:       '■■'-••• 

si    ;.    J.    •        .  '   rr    .  '  '       '"      '"       r 

..;  I4  première  contiendra  les  officiers,  généraux  :et  supé* 
rieufs  de^  toulearme,  confiés  à  sa  police;  la  deuxième, 
les^capitaines;  la  troisième,  les  iieutenans;  ia  quatrièmç^  les 
sous-Iieutenans  ,et  adjudans;^Ia  cinquième,  les  sergens  et 
maréchaux- des-îogis  ;  la  sixième,  les  caporaux  et  brigadie^-s  ; 
la  septième,  les  simples  soldats.  Les  gfficierset  sous-offitiiers 
sans  troupes,  tels  que  ceux  de  i'artiilerie  et  du géniç pisteront 
placés  à  leur  rang  dans  les  colonnes  de  leur  grade. 

II.  Dans  le  cas  où  le  prévenu  ne  serait  pas  itiilitajre, 
ip^^s  attaché  à  l'armée  du  à  sa  suite,  on  ne  prendra.. point 
de  juré  dans  la  colonne  des  officiers  supérieurs  ;  les  trois 
jurés  manquant  seront  de  la  profession  ou  état  du  prévenu, 
.  m.  Le  commissaire  des  guerres  sera  tenu  de  rémettre 
poux  cet  effet  à  l'officier  de  poKce  de  sûreté ,  le  tableau  de 
^pusi  les  employés  à  Tannée  ou  à  sa  suite,  qui  se  trouveront 
Jans  la  division  confiée  ^  sa  surveillance. 
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IV.  I!  y  aura  dix^buk  juk-és  de  jugement,  qui  seront  prît 
ainsi  cju'il  suit  ; 

SAVOIR:  * 

Deux  par  chaque  colonne,  et  les  quatre  autres  dans  ta 
colonne  du  grade  dUt  prévenu ,  le  tout  à  tour  de  rôle.  Dans 
le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  sur  les  lieux  une  suffisante 
quantité  d'officiers  compris  dans  une  dés  colorfhes,  on  Jes* 
remplacerait  par  le  grade  iminédiateitient  inférieur,  indé- 
pendamment de  cq  qu'il  doit  fournir,  et  suçcessivemekit  il 
en  sera  de  même  pour  tout  autre  grade.  Dam  tous  les  cas  ^ 
celui  qui  remplacera  d'une  colonie  à  l'autre,  &era  regardée 
comme  étant  du  grade. qu'il  remplace  :  sunsi;  le  cas  où  'i 
ne  se  trouverait  que  des  spus-officiers  et  soldats,  n'arrêterait 
pas  la  composition  du  jury.;  on  aurait  seulement  l'attention 
de  maintenir  la  proportion  étai>lie  en  faveur  du  prévenu. 

V.  Dans  aucun  cas,  le  général  en  chef  ou  de  division, 
et  le  commandant  des  corps  d'où  sera  le  prévenu ,  ne  pour- 
ront être  appelés  comme  jurés. 

VI.  Sur  ces  dix-huit  jurés  de  jugement,  le  provenu  pourra 
en  exclure  moitié  par  colonne  ;  et  à  défaut  par  lui  d'en  ex* 
clure ,  ce  sera  les  neuf  derniers  jurés  qui  se  retirerpiit. 

VIL  Le  jury  de  jvigement  sera  toujours  pris»  dans  le$ 
troupes  de  quelque  arme  que  ce  soit,  présentes  sur  les  lieux 
où  se  feront  les  poursuites;,  et  dans  le  cas  Plù  il  ne  se  trou- 
verait pas.de  quoi  compléter  ce  jury,  spijt  en  officiers  dei 
quelque  grade  que  ce  soit,  sOit  en  sous-oj(6qfer> ,  caporaux , 
soldats,  la  gendarmerie  et  les  invalide^  employés  pourront 
être  appelés  comme  tels,  ?n  suivant  les.  formes  indiquées 
dans  l'article  IV  du  présent  titre.         .    ,     , ,  ; 

VIII.  Néanmoins  aucun  inilitaîre,  d?^qu$Ique  grade;  qu'il 
soit,  ne  pourra  être  appelé  comme  juré ,  sfiL  n'est  âgé  de 
vingt- cinq  ans  accomplis,  s'il  ne  sait  lire  oijéorire,.. et  s'il 
li'a  pas  un  an  de  service  effectif.  .  ,     .( ,-»       '  ..: 

IX.  L'accusateur  inilitaire  seul  coiwoquera  les*  jurés  par  U 
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voiq  de  T^ffider  de  police,  lequel  fera  passer  la  cotivpcatîon 
au  commissaire  des  guerres  de  sa  divbîon,  ou,  à  sontïéfeut, 
au  commandant  militaire,  .  :   >  • 

X.  Aussitôt  que  l'officier  de  police  aura  reçu  de  i'acçu* 
sslteur  militaire  la  convocation  du  jury ,  il  sera  tenu  de  choisir 
dans  les  colonnes  ceux  qui  devront  composer  le  juiy ,  et  d'eu 
envoyer  la  liste  au  commissaire  des  guerres  le  plus;  à  portée, 
ou,  à  son  défaut;  au  commandant  militaire,  qui  les  fera  de 
suite  avertir •  par  écrir  suivant  les  formes  militaires. 
•  XL  Aucun  juré  ne  pourra  se  dispense^  de  se  rendre  à  la 
convocadon  qui  lui  sera  farte,  à  moins  de  maladie  constatée, 
auquel  cas  le  malade  fera  prévenir  de  suite  i'offider  de 
police,  afin  que  le  jury  soit  toujours  complet. 

XII.  Le  jury  sera  renouvelé  à  chaque  convocation. 

XIIL  Aucun  juré  ne  pourra  être  ni  parent,  ni  allié  du 
prévenu  yusqu*au  degré  prohibé.      ' 

.      TITRE    V. 

Procédure  devant  le  Tribunal  militaire. 

Art.  L*'  Nul  ne  peut  être  poursuivi  devant  le  tribunal 
mHifôire  et  jugé ,  que  sur  une  accusation  faite  dans  les  formes 
prescrites  par. Tariiele  V  du  titré  IL 

IL  Lorsque  l'accusateur  militaire  aura  reçu  les  notes  do 
Finterrogatoire ,  ainsi  que  les  écfaircissemens  qui  auront  été 
pris  par  l'officier  de  police  de  sûreté,  en  forme  de  procès- 
verbal  ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  V  du  titre  II ,  il  sera 
tenu  de  les  remettre  au  président  du  tribunal  militaire. 

III.  Tout  accusé  pourra  faire  choix  d'un  ami  pour  lui 
servir  de  conseil  dans  ses  défenses ,  sinon  le  président  lui 
en  désignera  un  ;  mais  le  conseil  ne  pourra  jamais  cbmmimi- 
quer  avec  l'accusé  que  lorsqu'il  aura  été  erttendu.- 

IV.  Les  témoins  seront  tenus  de  comparaître  sur  l'assi- 
gnation qui  leur  sera  ♦donnée',  sous  peine  d'amende  et  de 
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cDfitraî)ite  par  corps,  lesquelles  peines  seront  prononcées 
par  I^  tribunal ,  à  la  réquisirion  de  l'accusateur  militaire.  .  ' 

V.  Dans  le  cas  où  les  témoins  seraient  obligés;  de  se 
déplacer  et  demanderaient  indemnité  ,^ils  seront  taxés ,  suit 
vant  un  tarif  qui  sera  dressé  à  cet  effet ,  par  les  fuges  du^ 
tribunal  miiltaire ,  et  exécmé  provisoirement  jusqu'à  ce  que 
le  Corps  législatif  Tait  approuvé. 

~.    VI.  Les  témoins  ïissîgnés  ou  produits  par  Taccusé ,  seront 
entendus  dans  le  débar. 

YIL  L'accusateur  militaire  sera  tenu ,  aussitôt  ^près  l'in- 
terrogatoire ,  de  faire  ses  diligences  de  manière  que  l'accusé 
soit :fugé,  sans  que  l'instruction  puisse  être  différée  ou  in- 
terrompue. / 

•  TITRE    VL 

De  V Examen  de  la  Conviction, 

Art.  I.".  En  présence  des  juges,  de  l'accusateur  mili- 
taire ,  des  jurés  et  des  citoyens ,  qui  ne  pourront  entrer  que 
sans  armes ,  sans  cannes  ni  bàtoiis ,  l'accusé  comparaîtra  à 
la  barre ,  libre  et  sans  fers  ;  le  président  lui  idira  qu'il  peut 
s'asseoir,  lui  demandera  ses  nom,  âge  et  profession,  et  sa 
demeure ,  dont  il  sera  tenu  note  par  le  greffier. 

IL  L'accusateur  militaire  avertira  l'accusé  d'être  attentif  à 
tout  ce  qu'il  va  entendre  ;  il  ordonnera  au  greffier  de  lire 
l'acte  d'accusation ,  après  quoi  il  dira  à  l'accusé  :  Voilà  de 
quoi  on  vous  accuse;  vous  alle:^  entendre  les  charge  qui  seront 
produites  contre  vous. 

III.  L'accusateur  militaire  exposera  le  sujet  de  l'accusa-* 
tion  ;  il  fera  enteixdre  les  témoins,  ainsi  que  la  partie  plai- 
gnante, s'il  y  en  a. 

-  ly.  Chaque  témoin  sera  tenu  de  déclarer  s'il  est  parent  j^ 
allié,  serviteur  et  domestique  du  prévenu;  s'il  connaissait 
Taccusé  avant  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  l'accusation,  en  s'il 
entend  parler,  de  i'accu^é  présent. 
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V.  A  chaque  déposition  du.tcmoîn,  le  président  deman- 
dera à  Tdccusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui  vient  d*élfe  dit 
contre  lui.  L'accusé  pourra,  ainsi  que  ses  conseils;  dire,- tant 
contre  ies  témoins  que  contre  leur  témoignage,  ce  qu'il 
Jugera  utile  k  sa  défense. 

yi.  Le  conseil  sera  tenu  de  s'exprimer  avec  décence  et 
modération. 

y  IL  Tous  les  effets  trouvés  lors  du  délit  ou  depuis , 
pouvant  servir  à  conviction ,  seront  représentés  à  l'accusé ,  et 
îl  lui  sera  demandé  de  répondre  personnellement  s'il  les 
reconnaît. 

VIIL  A  la  suite  des  dépositions ,  l'accusateur  milhaire 
sera  entendu  ;  la  partie  plaignante  pourra  demander  à  ftire 
des  observations  k  l'accusé  ,  et  ses  conseils  pourront  leur 
répondre. 

IX.  Le  président  résumera  Taffaire ,  fera  remarquer  aux 
jurés  les  principales  preuves  pour  et  contre  l'accusé  ;  il  ter- 
nrinerà  en  leur  rappelant  avec  simplicité  les  fonctions  qu'ifs 
ont  k  remplir,  et  posant,  de  l'avis  des  juges,  distinctement 
les  questions  sur  lesquelles  ils  ont  k  décider. 

X.  Le  président  mettra  par  écrit  les  questions  suivant 
leur  ordre,  et  les  donnera -au  chef  du  jury,  qui  sera  toujours 
le  plus  ancien  d'âge. 

XI.  Le  président  ordonnera  aux  jurés  de  se  retirer  dans 
une  chambre  voisine.  Us  y  resteront  sans  pouvoir  commu- 
niquer avec  personne. 

XII.  Lorsque  les  jurés  se  trouveront  en  état  de  p^ouvoir 
dotmer  leur  déclaration ,  ils  feront  avertir  l'accusateur  mi- 
litaire ,  lequel  passera  dans  la  chambre  du  conseil ,  où  le 
chef  du  juiy  se  rendra  pareillement,  et  un  juré  du  grade  du 
prévenu.  Les  jurés  successivement  et  en  l'absence  les  ans 
des  auues ,  feront  chacun  devant  eux  leur  déclaration  par- 
ticîulièi'e  'de  la  manière  qui  va  être  expliquée. 

XIII.  Chaque  juré  pononcera  sa  déclaration  dans  la 
forme  suivante  :  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience,  r accusé 

est 
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est  convaincu  de  tel  fait;  ou  l'accusé  n'est. pas  convaincu  de  tel 
fait.  II  pourra  aussi  ajouter  :  l'accusé  est  excusable  ou  ne  l'est 
pas. 

Il  faudra  les  deux  tiers  des  yôix  pour  fixer  la  déclaration. 

XIV.  Cela  fait,  les  jurés  rentreront  dans  l'auditoire,  et 
après  avoir  repris  leur  place ,  le  président  leur  demandera 
si  l'accusé  est  coiivaincu  d'avoir ,  &c. ,  &c. 

XV.  Le  chef  du  jury  répondra  :  Sur  mon  honneur  et  ma 
conscience,  la  déclaration  du  jury  est  :  Tel  n'est  pas  con- 
vaincu, Ù'c.  Ou  bien,  tel  est  convaincu ,  &c.  Tel  est  excu- 
sable, ou  tel  ri'est  pas  excusable. 

Si  le  jury  déclare  que  l'accusé  est  excusable ,  le  tribunal 
prononcera  la  peine  de  discipline  résultant  du  procès  porté 
devant  lui. 

XVI.  La  déclaration  sera  reçue  par  le  greffier ,  sîgiiée  de 
lui  et  de  tous  les  juges. 

XVII.  Le  jury  ne  pourra  donner  de  déclaration  sûr  un 
délit  qui  ne  serait  pas  porté  dans  l'acte  d'accusation ,  quelle 
que  soit  la  déposition  des  témoins. 

XVIII.  Si  l'accusé  est  déclaré  non  convaincu  du  fait  porté 
dans  l'acte  d'accusation ,  et  qu'il  ait  été  inculpé. sur  un  autre 
crime  par  les  dépositions  des  témoins,  le  président,* sur  la 
demande  de  l'accusateur  militaire,  ordonnera  qu'il  soit  ar- 
rêté de  noiiveau  ;  il  recevra  les»éclaircissemens  que  le  pré-  ' 
venu  donnera  sur  ce  nouveau  fait,  et  s'il  y  a  lieiu,  il  délivrera 
un  mandat  d'arrêt,' et  renverra  le  prévenu  ,  ainsi  quç  les  té- 
moins,  par-devant  l'officier  de  police  de  sûreté  de  îq'  di- 
visioii  du  'prévenu,  qui  procédera  de  suite  à  une  nouvelle 
instruction. 

XIX.  Le  tribunal  criminel  militaire  une  fois  assemblé, 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  se  séparer  que  les*  prévenus  pour 
lesquels  il   aura  été  convoqué  ,   né  soient  définitivement 
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TITRE  V'I^. 

Du  Jvgemmt  et  de  l'Exécution, 

Art.  I/'  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  non  con- 
vaincu, le  président  prononcera  qu'il  est  acquitté  de  l'accu- 
sation, et  ordonnera  qu'il  soit  mis  sur-le-champ  en  liberté. 

II.  Tout  particulier  ainsi  acquitté  ne  pourra  plus  être 
repris  ni  accusé  pour  raison  du  même  fait.    . 

III.  Lorsque  l'accusé  aura  été  convaincu,  ie  président, 
en  présence  des  citoyens ,  le  fera  comparaître  et  lui  donnera 
connïiîssance  de  la  déclaration  du  jury. 

IV.  L'accusateur  militaire  fera  sa  réquisition  aii  tribùnat 
pour  Tapplication  de  la  loi. 

V.Les  juges  prononceront  ensuite,  et  sans  désemparer, 
la  peine  établie  par  la  loi ,  ou  acquitteront  l'àécusé ,  dans  le 
cas  où  le  tait  dont  il  est  convaincu ,  n'est  pas  défendu  par 
elle  ;  il  sera  libre  aux  juges  de  se  retirer  dans  une  chambre 
pour  y  délibérer. 

VI.  Les  juges  donneront  leur  avis  îi  haute  vorsc  en  pré- 
sence tfçs  citoyens,  en  commençant  par  le  plus  jeuni?,  et  en 
finissant  par  le  président.  ^ 

Vn..  Si  les  juges  étaient  partagés  pôui:  ràppHcatîbn  de 
jfa  loi ,  l'avis  le  plus  favorable  à  l'accusé  sera  suivi. 

VIIL  Le  président ,  après  avoir  recueilli  !es  voîx,  et 
avant  de  prononcer  le  jugement,  lira  le  texte  de  la  loi  sur 
laquelle  il  est  fondé. 

IX.  Le  greffier  écrira  le  jugement,  dans  lequel  sera  în- 
"séré  le  texte  de  la  loi  lue  par  le  président. 

X.  Le  président  prononcera  à  l'accusé  son  Jugement  de 
condamnation. 

XI.  L'accusateur  militaire  fera  exécuter  le  jugement  dan^ 
les  vingt-quatre  heures,  et  aura  à. cet  effet  le  droit  de  re- 
quérir ra$sistance  de  la  force  publique. 
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JCII.  Le  ^lei3ce  le  plus  absolu  sera  observé  .da^s  l-audi« 
tùite  \  et  d  iquelque  particuiîer  s'écartait  du  xespect  dû  à  là 
justice  ^  Je  présidât  pourra  ie  reprendre  ^  le  condamner  à 
une  amende,  ou  même  à  garder  prison  jusqu'oa  tei^me  de 
jmît  fours ,  srâvam  la  gravité  des  Ëiits; 

XIIL  2^.6  tribunal  ^criminel  sera  €ompétetit* pour  pro- 
noncer les  Pleines  de  discipline  résultant  des  procès  portés 
jdevant  luL  ,    :;     j 

XIV.  A  l'égard  des  contumace»  ils  seront  |u^s  dans 
H  même  âurme  et  de  h  même  manière ,  sauf  à  recoitimencer 
la  procédure ,  dans  le  cas  où  ie  prévenu  serait  af rèté  et  tra^ 
duit  devant  le  tribunal  militaire. 

XV.  Le  tribunal  militaire  fera  passer ,  à  la  diligence  de 
l'accusateur  militaire  ,  le  jugement  de  chaque  condamné  au 
ministre  de  la  guerre, 

.  XVI .  Lô  président  veillera  à  ce -que  le  ^gcinfênt  soit  lu 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  à  la  tête  du  corps  dont  sera 
iè  coupable*  '-   .       ,. 

XVII.  A  cet  effet ,  l'accusateur  militaire  aura  le  droit  de 
^"equérirlë  commandant  du  corps  de  rassembler  sa^t]fou{)e, 
cjuiy  dans  ce  cas^  se  rassemblera  sans  armes.  --'  :> 

TITRÉ    Vni.  )  '      :  v\ 

Du  lim  de  la  résidence  de  chaque:  '  Tfiiimât  mfUtaire. 

ArtI  L"  Le  commîssajire  ordonnateur  ^n  chfef  de  chaque 
armée  ,jfeira  la  répartition  des  tribunaux  mifitaires  ^  de  mar 
nière  que  les  divisions  soient  les  plus  égales  poî^sîble.  A  cet 
effet ,  il  remettra  à  l'accusateur  militaire  un  état  nominatif 
des  officiers  de  police  de  son  arrorîdissement  ;  et  en  cas  de 
mutation,  il  sera  tenu  de  les  lui  faire  connaîtra. 

IL  11  y  en  aura  tou)purs  un  au  quartier  général,  l'autre 
dans  le  point  le  plus  central  des  lieux  occupés  par  les  troupes, 
-^et  qui  sersi  indiqué  par-  le  général  d!armée. 

E  X 
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IIL  Le' général  d'armée,  et  en  son  absence,  le  comman- 
dant en  chef  ^  sera  tenu  de'^faire  arrêter  un  local  convenable 
et  suffisant  pour  les  audiences  du  tribunal  militaire  et  pour 
loger  .l'accusateur  militaire. 

IV.  Le  président  et  l'accusateur  militaire  seront 'tenus  de 
se  transporter  par > tout  où  sera  le  prévenu,  lorsque  cette 
translatipn  sera  nécessaire  pour  accélérer  le  jugement  ;  et 
dans  ce  cas,  le  tribunal  militaire  se  tiendra  dans  le  lieu 
même  où  ^e  trouvera  le  prévenu. 

V.  Il  y  aura  toujours  un  poste  au  local  choisi  pour  la 
tenue  des  audiences  du  tribunal  militaire.   : 

TITRE    IX. 

Du  Traitement  accordé  aux  Officiers  du  Tribunal  militaire» 

Le  traitement  de  l'accusateur  militaire  sera  de  six  mille 
livres.    •  -  ♦ 

Celui  de  chaque  officier  de  police  aux  armées,  sera  de 
^eulx  mille  Uvres»  i 

II.  leur  sera  en  outre  payé  à  chacun  pour  le  logement, 
quatre  cents  iivres>. 

Le  greffier,  aura  par  jour  de  séance ,  trois  livres  en  sus  de 
la  paye  de  son  grades  ses  frais  de  voyage  lui  seront  payés 
par  lieue  sur  le  pied  de  vingt  sous,  ainsi  que  pour  le  retour. 

Il  sera  passé  à  l'accusateur,  militaire,  pouf  fràis-.de. bureau, 
six  cents  livres. 

Toutes  ces  dépenses  seront  acquittées  chaqiie'  nlors  par  la 
.payeur  général  de  Tarmée,  sur  une  ordonnancis  du)commis- 
isaire  ordonnateur.  *'      .    !  •  '::  ;;  !  j;, 

TITRE    X.  , 

Costume  des  Officiers  de  police  de  sûreté-  aiix  Armées, 
kt  de  VAtcusàteur  militaire,  •  '   '   :  '        ' 

Habit  bleu  na^tional,  doublé  de* même;  coUet  de  même 
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couleur  y. rabattu;  boutons  en  drap;  veste  et  .culotte  de  drap 
blanc ,  boutons  de  dra(>.  Ils  porteront  un  médaillon  pareil  à 
celui  des  )uges  de  paix,  sur  le  fond  duquei  seront  gravés 
ces  mots  :  Officiers  de  pouce. militaire;  une. plume 
aux  trois  couleurs  au  chapeau.  Lorsqu'ils  feront  lesJbnctionsr 
de  juges,  ils  porteront  Fépée  et  ie  ruban  aux.trob  couleurs 
en  sautoir ,  comme  les  jugés  ciiminels  ou  civils.,  - 

Même  costume  pour  l'accusateur  militaire,  avec  ceua 
différence ,  que  le  coiiet  rabattu  sera  blanc ,  et  qu'en  fôiic- 
tion  au  tribunal ,  ii  aura  un  ehape&u  rond..et  nuie  .plumé 
noire  autour;  le  ruban  aux  trois,  couleurs  et  Tépée  comme 
les  autres  Juges.  .  .     > 


LOI  ; 

Contenant  le   Code  ptnal  militaire  pour  toutes  ^ ,  les 
Troupes  de  la  République^  en  temps , de  guerre. 

Du  12  Mai  1793.  '        .     '  . 


TITRE  I." 

,    ,  Des  Délits  et  des.  Peines.     •    ,., 

Section'!.'* 

.    De  la  Désertion. 

Art.  I."  1  OUT  militaire,  c'eal-à-<[ire ,  depuis  le 
général  d'armée  jusqu'au  soldat  ou  volontaire  inclusivement^ 
ou  tout  autre  employé,  soit  d^ns  les  armées,  soit  à  leur  suite^ 
qui  passera  k  l'eiinemi  ou  chez  les  rebelles,  sans  y  être  au- 
torisé par  ses  chefs,  sera  puni  de  mort.  ■   . 

II.  Tout  militaire  qui  désertera  avec  armes^^  chevaux  el 
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bagages  (iaiijLi'iiïttneuif  de, h' République,  sera  puni  de  di^ 
ahs  de  fers;    .  i  :  •     .  .     ,     * 

r  Et  dans'  is  èas  où  H  iërait  convaincu  de  tdi  (ait  ii  'la 
troupq/de  quelque  nasufë  qd^tisott,  sera  puni  de  quîitze 
a»s  de  &rs<.  "' 

a  lllv  T€]llC*miHt^âre^€Iui!  désertera  dam  l'intérieur  de  ia 
République ,. sera  puni  de  cinq  ans  de  fers;  et  s'il  était  de 
«dtàce:^  4e  <Jix  ans. 

-.  IV.  Sera  réputé  'déserteur  dans  Hmérieur  de  la  Répit- 
blique,  tcm  Biiiitrâie  qfdcjsuhsa  ^quitté  soh  corps  satis  congé 
en  bojuie  £j»riiief  eu  )but»aHtre' employé  «ians  les  armées  oà 
à  leur  suite,  qui  les,  abandonnerait  sans  une  pNermissk)»  en 
forme  de  ses  supérieurs. 

"  V.  Sera  aussi  réputé"  déserteur  dans  ITnterîeur  ,  tout 
citoyen  qui  s'étant  fait  inscfîçe^  pour  servir  dans  les  troupes 
de  la  République,  aura  reçu  bfiè  route  ou  frais  de  conduite, 
et  ne  se  sera  pas  rendu  i  sa  destination. dans  le  délai  fixé; 
dans  ce  cas ,  H  sera  puni  '^è  ciiiq  ahs  de  fers ,  à  moins  qull 
ne  jti^tJftedVh  empêch^emferii  légitime; 

Et  dans  le  cas  où  il  se  serait  rpndi*  coupable  de  vols ,  de 
violation  de  domicile  ou  de  personne ,  il  sera  puni  de  quinze 
.  ans  de  fers. 

yi.  Sera  réputé  dé^fteUr  àTtitAemî,  tout  militaire  ou 
tout  employé  dans  les  armées ,  qui  aura  passé  sans  en  avoir 
reçu  l'ordre,  les  limites  fixéeis  par  le  commandant  du  corps 
dont  il  fait  partie.      ^    ; 

VII.  Tout  citoyen  qui  se  sera  fait  enregistrer  sur  le  registre 
d*une  section  ou  d'une  municipalité  ,  pour  marcher  aux 
armées  en  remplacement  d'un  autre  citoyen,  et  qui,  après 
%v6ir'  reçu  pour  ce  ftlt ,  st)it  de  Pargent ,  ^oit  ton  équipement 
<x\x  habillement,  serait  cbriVaiiku  d'avoir  été  se  faire  enré* 
ig!«frer  aàleufs  pourlé  mèhte  objet,  sera  puni  de  cinq  pi% 
-*&fc*s.  •'  '    ■  •  -     »  --'  *■  -'  .       '     "^    j 

VIII.  Tout  chef  de  ^njiïôt  d*  désertion  à  f  ennemi ,  ou 
4âi*â  'féS  ^-dbelîès,  tjuahd^ -meure  iè.iômpïoT  ne  serait  pas 
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exécuté,  sera  pun^jcle  mort;  et  si  ç!est  \  Fûitérieur^  de  quinze 
ans  de  fers. 

IX.  I^orsqu^  des .  militaires  de  difTéreiu  grades  auront 
déserté .en$eint)le,  ou  en  auront  formé  le  complot,  sans  que, 
le  chef  en  soît  connu,  le  plus  élevé  en  grade ,  ou  II  grade 
égal,  le  plus  ancien  de  service^  sera  réputé  chef  du  complot 
et  puni  comme  tel.     ' 

•X.  Tout  complice  qui  découynra  un  co.mp^9t  ^e  déser- 
tion ,  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  à  r^uisQ^n  du  crim^ 
qu'il  aura  découvert. 

XI.  Tout  embaucheur  pour  Télranger  ou  pçur  les^  rebelles, 
N^era  piini  d^ynort* 

SÇÇTIÇTJT   II. 

'    "•      •'  "  •        bêla  TrdhUo'n,    '   '  '        '^     '   '    '  ' 

ART.i.-'  Tout  militarré  on  individu  de  l'armée,  quel  quq 
soit  SOU' état  ou- son  grade,  convaincu  de  krahifton,. sera  puni 
de  mort. 

\    IL  Sont îréputés  coupables,  de  traliîsbii  ,Iies^àpttôurs  des 
délits  ci- âpres  dé|aiiiés;     »  ••  .f;")  '      ''  v*    » 

i'-  J    -•      '.v-^    •/  e  SAVOIR:    ■ 


vaincu 

^épQuy^ilÇÇ.,^t  pc;C9fipnnê  le  désçrare^ dans  les  rangs; 

1  '^^i.TCOmJl^'^^^^       d'wn"pQ^sJte^i'i)si  q[ue  jasènnneîle,  qui 

^^falept^pi^î^^'^ef^'u^^^^  ^\  ' 

Tout  commandant  d^urie  patrouille  qui  aura  caché  les 
d^çpjaveftesqgil  aura  f^iîtes;    ^.,1  ,     ,    .»/ 

«  T^iit  j^iT^ipapdant  d'un  posfe  qui  cacheraît^h'  celui  qui 
fe  rplèvç^.le^  découvertes  essentielles  qu'il  aurait  faites ,  soit 
par  Juiriiiême,  soit  par  ^s  patrouilles,  soît 'par  toutes  autres 
pprso^ine^j.telaUvemfnt  à  la  défense  du  poste; 

Tout  militaire  convaincu  d'avoir  communiqué  le  secret 

È  4     '     ■ 
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du  poste  ou  le  mot  d'ordre,  à  quelqu'un' qui  nVn  devrait* 
pas  avoir  connaissance; 

Tout  milïtaire  ou  individu  de  Farmée  qui  ëntretîeridra  une 
correspondance  dans  l^armée  ennemie,  sansr la  jièimîsVion  par 
écrit  de  ibh  commandant  ou  supérieur;         '     ''\      .    ,' 

Tout  militaire,  ou, tout  autre  individu  ausèrvicé  où  k  la 
suite  des  armées,  qui  aura  encloué  ou  mis  hots  de'^eryîce; 
sans  ordre' tni'ians  motifslégidmes,  un  cahorr  ôu^  mortî^., 
obusier  Ou  affèf;  "  ^      :  ^''  '    *  *         '  '    '  ' 

Tout  commandant  d'une  place  attaquée  qui  ;'sank  causé 
légitime' et  saris  rautbrîs'âfioh  tfés  corps  adKiîhïsttîatift, 'dont 
îl  justifiera  au  tribunal  criminel  militaire,  atira  tbfispéHti  à  laf 
reddition  de  la  place  ayant  que  l'ennemi  ait  fait  brèche  pra- 
ticable, et  qu'il  ait  soutenu  trois  assauts; 

Tout  général  d'armée,  tout  commandant  de  division  ou 
commandant  en  chef  de  place  en  état  de  guerre,  qui  n'aura 
pas  fait  cpnnaîtft  au  minisltré  ies  besoins  dcsôfi  "arïaée,  soit 
en  vivres  ,çSQJti en:  fourrages ,  soit  en  approvisionneinens  de 
guerre;  '  .:.   •        • 

Toat  igénérH^  dcarmée ,  jou.xofnmandantidjè:  diyitiôn.;  qui 
sera  convaincu  d'avoir  pris  des  mesures  pour  fa-i^  tomber 
entre  les  mains  des  ennex^ijsJ^^  magasins ,  les  convois  des 
armées,  ou  enfin  tout^  autres. munitions  de,gu.çrrç; 

T^out  général ''cf armée  (pu  cbmrna^^^  de  division,  qui 
sera  convaincu  y -avoir  négligé  d^'einployer  tôuS:  lé^'iTiô'yen^ 
^u'il  avait  eia'  syiY  pouvoir  pôûf  assurer  '  iés  "^ ftiagâ'sn^  ,,'^  fa 
marché  des^^cbhvdîs^  et  garantir  lés  niunittbris  V  lorsqu'ils 
seront  tombés  en  tout  où  en  partie^  entré  îè^*  Itialiis  dfef 
ennemis;  '       ,.    ,     .      . 

Les  généraux  ou  officiers  prévenus  des  délits  cî-dès$us 
détaillés ,  feront  poursuivis  et  jugés  comme  Crîmîrièfe  aè  haute 
trahison  par  lé  tribunal  à  qui  la  connaissance  eri  a|)paVtient, 
àans  néanmoins  'déroger  aux  premières  poursûîies^lndîquées 
dans  la  loi  du'  î2'  mai,  sur  l'établissement  des'  tribunaux 
militaires  aux  armées. 
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t 
•  •  SECTION    III. 

Art.  I."  Tout  militaire  qui,  pour  fan*e  .payer  ou  dMtrî- 
hieisirtei  trpupe  oèqui  foi  >c  vient  y  sera  foi^vaincu  d'avoir 
porté  suz  son  état  de<,shuatior>9  si  tFdups  ausl^^sus  de  soa 
ïîombre  effectif^  aoit  .en  rouxe,  soit  îtl'ajrm4e,':Soit  ^n;gar^ 
nison,  sera  puni  de  six  ans  de  fers,  et çonda^mé -au rembour- 
sement de  ce^M'il  ajara.  touché  aurdesjsus  ,de  c^  ^ui- revêtait 
de:dfgfi:îi5atroijpe,      .    ,:_.,^,  ...w.'î,  /  n.V,  ' ,/    '.   "   .   .. 

Ilj.Tqut.  militaire. -ou  cpnimissaire-^jdes  jgijierres  qui.^^  après, 
avoir  pris  en  nature  lej.ç^tipps  cjé  .f9uri;|ig;ç  quç  ia  ^oi  lui 
accorde,  sera  convaincu  de  les  avoir  vendues  à  quetdue 
habHant,^;Çerar  destitue  ^de  sort  epiploi  et  puni  ,dun  an  de 
prison.    '""    "     "      ' ^^\']\      '*  ,'    r"./,^'   ^['/[    .      '.\        .' 

III.  Tout  eropfoyé  quelconque  dans  les  administrations 
â'és'  équipages  ë&i  vÎTfferens  s^rvît'éii'dys  àrf/hiès,  qui;  sera 
convaincu  d'avoir  Vendu  à  son 'profit/ 6ti*dfsiraît  le  fourrage' 
qui  lui  âuVâ  eté'^ct)îifi'^/  ^éra  puiir 'de  '^i^  atis  de,  ftrs ,  et^ 
condamné  à  la  i'estftutrori''tfu'prix  dù^foliWâge'  qii'il  aura' 
vehdù  ou  disfraît.' '{'-'*  '-'-  '  "^  t:i:  '.*::;  !  v  i  .1:  '. 
^  IV;  Tout  préJxfséVFé  ceS  hiêmes  àdminisC^âtiofts,  qui  sera' 
convaincu  d'avoir  reçd/dèè^ftrriv^faceicfV'éfclièâ  distrfbiileltïs;,- 
d^s  fournhui^esy  grains^  on!: fourrages. de  mauvaise  qualité, 
serafdiassé  des  arméèsîet  |»nrid'uitan  daqsfijon.     v   :  r':; 

V.  Tout  agentoule^Hfpéoyéiâam  ae  genre  de  servicç,.^uî« 
sera  convaincu  d'avjQÎpfardxl*  faux  b©ni^  et;i2çnitrefait:técKi*i 
tare  de /son  supérieur,,  sera  {)»ni  de  eittq  années  de  fifsV 
'  VL  Tout  préppséadeires  adminisiiations.»  qui  sera,  coai- 
vaincu  d'avoir  pris  ou  détourné  ce  que  les  vàitMJ5e$.  por^pnt^ 
soit  en  pain»  avoine /foiny  paille,  ou  fariné,  sera  condamné 
5i  trois  am  dcfers^età  la  restitution,  xtes.  objets  priç  ou 
détoursiésw*  -    '  ,    [  >\t 
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VII.  Tout  préposé  de  ces  administrations,  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  reçu  d^^is  les  dép^^ ^ej armée  ou  en  route, 
de  mauva»''  fourrages,  ou  le  non -complet  des  rations,  sera 
condamne  à  un  année  de  prison,  à  moins  que  dans  les  vingt- 
quatre  heures  il  n'en  ait  averti  un  de  ses  supérieurs  ou  les 
o^ders^  municip9u::j(;duj[ieu.,  ;    -;;;     :l,::\\ 

•  VIII.Tour  préposé  de  ces  administrations  ou  condutteui^ 
^u4  sera  convaincu,  de  s'être^  fait  payep  plus*  qu'il  iijaiir^ 
dépensé,  soit  dans  les  dépôts,  auberges  ou  eo  route,'s©fa 
puni  de  deux  ans  de  fers.  •  *  :<  .  . .  i.: 

IX.  Tout  préposé  de  ces  administratrôds  ou  coiidiicteurV 
qui  sera  convaincu  d'avoir  retardé  le  service  des  •charriais ',"' 
sera  «puni  dé  six  mois  de  prîsonj'ët'sî  c'est  à  dessein  *préifté- 
dfté,  îl  sera  puni  de  trois  ans  de  ferS,  "    :  '*'^' 

X.  Tout  distributeur  de  fourrages  , et  de  vivres ,  'qui  sera, 
convaincu  de  quelque  infidélité  dans  les  distributions  dolnt 
il  est  chargé,  sera  puni  de  trois  ^ns  de  fers.  _,  '  ,'\    ^ 

XIj.  Tout  gfçdey.m^gasin  quelconqu^^  g^  sçra  convainc^ 
d'avoir  f^jt  quelque  distraction  dçs  objets^ i^ui  lui  aiircmt  été 
confiés^  $era  puni ^q  (qiiji|q  ajnsi  de  fers  et^condaniné  |i./eni- 
bourserle  înontm;^;  d^,  objets  spH$t;ait«i-ou,édhan^'çs./'    /  / 

XII.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  voJ|ç.l'a;;gep|L  d^ 
Y^oyéiïim^  de  see.f:Ç4ffl8[,f^s,  p^  toat  ^^?re  efEjl}  à-çux 
2y>par|eo$nt,  s§f|i  j^mii  de  six  aiî§  de/efs,  .     ^     ,.  . 

XIII.  Tout  tmlit^ire  qui  vendra  on  qui  mettrai  en  gage  » 
en  tout  ou  en'^ttfe;  150$  arines^  son  habiHementv  ft^wini--. 
iiient,'4>u  son'cbeval  ou  équlpep^i^t^  le  tûut  fouoni  p^r  la 
Nation,  sera  pufti  de  cihq  ans'jdB.Tors;     ^  i        .7    . 

XIV.  Tout  <mîlita(ue  qui  «er^i  conv^ncu  d'avoir  yolédea 
fournitures  de  x;aseraes«où  ef&ts^^:xIor)ctBipemf ntv  sera^puni 
de  trois  ans  de  fers.  •  /   *  cî'^     -  ..S       \    f 

XV.  Tout  militaire  ou  tout  '  (lUCre  *iqdiiddu.  ^u». scfyiee  ou 
\k  la  suite  de  l'année,  ^qui  sera  convaiivn^ad'àvfijîr^àté,  $oi| 
de  la  poudre,  soit  boulets  ,  soit  toutes  autres  muQtâoo^.ou 
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effets  d^artHIèite ,  dans  les  parcs ,  magasins,  dèpéAs;  ou  convois, 
seiâ  puni  de  trois  ans  d!é  fers.  .         > 

XVL  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu  attaché  Jt 
Farmée,  qui  sera  convaincu  d'avoir  volé  les  personnes  chez 
lesquelles  il  aurait  logé ,  sers  pi^ni  de  dix  ans  de  fers. 

XVIL  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu  attacha' k 
Ytipè^i  qoir  sera  convaincu  d'avoir  pris  par  fraude  ^  er  sans 
payer ,  à  bdins  ou  à  manger  chez  un  habitant,  soit  en  route v 
soit  en  garnison  ou  cantonnement ,  sera  puni  de  trois  mois 
de  prison,  de  six  mois,  si  le  détita  été  accompagné  de 
menaces,  et  de  deux  ans  dé  fers,  s'il  y  a  eu  voie  de  fait« 

XVIil.  Tout  militaire  ou  tout  autre  .individu  de  farmëo 
.  <|ar  serai  convaincu  d'avoir  attenté ,  en  quelque  lieu  que  ce 
^oir^à  la  sûreté  ou  à  la  liberté  des  citoyens,  sera  vpuni  dq 
fix  ruois  de  prison  ;  et  sli  y  a  voi  ou  voie  de  fait ,.  la  peine 
sera  de  deu^t  ans  de. fers;  et  en  cas  1  d'assassinat.,  A  sers( 
puni  de  mort.  •      '  • 

Section  îïV* 

Ck  VInsubordiuation*  ,  ..    '   : 

Aflt.  I.^'Tout  mi&fiîre  qui,  en-  cas.  d'alerte,  d'appel 
ou  de  ia  générale, -ne  sera  pas  rendu  ii  son  poste. au  mo-# 
memoù  h  troupe  prex^d  les- armes ,  sei^  ^  pour  la  pneinièîe 
fois ,  puni  de  trois  mois  de  pri&on  ;  pour  la  seconde  îfbls  i 
et  hix.  inois ,  destitué  et  déclaré  incapable  de  servir  dans 
les  armées.  ..:':' 

IL  Tout  militaire  qui ,  à  la  ^erre  ,  ne  sera  pas  rendu  à 
6on  poste,  sera  puni  dé  cinq  ans  de  fers  ;  et  oeluîqiii  uuva 
abandonné  5on  poste  pour  songer  à  sa  propre  sûfeté,  seiîa 
puni  de' mort;  '  *  "^ 

•  iti.  Tout  milhiifd  qui  sera  convaincu  d'avoir,  dans  une 
affaire  avec  l'ennemi,  abandonné  ou  fêté •  lâchement  se» 
amies ,  sera  puni  de  di*  ans  de  fers. 


Digitized  by  VjOOQIC 


7^\  '  Mai  lypj. 

IV"*  Tout  militaire  qui,  dans  une  place  prise  d'âssaùt; 
quittera  son  poste  pour  se  livret  au  pfflage ,  sera  puni  de  cinq 
ans  de  fers..  '        *       . 

'  V.  Tout  •  sofdat  trouvé  *  endormi  en  faction  où  en  .vedette 
dans  les  postes . les  plus  près  de  l'ennemi,  sera  puni  de 
ï^ort-  .''-.•  ^      '.-.'. 

•  :  Vt  Tout  soldat;  trouvé  endormi  en  faction  oaen  vedette ^ 
dam  tous  autres  postes  que  ceux  indiqués  dans  Tarticle  j>ré- 
cédent ,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

;  V:II,  Tout  commandîmj:.  de  poste;  qui  prendra  sur iui  de 
changer  sa  consigne,' ser^:  traduit  au  tribunal  criminel  mili* 
taire-;  et  sH  e^t  déclaré  coupable ,  il  sera  puni  de  mort,  / 
-  VIII.  Tout  soldat  en  sentinelle  ou  en  vedette,  qui. n'aura 
pas  exécuté  sa  consigne,  sera  traduit  au  tribunal  criminel 
militaire;  et  si  les  suites  en  sont  devenues  funestes,  ii  sera 
puni  dé  mort ,  ^non  le  tribunal  appliquera  la  peine  de  dis- 
cipline. .     .  \ 

IX.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  insulté  une  sentinelle 
dp  propos  ou  de  geste,  la  peine  pour  le  simple  soldat  sera 
de  deux  ans  de  prison  ;  pour  le  sous- officier,  de  quatre  ans; 
pour  Tofficier,  de  six  ans;  et  s'il  y  a  voie  de  fait,  le  cou- 
pable sera  puni  de  mort. 

;X*  .Tout  militaire  qui  sera  convaincu  de  ne  s'être  pas 
coiaifûrmé  aux  ordres,  de  son  supérieur,  relatift  au  service, 
sef^aM destitué,  mis  pour  un  an  en  prison,  et  déclaré  Inca^- 
pable  de  servir  dans  les  armées  de  la  République;  etsi,ç'çst 
dans  une  affaire  en  présence  de  l'ennemi,  il  sera  puni  de 
mort.  ..   :  ;    , 

.XJ.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  menacé  son  supé- 
rieur de  parole  ou  de.  geste,  sera  pujii  de  deux  ans  de  prison , 
destitué  et  déclaré  âncapabie  de  servir  dans  les  armées  de  la 
République  ;  et  s'il  y  a  voie  de  fait ,  puni  de  mort. 
•  XII.  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  d'avoir  frappé  son 
subordonné ,  sera  destitué ,  puni  de  trois  ans  de  prison ,  et 
déclaré  incapable  de  servir  dans  les  armées  de  la  Répul^lique^ 
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si  ce  n'est  pour  maintenir  dans  les;  rangs  ceux  qui  fuîr^ent 
devant  l'unnemi.  

XIII.  S'il  y  a  révolte  contre  les  supérieurs,  la. peine  dç 
la  désobéissance  combinée  est,  à  l'égard  de  ceux  qui  l'ont 
suscitée,  d'être  punis  de  mort,  et  ceux  qui  l'ont  partagée, 
d'être  condamnés  à  dix  ans  de  fers.  :  .,  \ 

XIV.  En  cas  d'attroupement ,  les  supérieurs  compi^inde- 
Tont  qu,e  l'on  se  sépare  et  que  chacun  se  Retire;  et.^'îU  ne 
sont  pas  slir-le-champ  obéis,  ils  nommeront  les  auteurs  d!e 
l'attroupement;  et  si  les  désignés  ne  rentrent  pa^., aussitôt 
dans  le  devoir,  ils  seront  dès-lors  regardés  comjnè  chefs  de 
révolte  et  punis  de  mort/ 

XV.  Si  le  rassemblement  n'est  pas  dissous  par  le.  com- 
mandement fait  au  nom  de  la.lbi,  les  supérieur v.sonj^aur 
torisés  à  employer  tous  les  moyens  de.  force.  q^*ifs  jùgierônt 
nécessaires,  sans  préjudice  de  la  peine  portée  dans  lartîcle 
précédent,  qui,  dans  ce  cas,  tombera  sur  tous  les  révoltés. 

Xyi..  Tout  complice  d'un  délit  subirai^iniênie  peine 
que  celui  qui  l'aura  commis..  * 

Xyil.  Tout  dénonciateur  d'un  délit  pjçévu  par  le.cp^e 
pénal  ,  qui  sera  convaincu  d'avoir  fait,  poursuivre  ,  .sans 
preuves  suffisantes,  un,  prévenu,  sera  lui-même,  pour  ce 
fait,  poursuivi  par  l'accusateur  militaire,  et;  puni  de  la, même 
peine  qu'aurait  supporté  le  dénoncé,  s'il  avait  été  convaincu 
du  délit; porté  dans  la  dénonciation  ifaite  contre  lui,, 

XVIII.  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  de  s'être  fait 
inscrire  sur  le  registre  de  j'état-major  de  .,3Qn  corps  sous 
un  faux  nom,  et  qui,  à  dater  de  la  publication  de, la  pré- 
sente loi,  s'il  est  présent  à  son  corps,  n'aur,à  pas  ^ît  rec- 
tifier l'erreur  dans  lè,dél^î  de  huit  jour^,  s^r^çL  puni  de  cinq 
ans  de  fers.  ;\  ; 

XIX.  ^Tout  militaire  qui  sera  convaincu  de  s*être  ,seryî 
du  congé  d'un  autre,  ou  d'y  avoir  fait  substituer  un* autre 
nom  que  le  sien,  ou  enfin  de  tout  autre  faux,  sera  puni 
de  cinq  ans  de  fers. 
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XX.  A.ravèhîr,  tout  cainm^rtdânt  de  troupes,  autre 
que  les  officiers  généraux,  qui  sera  convaincu  d'avoir  reçU 
cnû  de  garder  scîèmiîTent  dans  sa  troupe  un  volontaire  ou 
isoldat  konî  d'un  autre  corps^,  sans  qu'il  soit  porteur  ffun 
congé  en  boirnë  forme ,  çera  ptrnî  d'un  an  de  prison,  et 
destitué  de  son  emploi. 

XXÏ.  Tout  comitiîsSaîïe  des  guerres  qui  sera  convaincu 
dé  li'avoîr  pas  dénoncé  un  défit  dont  il  aurait  eu  coni^aîs- 
sancé,  sera  destitué  de  son  emploi,  et  déclaré  incapable 
d'être  appelé  à  aucune  fonction  civile  ou  militaire. 

XXli.  Tpûr  édinrhissaîre  des  guerres  qui  sera  coAvaincU 
d'avoir  prévariqué.dans  l'exercice  de  ses  fonctions  adminis- 
tratives, sera  destitué  et  puni  au  moins  de  ^ix  mois  de 
prison,  et  au  plus  dîe  cin^  ^ns  de  fers;  et  isi  par  une  suite 
de  cette  prévaricaiion,  la  sûreté  de  l'armée  ou  Ie:succès  de 
sts  opérations  se  trouvait  compromis,  il  sera  puni  de  mort. 
*  XXlH.  Tout  commissaire  des  guerres  qui  s'absentera  de 
^on  arrondissement  sans  l'ordre  de  son  supérieur  et  sans  en 
avoir  prévenu  le  commandant  en  chef  des  troupes ,  sera 
destitué  de» son  emploi,  et  déclaré  incapable  de  servir  dans 
les  troupes  de  la  République. 

XXIV.  Les  conseils  de  discipline  seront  aussitôt  rétablis 
et  tenus  exactement.  .    • 

XXV.  Tous  les  cas  non  prévus  dans  le  présent  code,  et 
qui  rentreront  dans  la  loi  du  21  septembre  17^1,  sur  lâ. 
discipline  ordinaire ,  seront  jugés  conformément  à  cette  loî. 

XXVI.  Quant  à  ce  qui  n'est  pas  prévu,  soit  dans  le 
présent  code,  soit  dans  la  loi  sur  la  discipline  militaire,  le 
général  d'atmée  est  autorisé  à  y  Suppléer  provisoirement 
par  des  régleiViens  particuliers,  qui  seront  adressés  sans  délai 
au  Corps  législatif,  sans  qu'il  .puisse  y  être  porté  peirie  de 
mçrt. 
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S  E  c  t  i  ô  fï  '  V* 

De  ta  Publication  du  présent  Dccrel. 

Art.  I/'  Chaque  commandant  de  corps ,  aussitôt  ïa  ré- 
ception dû  présent  code,  sera  tenu,  sur  sa  responsabilité, 
de  faire  assembler  sa  troupe,, et  4e  le  faire  lire  à  la  tête  de 
chaque  compagnie.  . 

IL  Cette  lecture  sera  renouveléç,  dans  les  mêmes  formes, 
iiae  fois  tous  les  hiiit  jours.  i  . 

III.  Tout  commandant  de  corps  qui  sera  convaincu  de 
ne  s'être  point  conformé  aux  deux  articles  précédens,  sera, 
pour  Ja  première  fois ,  puni  d'un  mois  de  prison  ;  pour  la 
deuxième  fois,  de  trois  mois^  et  pour  la  troisième>^")îs , 
destitué  de  son  emploi ,  et  déclaré  incapable  de  servir  dans 
les  armées  de  la  République. 

IV.  L'accusateur  militaire  et  les  commissaires  de?  guerres 
veilleront  à  l'exécution  des  articles  précèdens,  I,  II  et  III 
du  présent  titre,  et  prendront  à;  partie  ceux  qui  y  contre- 
viendront. % 

V.  Les  commissaires  des  guerres  sont  chargés  de  faire 
connaître  le  présent  code  à  tous  les  individus  employée  à 
l'armée  ou  à  leur  suite. 

VI.  LegénéraJ  d'armée  se  fera  rendre  compte  par  procès- 
verbal  signé  du  conseil  d'administration  de  chaque  corps , 
de  la  présente  publication ,  et  en  tendra  lui-même  compte 
dans  la  huitaine  de  la  réception  de  la  présente  loi,  à  la 
Convention  nationale  et  au  ministre. 

VIL  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  faire  tenir 
sans  délai  un  nombre  d'exemplaires  suffisant  de  la  présente 
loi  et  du  pré$ent  code  pénal  militaire  à  tous  le*  officiers  gé- 
néraux,^ à  tous  les  commandans  de  corps,  à  tous  les  com- 
missaires des  guerres ,  à  tous  les  accusateurs  et  officiers  de 
|>olice,  et  de  veilljsr^  sur  ^a  responsabilité^  à  ^on  exécutioiv 
îa  plus  exacte. 
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Section  VI. 

De  r Execution  des'Jugemens  à  mort. 

Art.  I."  La  condamnation  k  la  mort  s'exécutera  mîlîtaî- 
jement ,  comme  îl  suit  : 

IL  11  «era  commandé  quatre  sergens,  quatre  caporaux  et 
quatre  fusiliers ,  les  plus  anciens  de  service ,  pris  à  tour  de 
TÔie  dans  la  troupe  du  prévenu  autant  que  faire  se  pourra, 
sinon  toujours  dans  la  troupe  présente  iur  les  lieux  où  l'exé- 
cution devra  se  faire. 

IIL  On  placera  ces  douze  militaires  sur  deux  rangs  :  ce 
sont  eux  qui  seront  chargés  de  faire  feu  sur  le  coupable , 
quand  le  signal  leur  en  sera  donné  par  l'afdjudant. 

IV.  L'exécution  se  fera  sur  une  place  indiquée  à  cet  effet, 
en  présence  de  la  troupe  du  prévenu ,  lorsqu'elle  sera  sur  le 
lieu,  qui  sera  rangée  en  bataille  et  sans  armes,  sinon  en 
présence  de  la  troupe  qui  aura  fourni  les  tireurs. 

V.  H  y  aura  toujours  un  des  juges  du  tribunal  qui  aura 
appliqué  la  loi  présent  à  l'exécution. 

VI/  Il  sera  commandé  un  piquet  de  cinquante  hommes 
en  armes  pour  conduire  le  coupable  au  Heu  de  son  exécu- 
tion :  la  gendarmerie  sera  égalen^ent  commandée  quand  il  y 
eii  aura  ;  i'uii  et  l'autre  seront  chargés ,  sous  les  ordres  du 
commandant ,  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
police  qui  doivent  régner  dans  ces  sortes  d'exécutions. 
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Relative^  aux  Condamnations  tficmàUdhles  prononcées 
pour  raison  d'un  même  délit. 

Du  Ij  Mai  1793. 

Art.  I/'  Si  im  âccûsé  a  été  condamné  pour  un  défit, 
et  qu'un  autre  accusé  ait  aussi  été  condamné  comme  auieuif 
étr  même  délit,  en  sorte  que  f es  deur  condamnations  ne?  se 
puissent  concilier,  et  fessent  la  preuve  de  Pîrmoceilcle  dé 
\Smé  ou  dé  Pautré  partie,  Texécution  des  deux  jugemens 
^era  sttspénduê  ,  quand  même  oli  autait  attaqué  fun  ou 
f  autre  ^ans  sutcès  au-  fribunaJ  de  ca^satron. 

II.  Si  c^st  le  même  tribunal,  qui  a  rendu  lesdîts  ftige- 
mens,  î!  sera  compétant  pour  en  ordonner  là  révision,  et 
ténvoyer  îr  cet  effet  les  accusés*  datis  le  tribunal  criminel  lé 
|J1ùs  voishi  ;  sur  leur  propre  demande ,  ou  sut  la  réquîsrtiori 
dix  mîrtistcire  public,  lequel  sera  tenu,  en  pareil  Cas ,  tfagri? 
d'ôfifice  pour  faire  ordonner  la  révision. 

m.  Lorsque  lèsdits  jugemens'  auront  été  rendus  en  desi  ^ 
tribunaux  différens ,  l'accusateur  public  ou  lès  parties  inté-- 
rossées  eni  ihstnrîrfant  lé  miilîstre  de  la  |ustïce>  c^uf-ci  dé- 
noncera ïcf  fait  au  tribunal  de  cassatiott,  qui  cassera,  st  te^ 
deux  condaninattons  ne  peuvent  se  concîfier,  ïès  jugëmeris? 
<fénoncés,  t\ ,  en  conséquence ,  renverra  fes  accusés  en  Mtt 
même  tribt^nal  criminel  le  plus  voisin  du  lieu  du!  ^lit,  mai» 
qm  né  pourtt  étw  choisi  parmi  ceu^  qui  auront  rendu  lés- 
dits  jugemens. 
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LOI 

Relative  au  remplacement  des  Notaires é 
Du  17  Mai  1793. 

Art.  L"  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  ordonné , 
il  sera  pourvu  seulement  au  remplacement  4e  ceux  des  jm^ 
taires  publics  dont  il  sera,  par  les  corps  administratif^,  sur 
la  demande  des  conseils  généraux  des  communes»  reconnu 
urgent    et  nécessaire  de  remplir  les  places  vacantes. 

II.  Ces  places  seront  d'abord  conférées  aux  ci-devant 
notaires  royaux  demeurés  sans  emploi  par  l'effet  de  la  nou« 
velle  organisation  du  notariat ,  et  qui ,  par  la  loi  du  6  oc*» 
tobre  1 79 1  i  sont  appelés  de  préférence  à  être  employés. 

III.  Dans  le  cas  où  il  né  se  trouverait  pas  de  ces  ci-de- 
Tant  notaires  royaux ,  ni  d'autres^  candidats  inscrits  sur  le 
tableau  dressé  en  conséquence  d'un  concours  précédent ,  les 
directoires  de  département  pounont ,  s'ils  le  jugent  à  propos, 
avant  l'époque  du  concours  annuel  fixé  au  i/'  septembre , 
provoquer  et  proclamer  un  concours  extraordinaire  dans 

*'un  délai  qu'ils  détermineront. 

IV.  Les  q^yens  appelés  à  remplir  des  places  de  notaires , 
n'auront  besoin,  pour  entrer  en  fonctions ,  d'aucune  com- 
mission ou  provision  du  conseil  exécutif;  l'arrêté  du  direc* 
toire  de  département  constatant  leur  droit  à  remplir  la  place 
de  notaire  public  dont  il  s'agira,  tiendra  lieu  de  la  corn* 
mission  du  ci-devant  pouvoir  exécutif  exigée  par  la  loi  du 
6  octobre  1791. 

Y.  Les  lois  précédentes  seront  exécutées  en  tout  ce  qui 
iCmx  pas  contraire  au  présent  décret. 
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LOI 

'  Relative  à  la  Nomination  aux  places  vacantes  à 
r Académie  des  sciences  de  Paris. 

Du  17  Mai  1793. 

La  Convention  nationale, dérogeant  k  la  loi  du  2  j 
novembre  1^792  ,  autorise  provisoiremçnt  l'académie  des 
kjences.de  Pmîs,  à  nommer  aux  places  vacantes  dans  son 
«ein. 


LOI 

Qfà  supprime  ou  modifie  plusieurs  Droits  d^ entrée  sur 
des  Comestibles  ou  Marchandises. 

-  Du  19  Mai  1793. 

t  Art.  L"  Lies  droits  d'entrée  sur  les  beurres,  lards  et 
bœufs  salés ,  sur  les  armes  et  munitions  de  guerre  de  toute 
espèce.,  sur  les  cuivres  en  planche  pour  le  doublage  des  na- 
yires ,  et  en  flaons  pour  les  monnaies,  sont  supprimés.  Ceux 
perçus  sur  les  toiles  de  chanvre  ou  de  lin ,  blanches  ou 
écrues;  sur  les  charbons  de  terre,  sur  les. ouvrages  de  cor- 
donnerie ,  sont  récrits  à  moitié. 

II.  La  prime  accordée  à  Texportatioii  des  poissons  pro- 
venant de  pèche  nationale,  est  suspendue  pendant  la  guerre. 

.  IIL  II  ne  sera  plus  perçu  pour  droits  d'entrée,  que  cin- 
quante sous  pour  cent  livres  pesant  brut,  sur  les. harengs 
et  maquereaux  salés. ou  fumés,  et. cinq  livres  sur  tous  les 
autres  poissons. de  mer  secs  ,  marines^  salés   ou  fumés. 
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importés  directement  dans  les  ports  de  la  République.  Ceux 
provenant  de  prises  faites  sur  Tennemi ,  ne  seront  assujettis 
qu'à  un  droit  de  cinq  pour  cent  de  leur  valeur ,  d'après  le 
prix  de  l'adjudication. 

IV.  Les  huiles  de  poisson  des  États-Unis  de  l'Amé- 
rique j  ne  seront  plus  assujetties  qu'à  un  droit  de  cinq  livres 
par  quintal  ou  cent  pesant  \  celles  provenant  des  autres  pè- 
ches étrangères,  seront  introduites  dans  le  territoire  de  la 
République ,  en  payant  dix  livres  aussi  par  quintal  ou  cent 
pesant. 

V.  Les  navires  étrangers  ainsi  que  l^iurs  agrès  et  appa* 
i^aux  introduits  directement  an  France ,  paieit>nt  pour  droits 
d'entrée,  deux  et  demi  pour  cent  de  leur  valeur;  ceux  pris 
^ur  l'ennemi  seront  exempts  de  tous  droits.  . 

VL  Les. eaux-de-vie  prohibées  à  l'entrée,  et  actuellement 
en  entrepôt  dans  les  ports  de  la  République  ,  pourront  être 
introduites  dans  l'intérieur,  en  payant  les  mêmes  droits  que 
les  earux-de-vie  doubles.  4,     > 

VIL  Les  toiles  blanches  du  Levant  jouiront ,  comme 
celles  de  l'Inde ,  de  la  fâcufté  de  la  réexportation  en  exemp- 
tion de  droits  pour  le  commare  d'Afrique,  et  seront  assu- 
jetties aux  mêmes  formalités. 

VIII.  La  Convention  mmonale  déclare  qu'elle  h'sCi  point 
entendu  assufetlir  aux  certificats  pre^^crits  par  les  articles  III 
et  IV  de  b  loi  du  i  .*^  mai^  dernier ,  les  huiles  &  poisson^ 
fes  eauxr,é^Vfe)  tes  sucres  tèties  et  terrés,  les  sucrés  ruinés ,/ 
introduits  par  les  départemens  des  Haut  et  Bds-Rhîn,  de 
k  Meurtfie  et  de  la  MoseUe  ;  lés  fers  et  aciers  en^baire,-  en 
verge ,  feuillards ,  carillons  ^  roiidins  ou  aplatis  ;  l'acier  la^ 
miné ,  les  cuivres  dont  les  droits  d*entrée  nfexrèdèitt  pas 
dix-huit  livres  le  quintal  ;  lies  fils  de  fer,  d^acier  ou^  de  htton^' 
ies  limest,  fimix  et  fimcilles  de  toute  espèce;  les  amies  et 
itmnttions  de  guerre;  lé  seL  ammoniac,  Ids  cuirs'  et  peau3£ 
tannés,  omoyés  ou  chamoisés;  for  et  l'ârgéiiit  ^i  feuilleisi 
battus^  lAoni^yés  oo'en^banie^fesfiis'de  cbamwet  dettiiM 
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désignéi  dans  la  loi  da  15  mai  1791  ,  tous  lesquels  objets 
continueront  d'être  importés,  suivant  les  lois  précédentes 
non  abrogées  par  le  présent  décret. 

IX.  La  Convention  nationale  ajoutant  aux  prohibitions 
déjà  portées,  défend  Texpori^tion ,  soit  par  terre,  soit  par 
mer,  des  cotons  en  rame,  en  laine,  en  graine  ou  filés  ,  des 
iaînes ,  lins  et  clianvres  filés  ou  non  filés  ;  des  fers ,  plombs , 
cuivres  et  étains  ;  des  suifs  ouvrés  ou  non  ouvrés  y  sous  les 
peines  portées  par  les  lois  antérieures. 


LOIS 

Relatives  aux  Bâtimens  des  États-Unis. 


!.'•  LOI. 
Du  23  Mai   1793. 

Lja  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
jrapport  de  son  comité  de  salut  public ,  voulant  maintenir 
l'union  établie  entre  la  République  française  et  les  États- 
Unis  de  rAmérique ,  décrète  que  les  bâtimens  des  États- 
Unis  ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  du  décret  du 
5^  mai ,  conformément  à  l'artide  XVI  du  traité  passé  lé 
6  février  1778. 


z:  LOL 

Du  2?  Mai  Ï793. 

La  Convention  nationale  ,  sur  la  proposition  d'un 

membre,  rapporte  le  décret  du  23  mai,  présent  mois,  qui 

.décUre  que  k^s  bâtimens  dt%  Était^Unis  ne  sont  pas  compris 

■       F  3 


Digitized  by 


Google 


as  Mai  J7PJ. 

dans  les  dhposîtîonis  du  décret  du  9  de  ce  mois ,  et  décrète  $  • 
en  outre,  que  les  marchandises  arrêtées  resteront  provisoire*- 
ment  en  séquestre,  et  charge  son  comité  de  salut  public, 
de  concert  avec  celui  de  la  marine,  de  lai  faire,  sous  trois 
jours ,  un  rapport  définitif  sur  cette  liffaire. 


X.OI 

Relative  aux  Dépôts  faits  '  a  la  cf-devant  Caisse  ih 
l'Extraordinaire^ 

PU;i4Mai  1793, 

Art.  I."  JLes  dépôts  faits  à  la  ci -devant  caisse  de 
l'extraordinaire,  en  exécution  de  la  loi  du  28  septembre 
dernier,  et  tous  autres  dépots  de  ipême  nature  qui  y  auront 
été  faits  jusqu'à  ce  jour,  seront  remis  au  receveur  près  l'ad- 
ministration des  domaines  nationaux ,  dont  le  reçu ,  visé  de 
l'administrateur  au  bas  du  procès- verbal  de  ladite  remise, 
opérera  la  déchargé  du  ci- devant  trésorier. 

II.  Les  receveurs  de  district  et  tous  autres  agens  quelr 
conques  qui  seraient  dépositaires  de  pierres  fines  ou  fausses , 
et  d'autres  objets  précieux  de  même  nature ,  provenant  des 
églises,  maisons  religieuses  et  autres  établissemens  publics 
supprimés ,  les  feront  passer  sur-le-champ  par  la  messagerief, 
au  receveur  près  l'administration  des  domaines  nationaux. 

III.  Ils  accompagneront  leurs  envois  d'un  inventaire  des- 
criptif des  objets,  en  ayant  soin  de  désigner  les  lieux  ou 
les  individus  d'où  ils  proviennent,  leur  nombre  et  leur  poids , 
Cet  inventaire  sera  dressé  en  présence  de  deux  membres 
du  directoire  du  district,  et  du  préposé  des  messagerie^  qui 
s'en  chargera. 

IV.  Les  receveurs  ou  autres  agens  qui  feront  ces  envois, 
feront  pjissèr  séparément  le  procès  -  verbal  de  chî^rgement 
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jiar  la  poste  à  TadministrationMes  domaines  nationaux ,  en 
ayant  soin  de  faire  charger  le  paquet. 

V.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  est  autorisé 
à  oboisir  un  citoyen  connaisseur  dans  cette  partie ,  pour 
dresser  les  inventaires  ^  faire  les  classemens,  et  procéder  à 
toutes  les  opérations  qui  précéderont  là  vente,  tant  .des  effets 
déjà  déposés ,  que  de  ceux  qui  seront  envoyés  des  diverses 
parties  de  la  République. 

:  VI.  Les  dépôts  de  toute  nature  qui  ont  été  ou  seront 
faits  à  ladite  administration ,  seront  renfermés  dans  unô 
caisse  à  trois  clefs  :  Tune  sera  entre  les  mains  du  receveur; 
la  seconde,  dans  celles  de  l'administrateur;  la  troisième , 
dans  celles  du  ministre.de  l'intérieur,  ou  de  la  personne 
qu'il  diargera  de  le  représenter  pour  cet  objet. 
/  -VIL  Aucun  paquet  arrivant  par  ia  messagerie  au  receveur 
près  l'administration  des  domaines  nationaux,  ne  pourra 
être  ouvert  que  Je  procès-verbal  de  chargement  ne  soit  par-^ 
venu  à  l'administrateur. 

VIIL  Lorsque  les  procès-verbaux  de  chargement  lui  se- 
ront parvenus  ,  il  les  remettra  au  préposé  désigné  dans 
l'article  V,'k  l'effet  de  procéder  à  Couverture  de&  paquets 
arrivés  au  receveur,  en  présence  du  préposé  des  messageries.    ^ 

IX.  Il  sera  dressé  procès -verbal  du  récolement  des  in- 
ventaires qui  auront  été  dressés  par  les  receveurs  de  district 
ou  autres  agens  ,  et  qui  auront  accompagné  les  envois 
d'effets  précieux.  Expéditions  de  ces  procès- verbaux,  au  bas 
desquels  seront  mb  les  reçus  du  receveur  près  l'admii^istra- 
tion,  seront  adressées  aux  receveurs  tie  district,  ou  à  tous 
autres  qui  auraient  fait  parvenir  lesdits  effets  pour  opérer 
leur  décharge. 

X.  Lorsque  le  préposé  nommé  par  f  administra teitr  aura 
classé  les  effets  par  nature ,  il  sera  dressé  procès-verbal  dç 
leur  évaluation ,  par  des  experts  choisis  concurremment  par 
l'administrateur  et  le  ministre  de  l'intérieur,  et  expédition 
dudit  procès-verbal  sera  adressée  à  la  Convention. 

F4  ■ 
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XI.  L'admimstrateur  des  domaine  n^iionaiix  est  9utbrb^ 
à  faire  recevoir,  par  le  receveur  près  l'adininistratîon  des 
.doniaines  nationaux ,  tous  dépôts  quelconques  d'effets  pré- 
cieux ,  proyenant  soit  des  doinaines  nationaux ,  soit^des 
émigrés,  en  se  conformant  aux formaIité$  ci-de5s«s  prescrites* 

XIL  Les  diamans  et  autres  effets  précieuse  provenant  des 
émigrés ,  seront  distingués  et  vendus  séparément  pour  servir, 
si!  y  a  lieu,  au  paiement  des  créanciers  de  l'émigré  auquel 
lis  appartenaient ,  \  la  déduction  de  la  portion  des  firais 
d'expertise  et  de  vente,  qu'ils  doivept  âup^rter. 

XIII.  La  trésorerie  tiendra  à  la  dîspQsitkfn  de  Fadmims^ 
trateur  àe&  domaines  nationaux  la  somme  d^  deuo^  cents  livres 
jpar  mois  pour  le  traitement  du  préposé  q^'jl  aura  choisi  en 
exécution  de  l'article  V,  et  paiera,  surie^étab  certifiés  par 
ledit  administrateur,  les  frais  d'expertise  ou  auti-es  frais  ex- 
traordinaires ^  relatifs  à  {'exécution  di;  pressent  décret. 


LOI 

Quhfkibiit  un  Mode  uniforme  four^ï échange  des 
PrispnjiUrs  de  Guern. 

f   Di  25  Mai  1793. 

Art.  I."  1 L  n'y  ^ura  auçi^i^  tarif  péçvjnlaÎTe  pour  rechange 
des  prisonniers  de  guerre. 

II.  II  n'y  aura  pas  4e  tarif  d'éçh^ng^>  tel  qu'un  officier 
ou  sousrOin/:ier  de  tel  grade  que  ce  spit^  puisne  être  échangé 
contre  un  plus  grand  nombre  d'individus  de  grade  inférieur* 

in.  Ne  seront  point  .compris  daiis  les  échanges,  les  in- 
dividus désignés  par  différens  décrets  pour  servir  d'otages 
^  la  République,  et  lui  répondre  de  la  sûreté  des  commis- 
paires  de  la  Conventioniiatjionale  livrée  à  Feanemi  par  la 
plus  infâme  trahison,  '. 


Digitized  by 


Google 


Mai  17 PS*  *  %^ 

f    IV.  Nui  émigré,  nid  déserteur  à  fenit^  en  temps  de 
guerre ,  ne  pourra  être  échangé. 

V.  La  base  commune  des  échanges ,  qtfaucuneV  modi- 
fications ne  peuvent  altérer  sans  le  consentement  exprès 
de  ia  Convention  nationale ,  sera  d'échango^  homuie  pour 
homme  et  grade  pour  grade. 

VI.  Aucun  échange  ne  sera  fait  ^^e  d'après  un  itaC 
nominatif  contenant  les  noms  et  grades  des  prisonniers 
échangés. 

VII.  Ne  seront  réputés  prisonniers  de  guerre  touj.  les 
individus  attachés  simplement  au  service  des  armées,  et  qui 
ne  sont  pas  du  nombre  des  combattans.  Ainsi  Ja  restitution 
en  sera  faîte  aussitôt  qu'ils  seront  réclamés  et  suffisamment 
reconnus  ;  bien  entendu  que  cette  disposition  sera  réciproque 
entre  les  nations  belligérantes. 

VIII.  Les  généraux  en  chef  des  armées  de  la  République 
sont  autorisés  à  traiter,  en  conséquence  de  ces  principes» 
avec  les  généraux  des  armées  ennemies. 

IX.  H  sera  nommée  par  ie  général  en  chef  de  chaque  armée» 
un  officier  de  grade  supérieur  et  un  commissaire  ordormateur 
des  guerres  pour  déterminer  par  un  cartel ,  avec  les  officiers 
nommés  par  le  général  ennemi,  chaque  échange  de  prison-- 
niers ,  le  nombre  de  ceux  qui  devront  y  être  compris ,  ainsi 
que  le  temps  et  ie  lieu  où  ii  devra  s'effectuer.  \ 

X.  Les  prisonniers  de  guerre  qui  n'auront  pas  été  compris 
dans  un  cartel  d'échange,  parce  qu'ils  se  trouveront  excéder 
le  nombre  de  ceux  au  pouvoir  de  l'ennemi ,  pourront  être 
renvoyés ,  sur  leur  parole  d'hoimeur  de  ne  faire  aucun  service 
qu'ils  n'ayent  été  échangés.  Ils  seront  en  conséquence 
compris  les  premiers  dans  le  prochain  cartel,  et  il  en  sera 
formé  deux  états  nominatifs ,  dont  l'un  sera  remis  aui  général 
ennemi,  et  l'autre  au  général  de  l'armée  française,  afin  que 
de  part  et  d'autre  il  soit  tenu  la  main  k  l'exécution  de  cette 
iiîspositioQ.     . 


Digitized  by 


Google 


^p  /  Mai  //^^.^ 

XL  Nul  ca^I  d'échange  ne  pouna  être  arrêté  qu'an 
nom  de  la  Répwlique  française. 

XIL  Aussitôt  qu'un  cartel  d'-édiange  aura  été  convenu 
et  arrêté  dans  les  formes  et  suivant  les  règks  ci-dessus  éta- 
blies ,  et  adressé  au  général  en  chef,  il  en  ordonnera  l'exé- 
cution >  laquelle  aura  lieu  dans  le  délai  déterminé  par  le  cartel, 
s^sque,  sous  aucun  prétexte,  elle  puisse  être  différée. 
_  XIII.  Pour  prévenir  toute  lenteur  à  cet  égard ,  les  pri- 
sonniers de  guerre  faits  sur  l'ennemi  seront  à  la  disposition 
du  général  de  chaque  "^armée ,  qui ,  du  consentement  des 
représentans  du  peuple  présens  aux  armées ,  fixera  les  lieux 
de  leur  résidence,  soit  dans  les  villes  de  son  corn  mande- 
ment ,  soit  dans  toute  autre  ;  et  il  en  préviendra  les  corps 
administratifs 9  qui  ne  pourront,  pour  quelque  motif  que 
ce  puisse  être,  changer,  sans  son  ordre  exprès,  la  destinar 
tion  de  ces  prisonniers. 

XIV.  Le  général  en  cher  rendra  compte  au  ministre  dé  la 
guerre  de  toutes  les  mesures  qu'il  aura  prises  relativement 
au  transport,  à  la  résidence  et  à  la  sûreté  des  prisonniers, 
ainsi  qu'à  leur  échange,  et  à  toutes  les  nuitafions  qu'ils 
pourront  éprouver. 

XV.  Lorsque  les  prisonniers  de  guerre  seront  arrivés  au 
lieu  que  le  général  aura  fixé  p<Bur  leur  résidence,  il  sera  fait 
choix  par  les  corps  administratifs  ou  municipaux ,  d'un  offi- 
cier de  confiance,  soit  de  la  gendarmerie  nationale,  soit  àé 
la  garde  citoyenne,  et  d'un  nombre  de  sous-officiers  suffisant 
pour  prendre  la  police  du  dépôt, ^t  y  maintenir  l'ordre  et 
la  discipline  ;  ces  officiers  et  sous-o,fficiers  jouiront  à  cet  égard 
d'un  traitement  extraordinaire  qui  sera  fixé  incessamment 
par  la  Convention  nationale. 

XVI.  Les  corps  administratifs  ou  municipaux  informeront 
sur-le-champ  le  général  en  chef  du  choix  de  l'officier  chargé- 
du  dépôt ,  ^fin  que  le  général  puisse  lai  transmettre  les 
ordres  qu'il  jugera  convenables.  ' 

^  Xyil.  Aucun  prisonnier  fait  sur  i'eiinemi  ne  pourra  êti* 
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forcé  II  servir  dans  les  troupes  de  h  RépnUique,  et  les 
généraux  en  chef  de  ses  armées  exigeront  la  même  récipro- 
cité des  généraux  des  armées  ennemies. 

XVIIL  La  Répu|>iic|ue  fera  payer  à  titre  de  subsistance 
aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats  faits  prisonniers  sur  ^ 
l'ennemi,  le  montant  des  appointemens  et  solde  affectés 
en  temps  de  paix  aux  grades  correspondant  aux  leurs  dans 
l'armée  française  ;  et  lorsqu'il  leur  sera  délivré  des  rations 
de  pain ,  la  retenue  leur  en  sera  faite  sur  le  même  pie4 
qu'aux  troupes  de  la  République. 

XIX.  Ce  traitement  leur  sera  payé  par  les  caisses  munici-' 
pales  ou  de  district,  sur  les  états  de  prêt  qui  seront  arrêtés 
par  l'officier  chargé  de  la  police ,  et  visés  du  commissaire 
des  guerres  employé  dai^  la  place,  ou,  en  son  absence, 
d'un  officier  municipal 

XX.  Le  remboursement  de  ces  avances  sera  fait  tous  les 
mois  aux  caisses  municipales  ou  du  district,  sur  les  revues 
qui  seront  passées  par  un  commissaire  des  guerres,  dont  une 
expédition  sera  envoyée  par  lui  au  minbtre  de  la  guerre,  une 
au  général  en  chef,  et  une  au  pa]^ur  général  de  l'armée , 
qui  sera  chargé  d'acquitter  ces  dépenses* 

XXL  L'officier  chargé  de  la  police  de  chaque  dépôt  de 
prisonniers  de  guerre,  enverra  tous  les  mois  au  général  en 
chef,  ou  plus  souvent  s'il  le  juge  nécessaire,  l'état  de  situar 
tion  des  prisonniers  de  son  dépôt ,  afin  que  le  générai  soit 
continuellement  en  état  de  rendre  compte  au  ministre,  et 
celuirci  à  la  Convention ,  du  nombre  t%  d^  la  situation  des 
prisonniers  ennemis. 

XXIL  Les  généraux  en  chef  auront  soin  d'adresser  pareil- 
lement au  ministre  de  la  guère,  les  états  les  plus  exacts  des 
Français/aits  prisonniers ,  et  ils  prendront  des  mesures  pour 
^tre  insnuits  non-seulement  de  leur  nombre,  mais  encore 
de  leur  situation,  de  la  manière  dont  il  est  pourvu  àieu^t- 
^ubsistance ,  et  du  traitement  qu'ik  éprouvent  en  pays 
étranger^  afin  d'être  en  état  de  leur  porter  secours  ex 


Digitized  by 


Goo^k 


9^  ^^^  ^^TfS- 

protection  auprès  i3u  général  ennemi,  et  dTobtemr  qu'ît  soft 

fait  droit  sur  leurs  plaintes,  lorsqu'elles  seront  fondées. 

'  XXIII.  L'intention  de  ia  République  étant  que  les  ofiiciers^ 
et  .soldats  français,  que  le  sort  de  ia  guerre  a  ûtk  ^ou  fera 
tomber  au  pouvoir  de  l'eniiemî ,  jouissent  également,  jusqu'à  ^ 
f  époque  de  leur  échange ,  de3  appointemens  et  solde  attri-* 
bues  à  leur  grade,  les  généraux  en  chef  des  armées  donne» 
ront  connaissance  de  cette  disposition  aux  généraux  des 
irrmées  ennenwes ,  ainsi  que  du  tarif  des  appointemens  et 
soldes,  sur  le  pied  de  paixj  réglés  pour  les  différens grades , 
afin  que  les  prisonnier^  français  soient  traités  chez  l'ennemi 
comme  les  prisonniers  ennemis  le  sont  dans  les  terreâ  de  ia 
République. 

XXIV.  II  sera-  fait  ^wention  expresse  de  ces  avances 
réciproques,  dans  les  cartels  d'échange,  auxquels  il  sera  joint 
des  états  dûment  certifiés ,  et  il  sera  donné  des  ordres  par 
le  général ,  pour  que  le  remboursement  en  soit  fait  respec- 
•Vivement ,  pour  tous  les  prisonniers  compris  dans  chaque 
échange,  aussitôt  qu'il  «^exécutera. 

^  XXV.  Les  prisonniers  français  qui ,  en  vertu  de  l'art.  VIII 
du  présent  décret,  seront  renvoyés  sur  leur  parole^  jouiront 
^e  leurs  appointemens  et  solde  de  paix ,  jusqu'au  moment 
'f)û  rendus  au  service  de  la  République  par  la  voie  de 
l'échange,  ils  pourront  rentrer  dans  leurs  corps  respectifs. 

XXVI.  Les  prisonniers  ennemis •  qui  seront  malades  ou 
tlessés,  seront  traités  dans  les  hôpitaux  militaires  de  la 
ilépublîqué,  soit  ambulans,  soit  sédentaires,, avec  le  même 
soin  que  les  soldats  français  ;  et  alors  leurs  appointemens  et 
soldes  seront  siijeti  aux'  mêmes  retenues  qui  s'exercent  en 
-pareil  cas  sur  les  officiers  et  soldats  de  la  République;  bien 
entendu  que  cette  disposition  dictée  par  la  justice  et  l'hu- 
manité ,  sera  réciproquement  observée  par  l'ennemi  envers 
fes  Français  prisonniers. 

XXVII.  La  Convention  approuve  et  ratifia  en  tout  leur 
contenu  les  cartels  d'échange  des  2.6  s^iémbra  1792  ec 
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f^  fèvnti  1793 ,  et  c^rdonoe  eu  conséquence  tu  ministre 
de  la  guerre  et  aux  généraux^en  chef  des  armées  de  i% 
République  ^  de  terminer  (MTomptement  les  échanges  réaub- 
t«ir  de  ces  traités , ,  après  avoir  co(nstaté  l'exactitude  des 
rédamatians  faite^  cet  égard  par  t'ennemi. 

XXVIII.  La  dKiYention  nationale  maintient  les  dispos 
si  tiens  de  l'article  i/'  de  la  loi  du  a  8  avril  dernier^  concev^ 
nant  les  princes  allemands  détenus  k  i'Al^baye. 

XXIX.  La  Convention,  nationale  charge  ie  iirinistre  de  lâ 
guerre  de  l'exécution  du  présent  décret ,  et  lui  enjoint  de 
communiquer  exactement  à  son  comité  de  la  guerre^  chaque 
caf  tel  d'échange  imihédiatemmt  après  sa  conçhision^r 

•     •.[''  .  -^    .» 

LOI 

Interprétative  de  celle  du  ly  mai  i/po ,  sur  t abolition 
du  Retrait  féodal  ou  censueL 

Du  26  Mai  1793»     ' 

La  Convention,nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation  sur  les  pétitions  des  citoyens  d©^ 
ht  ccwsmuhe  de  Vernouiliat  et  du  citoyen  DupUm  ,  âes-xf- 
avril  et  7  4e  ce  mois'^  tendant  k  faire  interpréter  Id  ééct^ 
dii  r7  mai  1790,  sur  l'abolition  du  retrait  féodal  ôu  e6mi)él)^ 
consîdéraat  que  ce  décret  a  eu  pour  objet  d^éseindre  toutes^ 
les  demande^  en  retraiti  féodal  on  censuel  (|ui  n-atfrâtd^iil  pas 
été  consommées  par  im  fngsmtnt  déânîtifi  &i  que  pair  jtig^ 
ment  en  dernier  ressûil;^  il  dok  étrei  entend  (^e  fdutéâr 
poursuâtës  de  retrait  qui  n'a»iraîent  pasr  été  ^titîèiiemeint'  tét-^ 
minées  y  ou  sur  lesquelles  il  e»stait  ehcoiie  ^  à  l'époque  évi 
j  novembre  1789',  quelque  contestation  rdafttvement,  soit 
k  la  régularité  de  la  demande  »  soit  k  ia  forme  et  ^efktè  àêfi 
oâires  y  s!eraien£  dqplarées  comme  «non  avenue^  y  |>a$âe  if 


Digitized  by 


Google 


94  /if AI  /7j?>  I 

Tordre  du  jour  sur  les  pétition!  des  fiabitans  de  VernouîHet 
et  du  citoyen  Duplein  :  et  sur  la  demande  faite  par  urt 
membre,  que  toute  action  en  paiement  de  sommes  préten- 
dues pu  exigées  pour  droits  féodaux  supprimés  sans  indem-- 
nité,  en  exécution  de  jugemens  ou  a^s,  à  quelque  date 
qu'ils  aient  été  rendus  ou  passés,  serârlteinte  et  anéantie 
sans  aucune  répétition  de  frais  ou  mises  d'exécution  ^  la 
Convention  nationale  renvoie  au  comité  de  législation  pour 
faire  rapport  dans  trois  jours;  et  cependant  décrète  que 
jusqu'au  décret  définitif  sur  ladite  proposition,  il  sera  sursis 
à  toutes  poursuites  ou  exécutions  commencées  en  vertu  de 
tous  actes  et  jugemens  portant  obligation  et  condamnation 
de  sommes  en  principal  ou  accessoires ,  pour  droits  féodaux 
supprimés  sans  indémnitél 


LOI 

Qui  suspend  toutes  suites  de  Procédures  relatives  au 
paiement  des  Droits  mensuels  féodaux. 

Du  26  Mai  17^3. 

JLa  Convention  nationale,  sur  la  proposition^ 
faite  par  un  membre ,  que  les  cens  et  rentes  ci- devant  féodaux 
ne  puissent  être  exigés ,  même  en  vertu  d'un  jugement  rendu 
en  dernier  ressort,  si  le  paiement  n'en  a  pas  été  effectué; 
.  Et  sur  celle  faite  par  un  autre  membre ,  que  le»  proprié- 
taires des  fonds  grevés  desdils  cens  et  rentes ,  ne  puissent 
exiger  des  fermiers  chargés  d'acquitter  iés  droits  féodaux, 
aucun  paiement  des  animées  échues  antérieurement  à  la  pro-  - 
mulgation  de  la  loi  du  2  5  août  dernier , 

Renvoie  ces  propositions  au  comité  de  législation  ,  et 
décrète  q^  fexécution  de  tous  jugemens  et  arrêts,  que 
tputes  suills  et  procédures  relatives  au  paiement. des  droits 
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tènsuels  féodaux,  soit  entre  les  propriétaires  de  ces  droits,  ' 
sôit  entre  les  propriétaires  des  fônds  grevés  desdits  droits 
et  leurs  fermiers,  seront  suspendues;  ctiarge  le  comité  de  '^ 
faire  son  rapport  dans  trois  jours. 


LOI 

Relative  aux  traitemens  et  gratifications  des  Préposés 
de  ï administration  des  ^LoterieSé 

Du  26  Mai  1793. 

La  Convention  'nationale  ,  après  ayoîr  entendu  le. 
rapport  dé  son  comité  de.  législation ,  abroge  les  anciennes 
lois  et  les  arrêts  qui  déclarent  insaisissables  les  traitemens 
et  gratifications  des .  directeurs  et  de  tous  autres  préposés  à 
Tadministradon  des  loteries. 


LOI 

i^ui  accorde  au  Département  du  Mont -Terrible  le  \ 
Transit  à  l'étranger. 

Du  26  Mai  1793. 

La  Convention  nationale,  sur  îa  proposition 
du  ministre  des  contributions  publiques ,  convertie  en  motion 
par  Un  membre,  décrète  qu^ie  transi  t  de  l'étranger  à  i^étranger,^ 
accordé  par  le  décret  du  7  juillet  1 79 1  ,  aux  départemens 
du  Rhin,  de  ia  Meuse  et  de  la  Moselle,  est  également 
accordé  ,  et  aux  mêmes  conditions  ^  au  département  du 
M^nt-Tirritle. 
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N     LOI 

Relative  à  l'incompatihilité  des  fonctions  de  Notaire 
\    avec  celles  d'Avoué  et  de  Greffier. 

Du  26  Mai  1793. 

LjA  OôîîvÈNtiÔi<  t^XtiôTSTALÉ,  après  avoir  entendu  son' 
comité  de  légisiaâôn  sur  !è  référé  des  juges  du'  tribunal  du 
district  d*Uzès,  département  du  Gard,  sur  la  cumulation 
des  fonctions  de  notaire  et  des  fonctions  d'avoué ,  pa'sse  à. 
i'oifdre  dni^pur»  mpâvé  spr  )ç  décret  du  29^  septembrcr  i  y^\ , 
article  III  y  stctîon  II ,  portatif  (|ue  le&  foocti^s*  de  siGtaire* 
sont  incompatible»  avec  celles  d'avoué  et  de  greffier  y  et  lai 
recette  de&  comribiiticm»  publiques  ;  et  sur*  la  demande  faîte 
par  un  membre,  que  la  même  disposition  d'incompâdbHité 
s'étende  aux  fonctions  d'administrateur  de  département  et 
de-  district  avec  les-  foncrtons  dé  notaire  et  d'avoué  ,  la 
Convention  renvoie  cette  proposition  au  comité  de  légis- 
lation,  pour  en  faire  un  pitJiîipt  tapport, 

iiin      niiijTtÉH*    witiUinH      \\\\      'li  Ti ih  n   I       iii'i      'niiiiiiM      >i  _, 

LOI 

Relative  aux  saisies  et  oppositions  sur  le  Trésor 

public.  i 

Du  30  Mai  I79J^  • 

La  Convention  nationaisS^  considérant  i^e  bb 
loi  du  19  février  1792,  portant  iàculté  à  toute  personne^ 
de  s'opposer  à  saisir  entre  les  mains  des  cottiïnissàirfs  à^ 
la  trésorerie  nationale,  les  sommes  qui  doivent  être  acquittées 

directement 
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directement  au  trésor  public,  laisse  aux  mal -intentionnés 
le  moyen  d'arrêter  les  paiement  dont  le  retard  peut  nuire 
au  service  public,  ou  k  la  fortune  des  parties  prenantes, 
a  décrété  ce  qui  suit  ;  ^ 

Art.  I/'  La  loi  du  19  février  1792,  relative  aux  saisies 
et  oppositions  fo|rmée$  au  trésor  public ,  continuera  d'avoir 
son  exécution,  à  la  charge  toutefois  par  Topposant  de  déclarer 
dans  l'exploit  le  montant  de  sa  créance,  et  de  fournir  copie 
ou  extrait  en  forme  de  son  titre. 

II.  Lesdites  saisies  et  oppositions  n'auront  d'effet  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  portée  auxdits  titres  seu- 
lement, ou  de  ce  qui  sera  déclaré  en  rester  dû. 

III.  Toutes  saisies  ou  oppositions  faites  à  l'avenir  sans 
remplir  les  conditions  ci-des$us,  ne  seront  point  visées,  et 
demeureront  nulles. 


LOI 

Relative  aux  Officiers  comptables  supprimés. 
Du  30  M^  179)' 

Art.  I.*^'  jUes  officiers  comptables  supprimés  par  la  loi 
4u  ^4  novembre  1790,  dont  les  comptes,  en  exécution 
de  la  loi  du  27  février  1791  ,  auront  été  provisoirement 
quittés  par  le  cidevant  ordonnateur  du  trésor  public,  ou 
par  les  commi^sîwreç  de  la  trésorerie  nationale ,  qui  auront . 
employé  dans  ces  comptes ,  outre  les  impositions  ordinaires , 
les  sommes  qu'ils  peuvent  avoir  touchées  sur  l'impositioil* 
supplétive  pour  les  six  derniers  mois  1789,  et  qui  rappor- 
teront en  outre  un  compte  arrêté  quitte  par  l'administrateur 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  de  ce  qu'ils  peuvent  avoir 
reçu  sur  ia  contribution  patriotique ,  pourront  employer  la 
totalité  de  la  finance  de  leurs  offices  en  paiement  des  domaines 
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nationaux  par  eux  acquis  ànténeurement  au  i/*  aoAt  li^pl, 
conformément  à  la  loi  du  i/'  juillet  précédent,  pourvu 
que  le  prix  du  domaine  par  eux  acquis  excède  au  moins 
d'un  dixième  le  montant  de  leur  finance ,  et  qu'ils  justifient 
avoir  payé  cet  excédant  de  leurs  deniers  particuliers. 

II.  Ceux  desdits  comptables  qui  ont  déjà  obtenu  des 
reconnaissances  provisoires  de  ïa  moitié  de  leurs  finances, 
aux  termes  du  décret  du  17  février  1791 ,  pourront  obtenir 
d'autres  reconnaissances  pout  l'autre  moitié  de  leur  finance , 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  Farticle  i  /*  du  présent 
décret. 

III.  Les  officiers  comptables  qui ,  au  jour  dé  la  ^publication 
du  présent  décret,  n'auront  point  fait  arrêter  provisoirement 
leurs  comptes  par  le  ci-devant  ordonnateur  du  trésor  public, 
ou  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale ,  seront 
tenus ,  pour  jouir  des  dispositions  dudit  décret,  de  rapporter 
un  certificat  du  bureau  de  comptabilité,  constatant  que,  de 
l'examen  pravisoire  de  leurs  comptes,  tant  des  impositions 
ordinaires,  que  de  l'imposition  supplétive  pour  les  six  der- 
niers mois  1789 ,  il  ne  résulte  aucun  débet  envers  le  trésor 
public.  Ils  rempliront  en  outre  ies  autres  conditions  '  pres- 
(;rites  par  l'article  I.*'  du  présent  décret, 

IV.  Les  immeubles  acquis  au  moyen  desdîtes  reconnais- 
sances resteront  spécialement  aflfectés  à  la  gestion  desdîts 
officiers  comptables ,  jusqu'à  l'entier  apurement  de  leury' 
comptes ,  qui  ne  pourra  résulter ,  aux  termes  des  lois*  rela- 
tives à  la  comptabilité ,  que  d'un  décret  du  Corps  législatif,- 
rendu  sur  le  rapport  du  comité  de  l'examen  des  comptes,  et 
d'après  le  travail  du  bureau  de  comptabilité; 
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^       >  LOI 

Relative  au^  Déclàfaîions  du  Jur^  à! accusation. 

DÛ  3,  Juin  1793. 

Art.  L"  LjES  citoyens  appelés  à  femplir  les  fonctions 
de  juré  d*accusation ,  seront  tenus  de  mettre  au  bas  de  Tacte 
l'une  defc  trois  formules  indiquées  par  les  articles  XXII  et 
XXI Y  cm  titre  I,"  de  la  11/  partie  de  la^Ioi  du  :ap  septembre 

.  IL  .  En  cas  de  contravention ,  le  directeur  du  jury  ne 
recevra  point  leur  déclaration  :  il  en  référerja  au  tribunal , 
lequel,  après  avoir  entendu  le  commissaire  national,  prp- 
nonccîra  la  nullité  des  déclarations,  procè^-yerbaux  et  autres 
actes  que  les  jurés  auraient  pu  dresser. 

III.  Le  tribunal  ordonnera  .en^  outre  que  les  jurés  ce 
rassembleroiU  dé  nouveau ,  et  procéderont  sans  désemparer 
\  forme  de  loi, 

IV*  £n  cas  de  refus  ou  dp  résistance  delà  part  des  jurés, 
ils  seront  condamnés  à  une- amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  cent  livres,  et  plus  forte  de  cinq  cents  livres 
pour  pl\acun  d'eux,  sans.prqudice  des  poursuites  criminelles, 
(tans  les  cas  prévus  par  le  cg>d^.  pénal» 
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LOI 

Relative  à  la   Vente  des  Immeubles  des  Émigrés* 

Du  3  Juin  1793. 


Sectio  N     I  V     (  t  ). 

Vente  des  Immeubles.    - 

't'"'      .       •  .  * 

Art.  I."  ijES  biens  immeubles  des  émigrés  seront^endus 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  pour  l'aliénation  des  autres  domaines  natio- 
naux ,  sauf  les  modifications  portées  aux  articles  suiyans. 

II.  Dans  les  communes  qui  n'ont  pas  de  terrains  commu- 
naux à  partager,  et  où  il  se  trouvera  des  biens  appartenant 
aux  émigrés ,  il  sera  fait  sur  lesdités  terres  un  prélèvement 
suffisant,  pour  en  donner  un  arpent,  à  titre  d'arrentement, 
à  chaque  chef  de  famille  qui  ne  serait  point  propriétaire  d'un 
fonds  de  terre  de  cette  étendue. 

IIL  Le  prix  de  Tarrentement  sera  réglé  sur  le  pied  du  denier 
vingt ,  du  prix  commun  auquel  se  sont  vendues  les  terres  la- 
bourables dans  l'étendue  de  la  commune  depuis  la  révolution, 
'  IV.  II  sera  loisible  au  débiteur  de  la  rente  de  la  rem- 
bourser à  raison  d'un  dixième  par  paiement  ;  l'intérêt  dé- 
croissant à  mesure  des  remboursemens. 

V.  Les  châtepx  et  parcs  appartenant  aux  émigrés ,  ainsi 
que  les  maisons  et  grands  emplacemens  qu'ils  peuvent  pos- 
séder dans  les  villes ,  seront  vendus  conformémenC  aux  dis- 
positions de  la  loi  des  ly  et  ^  avril  *. 

(i)  K^<^ia  V.*^  section,  sous  fa  date  du  25  juHfet  1793. 

*  Les  mots  des  //''  et  ^  avril  ont  été  substitués  &  ceux-ci  ;  du  premier 
de  ce  mois,  d'après  la  rectification  ordonnée  par  décret  du  23  du  même 
mois  de  juin. 
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Le  surplus  de  leurs  biens  sera  divisé,  autant  qu'il  sera 
possible,  sans  détériorer  chaque  corps  de  fernjie  ou  do- 
maine, en  lots  ou  portions.  Cette  division  sera  faite  par  des 
commissaires  experts  et  à  ce  connaissans>  nommés  à  cet  eifFet 
par  ie  directoire  du  district. 

VI.  Lesdîts  commissaires  se  transporteront  sur  les  lieux, 
et  détermineront ,  de  concert  avec  les  officiers  municipaux , 
les  lots  et  portions  qui  devront  être  faits. 

VII.  Ils  feront  l'estimation  de  chaque  lot  ou  portion  ,  ou 
de  la  totalité  de  chaque  corps  de  ferme  ou  domaine ,  dans  ie 
cas  où  il  ne  serait  pas  susceptible  de  division.  Ils  prendront 
pour  base  de  leur  estimation  le  prix  commun  de  diaque  na- 
ture d'héritage  dans  la  commune  où  ii  est  situé. 

VIIL  II  sera  loisible  aux  créanciers  de  chaque  émigré, 
de  fvixe  assister  à  leurs  frais  audit  procès-verbal  de  division  ^ 
ainsi  qu'aux  opérations  subséquentes  de  la  vente  des  im- 
meubles, un  ou  deux  fcmdés  de  pouvoir;  ils  pourront  faire 
les  observations  qu'ils  jugeront  utiles ,  et  lesdites  observa- 
tions seront  mentionnées  au  procès- verbal ,  sauf  aux  com- 
missaires et  aux  directoires  du  district  d'y  avoir  tel  égard  que 
de  droit. 

IX.  Chaque  lot  ou  portion  sera  mis  en  vente  séparément, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  soumission  préalable.  Il  n'en  sera 
point  eiàgé  pour  les  biens  jugés  non  susceptibles  de  di- 
vbion. 

X.  Il  est  enjoint  au  procureur  syndic  de  chaque  district, 
de  faire  procéder  immédiatement  aux  estimations  et  divi- 
sions mentionnées  es  articles  précédens ,  et  de  suite  à  la 
vente  des  héritages. 

XI.  Tout  citoyen  pourra  requérir  le  procureur  syndic  de 
poursuivre  la  division  et  vente  des  corps  de  ferme  et  héri- 
tages, et  même,  en  cas  de  négligence,  lui  faire ,  à  cet  effets 
une  so4Timation,  dont  le  requérant  adressera  l'original  au 

.  procureur-général  syndic  du  département» 

XII.  Le  procureur-général  sera  tenu  d'en  référer  sur-Ie- 
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champ  au  directoire  du  département,  lequel,  en  cas  <ïe 
négligence  constatée,  nommera  des  commissaires  pour  pro» 
;  céder ,  aux  frais  du  procureur  syndic ,  aux  opérations  que 
celui-ci  aura  manqué  de  faire.  *  . 

XIII.  Les  affiches  et  publications  relatives  à  chaque  corps 
de  ferme ,  domaine  ou  maison  appartenant  ^  un  émigré , 
serorit  faites  dans  les  lieux  et  de  la  manière  prescrite  pouf 
les  domaines  nationaux  :  tesdites  afiic^hes  contiendront  l'in- 
dication de  la  situation  du  bien,  sa  consistance  en  prés,^ 
terres,  vignes,  bois,  usines  et  autres  héritages;  les  lots  ou 
portions  dans  lesquels  il  aura  été  divisé  ,  le  montant  de 
restijTiation  de  chaque  lot  ou  corps  de  ferme. 

XIV.  T-'âdji^dication  sera  faite  à  la  seconde  pubKca^ 
tion, 

XV.  Lorsque  les  lots  et  portions  dans  lesquels  chaque 
corps  de  ferme  ou  domaine  aura  été  subdivisé,  auront  été 
adjugés  séparément,  les  adjudicataires  ne  seront  point  so« 
Jidaires  entre  eux. 

XVI.  Les  biens  des  émigrés  .seront  vendus  francs  et 
quittes  de  toutes  dettes  ,  rentes  et  redevances  foncières , 
dons ,  douaires  et  hypothèques.  La  République  se  charge 
de  les  acquitter,  mais  seulement  juaqu'h  la  concurrence  des 
biens-meubles  et  *  immeubles  de  chaque  émigré  ;  après  la 
liquidation  qvii  en  sçra  faite  suivant  le  mode  qui  sera  ci-après 
prescrit. 

XVII.  Les  rentes  et  redevances  foncières  et  droits  réels 
-  non-suppriraés  par  les  précédentes  lois ,  seront  remboursés 

isur  ie  pied  de  vingt  de  capital  pour  un  de  revenu,. sans 
aucune  déduction  pour  les  contributions  publiques. 

XVIII.  Le  capital  desdites  rentes,  redevances  et  droits, 
pera  prélevé  sur  le  prix  total  de  l'héritage  qui  en  était  grevé, 
par  privilège  et  préférence  à  toute  autre  créance  bu  droit. 

XIX.  Lorsqu'un  émigré  aura  des  droit?  indivis  aveoides 
tîefs  dans  des  maisons,  domaines,,  rentes  ou  autres  objets, 
hk^\\%  ^rQÎts  %^\ox\X  \m  m  vwtÇ  ^  ««Is  qu'ils  ^^  çoniportent^ 
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siftns  que  Padjudîcataire  puisse  prétendre  autres  et  plus  grandç 
droits  que  l'émigré. 

XX.  Seront  également  vendus  tels  qulls  se  comportent, 
les  droits  de  nue  propriété  appartenant  à  un  émigré. 

XXI.  A  l'égard  des  biens  et  droits  dont  l'émigré  avait 
l'usufruit ,  ils  seront  donnés  à  fenne  pour  le  temps  que  la 
Convention  nationale  déterminera  pour  la  durée  des  usu- 
fruits et  rentes  viagères  appartenant  aux  émigrés. 

Les  preneurs  seront  chargés  de  rendre,  k  l'extinction  Je 
l'usufruit,  les  biens  dans  l'état  où  ils  doivent  se  trouver,  et 
ils  seront  seuls  responsables  des  dégradations. 

XXII.  Les  ventes  des  biens  des  émigrés,  même  de  ceux 
possédés  par  indivis ,  seront  poursuivies  au  district  du  chef- 
iieu  de  chacun  desdits  objets. 

XXIII.  Les  biens  seront  vendus  sans  garantie  de  mesure^ 
consistance  et  valeur ,  et  il  ne  pourra  être  exercé  respecti- 
vement aucun  recours  en  indemnité,  réduction  ou  augmen- 
tation du  prix  de  la  vente,  quelle  que  puisse  être  la  diffé- 
rence exisunt  en  plus  ou  en  moins  dans  la  mesure,  con- 
sistance et  valeur. 

XXIV.  Et  cependant  lorsqu'il  y  aura  eu  erreur  en  même- 
temps  dans  la  désignation  dçs.tenans  et  aboutissans  ,,  et 
dans  la  consistance  annoncée  ,  il  y  aura  ïieu  à  résiner  ia' 
vente;  mais  si  l'une  de  ces  deux  conditions  se  trouve 
remplie,  il  ne  pourra  être  reçu  aucune  demanda  en  rési- 
liation ou  indemnité. 

XXV*  Lorsque  k  double  erreur  existera  au  j)ré;udîc,e  de 
i'adfudicataice ,  il  ne  sera  admis  à  demander  fa  résiliation 
que  dans  les  deux  mois  de  son  adjudication ,  passé  lequel 
délais  ses  réclamations  ne  seront  plus  reçues,  et  la  ven^e 
aura  son  effet. 

XXVI.  Il  y  aura  également  lieu  i  résiliation ,  lorsqu'on 
aura  conipris  dans,  une  vente  un  bien  ou  portioi;i  de  bien 
quelconque  non  susceptible  d'être  vendu* 

XXYII.  Les  résiliations  et  ajiinuUatîon&  de  ventes  ufr 
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Monnerônt  ouverture  à  aucune  demande  en  îndeiVjnîté  , 
dommages  et  intérêts ,  soit  envers  la  nation ,  soit  envers  les 
adjudicataires,  excepté  lorsqu'il  y  aura  eu  dégradations  ou 
améliorations  ;  et  alors  l'indemnité  sera  réglée  de  la  même 
manière  que  pour  les  domaines  -nationaux. 

XXVIII.  Les  paiemens  seront  faits  dans  la  caisse  du 
receveur  de  Tenregistrement  du  chef-lieu  du  district,  dans 
les  termes  ci-après  prescrits,  en  assignats  et  monnaie,  ou 
avec  les  valeurs  désignées  en  f  article  suivant. 

XXIX.  Il  sera  loisible  aux  acquéreurs  de  donner  en 
paiement ,  pour  la  totalité,  ou  pour  partie  dû  prix  principal 
de  leur  adjudication,  tous  billets,  mémoires  de  fournitures, 
obligations,  contrats  de  rentes  perpétuelles  souscrits  ou 
constitués  au  profit  de  chaque  acquéreur ,  soit  par  le  pro- 
priétaire du  bien  >endu,  soit  par  tout  autre  émigré,  pourvu 
que  lesdites  créances  aient  été  liquidées  conformément  aux 
dispositions  portées  en  la  section  suivante ,  et  qu'il  soit  jus- 
tifié qu'elles  sont  colloquées  utilement.  Lesdites  créances 
pourront' même  être  admises  en  paiement  des  biens  de 
l'émigré  débiteur ,  quoique  non  encore  liquidées ,  à  ta 
charge  par  le  créanciet-  de  donner  bonne  et  suffisante  cau- 
'tion,  d'en  rapporter  le  montant  jusqu'à  due  concurrence, 
dans  le  cas  où  elles  seraient  rejetées  ou  réduites.  ' 

r       XXX.  Les  capitaux  de  rentes  perpémelles ,  mentionnés 
^,  en  l'article  précédent ,  seront  pris  en  parement ,   à  raison 

du  denier  vingt  du  revenu  effectif,  sans  déduction   des 

contributions. 

XXXI.  Le  prix  de  la  vente  sera  acquitté  en  dix  termes 
et  paiemens  égaux ,  le  premier  dans  ïe  mois*  qui  suivra 
l'adjudication  ,  et  avant  d'entrer  en  possession  ;  les  neuf 
autres  d'année  en  année,  avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent 
sans  retenue ,  décroissant  à  mesure  des  remBoursemens. 

XXXII.  L'adjuidica taire  sera  tenu  eh  outre  de  payer, 
dans  la  huitaine  de  i^adjudicâlioh,  les  frais  de  division,  esti- 
mation ,  affiches ,  publications  et  autres ,  légitimement  faits 
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pour  parvenir  à  la  vente ,  suivant  le  règlement  du  directoire 
du  distnct,  confirmé  ou  réformé,  s'il  y  a  lieu  ,  par  le  di- 
rectoire du  département,  Lesdits  frais  seront  portés  au 
cahier  des  charges ,  et  il  en  sera  donné  connaissance  aux 
enchérisseurs  avant  l'adjudication. 

XXXIII.  Ne  seront  en  aucun  cas  compris  dans  lesdits 
frais  cèUx  d'opposition,  poursuite,  assistance  aux  ventes,  qui 
pourraient  avoir  été  faits  par  quelques  créanciers.  Lesdits 
frais  demeureront  à  leur  charge  personnelle. 

XXXIV.  Seront  maintenus  les  baux  authentiques  desdîts 
héritages  vendus,  dont  la  date  est  antérieure  au  9  février 
1 792 ,  ainsi  que  ceux  sous  signature  privée,  dont  la  date  est 
devenue  authentique  par  les  voies  prescrites  par  l'article  V 
du  titre  I."  de  la  présente  loi  :  et  néanmoins  l'acquéreur  aura 
contre  le  fermier,  l'action  en  résiliation  que  la  loi  donne 
aux  acquéreurs. 

XXXV.  Les  cultivateurs  et  fermiers  qui,  sans  bail  au- 
thentique ou  par  suite  d'un  bail  expiré,  auront  ensemencé 
des  biens  appartenant  aux  émigrés ,  jouiront  de  la  récohe, 
aux  charges  et  conditions  des  années  précédentes. 

XXXVI.  En  cas  de  division  d'un  corps  de  ferme  ou 
Héritage,  les  acquéreurs  pourront  se  réunir  pour  évincer  le 
fermier,  en  l'indemnisant  pour  la  totalité  des  héritages  à  lui 
loués. 

XXXVII.  Dans  le  cas  où  quelques-uns  des  acquéreurs 
voudraient  jouir  par  eux-mêmes  des  héritages  à  eux  vendus, 
ils  pourront,  conformément  au  susdit  article ,  évincer  le 
fermier  en  l'indemnisant  pour  la  totalité,  à  la  charge  de 
remplir  toutes  les  obligations  du  fermier  envers  les  autres 
acquéreurs. 

XXXVIII.  Le  procureur  syndic  du  district  sera  tenu  d'en- 
voyer chaque  mois,  l'état  des  ventes  des^bieiis  des  émigrés 
au  procureur  -  général  syndic  du  département ,  d'après  les 

■  modèles  imprimés  qui  seront  adressés  à  cet  effet  au  directoire 
de  chaque  district.  Dans  la  huitaine  qui  suivra  la  réception 
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desdîts  états  particuliers,  le  procureur-général  en  adressera 
copie  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux ,  lequel  en 
fera  passer  chaque  mois  à  la  Convention  nationale  l'état 
général  par  départemens  et  districts.  * 

XXXIX.  L'exemption  ou  modération  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement ,  dont  jouissent  les  actes  relatifs 
aux  domaines  nationaux,  ne  pourra  s'appliquer  aux  actes 
relatifs  à  la  vente  ni  à  la  régie  des  biens  meubles  ou  im- 
meubles des  émigrés.  Lesdits  droits  seront  k  la  charge  de$ 
acquéreurs  ou  fermiers. 

XL.  Les  domaines  nationaux  que  les  émigrés  tenaient 
par  engagement ,  seront  vendus  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi. 

XLI.  Il  sera  distrait  du  prix  desdits  domaines,  une  somme 
égale  à  la  finance  d'engagement,  laquelle  sera  employée  au 
paiement  des  créanciers  de  l'émigré  engagiste  :  en  cas  d'in- 
suffisance de  ses  autres  biens  meubles  et  immeubles ,  le  sur- 
plus du  prix  du  domaine  sera  versé  à  la  trésorerie  nationale. 

XLII.  Les  créanciers  d'un  émigré  engagiste  seront  tenus 
de  restituer  au  trésor  public  les  sommes  qu'ils  pourraient 
avoir  touchées  en  sus  de  la  finance  d'engagement. 

XLIII.  Le  ministre  des  contributions  publiques  est  tenu 
de  communiquer  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux,, 
dans  le  plus  bref  délai,  l'état  des  domaines  engagés,  possédés 
par  des  émigrés  dans  les  différentes  parties  du  territoire  de 
la  République. 

XLIV.  Les  directoires  de  district  et  de  département 
seront  également  tenus  de  communiquer  audit  administra- 
teur les  notes  et  renseignemens  qu'ils  pourraient  avoir  sur 
les  domaines  engagés ,  situés  dans  leur  arrondissement ,  et 
possédés  par  des  émigrés ,  à  l'effet  de  faire  vérifier  lesdites 
notes  et  renseignemens,        ■ 

XLV.  Les  lois  relatives  à  l'admini^ratign  et  vente  des 
bois  nationaux  I  seront  exécutées  pour  les  bois  provenam 
des  émigrés.  .      ., 
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XLVI,  La  présente  loi  est  déclarée  commune  aux  biens 
possédés  dai]is  le  territoire  de  ta  République,  par  les  princes 
étrangers  qui  sont  en  guerre  contre  elle  ou  au  service  de- 
$es  ennemis. 


LOI 

Belative  aux  Pensions  et  Secours  à  accorder  aux 
Veuves  des  Militaires  décédés  au  service,  de  la. 
République. 

Du  4  Juin  i793« 

Art,  L*^  X-iES  veuves  des  militaires  qui,  étant  en  activité 
de  service,  sont  morts  de  blessures  reçues  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions ,  ou  par  suite  de  maladies  constatées  avoir 
été  causées  par  l'exercice  de  ces  mêmes  fonctions ,  et  qui , 
par  l'art.  VII  du  titre  I,"  de  la  loi  du  24  août  1 790 ,  et  par 
l'article  I."  de  celle  du  22  août  1791,  ont  droit  à  une  pen- 
sion dimentaire,  recevront  à  ce  titre  la  moitié  du  traitement 
que  leurs  maris  auraient  été  fondés  à  demander  à  raison  tie 
leurs  grades  et  du  temps  de  leur  service,  si  ce  service  excède 
trente  ans  ;  et  à  raison  du  grade  seulement ,  dans  le  cas  où 
les  militaires  décédés  ne  compteraient  pas  trente  années  de 
service,  en  justifiant  par  lesdites  veuves  qu'elles  n'ont  pas 
de  moyens  suffisans  pour  subsister ,  par  des  certificats  délivrés 
par  le^  conseils  généraux  des  communes  de  leur  résidence, 
visés  par  les  directoires  de  district  et  de  département,  et  par 
Je  rapport  des  extraits  de  leurs  contributions  foncière  et 
mobilière  de  l'année  qui  aura  précédé  h,  demande  eu 
pension. 

II.  Les  veuves  des  militaires  qui  auront  servi  au  moins 
pendant  trente  ans ,  et  qui  seront  décédés  en^  activité  de 
içrvîçe ,  ençorç  qu'ils  n'aient  pas  perdu  la  vie ,  ni  dans  les 
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combats,  ni  par  suite  des  blessures  reçues  dans  Pexercîce  de 
'  leurs  fonctions ,  qui  justifieront  dans  la  forme  prescrite  par 
i'artîcie  précédent,  qu'elles  n'ont  pas  des  moyens  suffisant 
pour  subsister,  recevront,  à  titre  de  secours  annuel,  k  moitié 
de  la  pension  à  laquelle  leurs  maris  auraient  eu  droit  de 
prétendre,  à  raison  du  temps  de  leurs  services.  ^ 

III.  Les  pensions  alimentaires  et  secours  énoncés  aur 
précédens  articles,  ne  pourront,  en  aucun  cas  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  excéder  la  somme  de  mille  livres^  , 
ni  être  moindres  de  cent  cinquante  livres. 

Nota»  Cette  rédaction  de  rarticlc  III   contient  les  change- 
mens  décrétés  le  29  juillet  1793. 


LOI 

Sur  les  Droits  successifs  des  Enfans  nés  hors  le  mariage. 

Du  4  Juin  1793. 

JLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation ,  décrète  que  les  enfens 
nés  hors  le  mariage  succéderont  à  leurs  père  et  mère  dans 
là  forme  qui  sera  déterminée  ;  ordonne  l'impression  du  rap- 
port et  projet  de  décret ,  et  en  ajourne  la  discussion  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  entendu  son  comité  de  législation,  tant  sur 
le  mode  d'adoption  que  sur  les  successions  en  général  ;  ce 
comité  demeurant  chargé  de  présenter  ce  travail  sous  le 
plus  prochain  délai. 
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LOI 


Qui  ordonne  f  apposition  des  Scellés  sur  les  caisses  et 
papiers  des  Fermiers  généraux  et  Receveurs  des 
deniers  publics  dont  les  comptes ^  n'ont  pas  été  rendus 
et  liquidés. 

Du  5  Juin  1793. 

Art.  I."  Les  scellés  seront  à  l'instant  apposés  à  la. 
requête  et  diligence  di^s  procureurs  syndics  de  tous  les  dé- 
partemens  de  la  République,  sur  les  caisses  et  papiers^  de 
tous  les  enlevant  fermiers  généraux,  receveurs  généraus^  et> 
particuliers  dès  finances,  receveurs  ou  régisseur^  des  do-^ 
maines,  et  de  tous  les  comptables,  trésoriers,  caissiers  ou 
receveurs  de  deniers  publics ,  sous  quelque  dénomination* 
que  ce  soit ,  qui  n'ont  point  rendu  Jeurs  coinptes ,  ou  qui 
n'ont  pas  payé  le  montant  de  leurs  débets ,  conformément 
à  la  loi. 

II.  II  sera  fait  inventaire  et  description  exacte  de  toutes 
les  sommes  en  numéraire  ou  assignats  qui  se  trouveront 
dans  les  caisses  des  comptables  énoncés  eii  ^ârdcle  I.^'  L-es- 
dites  sommes  seront  à  l'instant  versées;  savoir,  celles  qui 
seront  inventoriées  dans  les  caisses  du  département  de  Paris^ 
à  la  trésorerie  nationale,  et  celles  qui  se^it  inyentoriées 
dans  les  autres  départemens^  dans  les  caisses^  de  ,recev9ui;:i; 
du  district  de  l'anondissement* 

III.  Lesdits  inventaires  seront  faits  -^  savoir ,  dans  le  dé- 
partement de  Paris ,  par  les  juges  de  paix ,  W  présence  dW 
membre  du  bureau  de  comptabilité;  et  dans  lesauûres  de- 
partemens ,  par  les  juges  de  paix ,  en  présence  d'un  membre 
du*  directoire  du  département  de  l'arrondissement*  ^ 

1V«  Il  sera  fait  perquisition  lors  des  scellés.,  d^  ceux  d^ 
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papiers  qui  pourraient  être  suspects  ;  et  s'il  s*en  trouve ,  îî^ 
seront  adressés  sans  délai  au  comité  de  sûreté  générale* 

V.  L'agent  du  trésor  public  est  mandé  pour  rendre  cçmptc 
demain  à  midi,  à  la  barre  de  la  Convention  nationale,  des 
poursuites  qu'il  a  dû  faire  pour  la  rentrée  des  deniers  pu- 
blics. 

VL  Seront  exemptés  des  dispositions  du  présent  décret , 
toutes  les  caisses  des  receveurs  actuellement  en  exercice. 

VII.  La  commission  établie  par  les  anciens  fermiers  gé« 
iiéraux  pour  rendre  les  comptes  de  la  ferme  générale ,  est 
supprimée.  Les  scellés  seront  à  l'instant  apposés  sur  la  caisse 
et  sur  les  registres  et  papiers  de  cette  commission.  Les  comp- 
tables particuliers  qui  n'ont  pas  encore  remis  leurs  comptes 
et  débets  à  cette  commission ,  compteront  de  clerc  k  maîtxe 
devant  le  bureau  de  comptabilité,  dans  les  formel  prescrites 
par  la  loi. 

VIII.  Le  comité  de  sûreté  générale  est  chargé  de  prendre 
sur-le-champ  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  du  présent  décret* 


'  LOI 
'Relative  à  lafomîïe  du  Salpêtre  pendant  la  guerre. 

Du  j  Juin   1793,   . 

Art.  I."  Les  salpêtriers  auxquels  il  aura  été  délivré  des 
commissions  ,  pourront  faire  pendant  la  durée  de  là  pré- 
sente guerre ,  des  fouillés  de  salpêtre  dans  les  caves ,'  celliers^ 
granges,  écuries,  bergeries,  remises,  colombiers  et  autres 
Ijpux  couverts  qai  ne  servent  pas  de  logement  personnel. 

II.  Ces  fouilles  seront  fiiites  sous  la  survéillarice  des  mu- 
nicipalités ,  de  la  manière  la  plus  expéditive  et  la  moins  in- 
commode aux  propriétaires,  et  sàn^  ponyoîr  nuire  à  là  so- 
lidité des  mur$,et  des  bâtimens<  • 
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m.  Les  mtmîcîpalîtés  et  les  corps  affmînîstratîrs  favori- 
seront les  fouilles  de  salpêtre  par  tous  les  moyens  qui  sont 
^n  Ie\ir  pouvoir;  nul  citoyen  ne  pourra  porter  obstacle  au» 
fouilles ,  ni  à  renlèvement  des  matériaux  salpêtres  provenant 
des  démolitions.  Le  propriétaire  ne  pourra  exiger  dans  aucun 
cas,  d'autre  prix  des  matériaux  ou  terres  salpêtrées,  que 
leur 'remplacement  en  matériaux  ou  terres  non  salpêtrées. 

IV.  Les  salpêtriers  seront  tenus  de  rétablir  dans  fe  même 
état  et  avant  de  les  quitter ,  les  lieux  desquels  ils  auront 
enlevé  des  terres  salpêtrées. 

V,  Les  difficultés  qui  pourraient  s'élever,  sur  la  réparation 
des  dégâts  ou  le  remplacement  des  matériaux ,  seront  ter- 
minées à  l'amiable  par  les  municipalités  ;  en  cas  de  recours , 
il  y  sera  statué  définitivement  par  le  directoire  du  dépar- 
tement, sur  l'avis,  de  celui  de  district,  et  d'après  les  obser- 
vations et  estimations  des  municipalités.^ 


LOI 

Relative  au  paiement  des  Dettes  exigibles  contractées 
par^  les    Municipalités  aUénataires   de  Domaines  ' 
nationaux.  . 

Du  5  Juin  1795. 

Art.  L"  L'administrateur  des  domaines  natio- 
naux fera  payer  par  la  trésorerie  nationale ,  sous  sa  respoA-* 
sabilité  et  dans  la  forme  établie  pir  le  décret  du  2j  mars 
dernier,  le  montant  des  dettes  exigibles  actuellement,  contrac- 
tées par  les  municipalités  aliénataires  des  biens  nationaux, 
d'après  les  états  desdittes  dettes  qui  auront  été  formés,  vérifiés, 
et  à  lui  envoyés,  ainsi^qu'il  est  prescrit  p^r  l'article  II  du 
décret  du  17  novembre  dernier  ;  et  ce,  seulement  jusqu'à  la 
concurrence  du  montant  du  seizième  dç  bénéfice  dû,  auxdites 
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municipalités,  dans- les  paiemens  effectués  sur  le  prix  des 
tiens  qui  leur  ont  été  aliénés.  Sera  néanmoins  prélevé  sur 
ledit  seizième,  le  montant  des  avances  et  fournitures  faites, 
par  le  trésor  public  aux  municipalités. 

IL  A  l'égard  des  dettes  constituées  desdites  municipalités 
et  de  celles  exigibles  à  terme,  et  des  avances  qu'elles  pour- 
raient demander,  même  pour  solder  d'autant  leurs  dettes 
exigibles  actuellement ,  le  paiement  n'en  pourra  être  fait 
que  lorsqu'il  aura  été  autorisé  par  un  décret  rendu  d'après 
les  formalités  prescrites  par  l'article  IV  du  décret  du  17 
novembre  dernier. 

III.  Les  municipalités  pourront  comprendre  dans  l'état 
de  leurs  dettes  ci-dessus  mentionnées ,  les  dépenses  locales 
qu'elles  ont  faites  jusqu'au  i."  janvier  dernier;  mais  à 
compter  de  cette  époque ,  ces  dépenses  seront  payées  avec 
les  sous  additionnels  qui  leur  sont  attribués. 

IV.  Les  municipalités  auxquelles  il  a  été  fourni  quelque 
somme  sur  le  seizième  de  bénéfice,  seront  tenues  de  rendre 
compte  de  l'emploi  qu'elles  en  ont  fait ,  et  d'appliquer  la 

'Somme  qui  peut  leur  en  pester,  au  paiement  de  tout  ou 
partie  de  leurs  dettes  exigibles ,  exclusivement  à  toute  autre 
destination.  Ce  compte  vérifié  par  le  district ,  et  visé  par  lé 
département,  sera  envoyé  à  l'administrateur  des  domaines 
nationaux,  ainsi  que  celui  prescrit  par  l'article  X  de  la  loi 
du  17  novembre  1792.  ^ 

V.  Ne  pourront  les  municipalités  toucher  aucune  somme 
sur  le  seizième  de  béoéfiçe  qui  leur  est  attribué,  même  pour 
le  paiement  de  leurs  dettes  exigibles,  qu'en  renonçant  ai| 
bénéfice  du  décret  du  5  août  1791 ,  et  en  rapportant  à  cet 
effet  une  délibération  du  conseil  général,  de  la  commune, 
yisée  par  les  directoires  de  dîsti;ict  et  de  département. 

VL  Les  dispositions  de  la  loi  du  17  novembre  dernier 
auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  celles  ci-dessus  prescrites^ 
continueront  à  être  exécutée». 

"  .  ■  I  ■ 

LOI 
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LOI 

Qui  ordonne  ta  vente  des  Créances  de' la  Nation 
affectées  sur  les  Biens  nationaux. 

Du  5  Juin  1793, 

Art.  I."  Les  créances  de. la  nation  affectées  sur  les 
biens  nationaux  dont  eltes  sont  fc  prix,  seront  vendues/  En 
conséquence,  tous  les  citoyens. qui  veulent  en  acquérir,  se 
présenteront  au  directoire .  du  district  qui  possède  les  titres 
de  créances  qu'ils  peuvent  désirer ,  lequel ,  de  concert  avec 
son  receveur,  constatera  à  Tinstant  et  en  leur  présence,  le 
montant  de  celles  qu'ils  auront  choisies ,  tant  en  capital  qu'en 
intérêts  échus,  en  soustrayant  des  annuités  les  intérêts  à 
échoir. 

IL  Ils  délivreront  ce  montant  au  receveur  ;  et  aussitôt 
qu'ils  en  produiront  le  reçu,  le  directoire  du  district  leur 
fera  cession  de  tout  ce  qui  reste  dû  à  la  nation ,  par  les 
titres  des  créances  qu'ils  auront  ainsi  acqubes,  tant  en  prin- 
cipal qu'^n  intérêts  échus  et  à  échoir ,  à  cinq  pour  cent,  sans 
retenue,  avec  subrogation  en  tous  les  droits,  hypothèques 
et  privilèges  y  attachés,  sous  la  garantie  de  ia  Nation  entière-; 
et  les  annuités  ou  obligations  y  relatives',  s'ib  y  en  a ,  leur 
seront  remises  incontinent. 

IIL  La  cession  sera  faite:  au  bas  d'urne^  expédition  du 
procès-verbal  d'adjudication  des  biens  affectés  à  la  créance 
vendue ,  et  sera  notifiée  incessamment  et  sans  fr^îs  au  dér 
biteur ,  à; la  diligence  du  procureur-syndic,- par  la  voie  de 
la  municipalité  du  lieu  du  domicile  duditi  débiteur*,  qui  se 
libérera  entre  les  mains  du  cessionnaire* 

IV.  Pour  donner  lieu  k  chaque  citoyen  de  placer  ses 
fonds  pour  autant  de  temps  qu'il  voudra,  et  pour  facilite]^ 
Tome  VIL       '  H 
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remploi  des  petits  trapîtaux,  attendu  que  îesdîtes  créances 
spnt  divisées  en  plusieurs  paîemens  annuels ,  chaque  citoyen 
est  libre  d'acheter  seulement  la  partie  qui  est  payable  au 
terme  qui  lui  convient  le  mieux  ;  mais  alors  l'acheteur  toucher^ 
sa  part  chez  le  receveur  du  district,  lorsque  le  paiement  en 
aura  été  &it  par  le  débiteur,  auquel  dans  ce  cas  il  sera  inu- 
tile de  notifier  la  cession,  et  lé  receveur  la  mentionnera  «sur 
ses  registres,  en  marge  de  l'article  de  la  créance,  afin  qu'il 
n'annuUe  et  ne  verse  pas  à  la  caisse  nationale  les  assignats 
dus  pour  là  portion  vendue. 

V,  lues  cesaionnaires  pourront  rétrocéder  leurs  droits  à 
la  Nation  lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos ,  en  paiement  de 
biens  nationaux  ;  et  le  receveur  qui  aura  reçu  quelque  ré- 
trocession ,  exi  avertira  sans  délai  le  procureur  syndic  de  son 
district,  qui  les  notifiera  le  plutôt  possible  ailH  débiteurs , 
,«i  la  cession  leur  a  été  notifiée. 

yi.  liorsqué  lesdits  cessionnaires  se  troiiveront  dans  le 
cas  d'exercer  des  poursuites  contre  les  débiteurs  à  eux  délé?» 
gués  par  la  Nation ,  ils  suivront  les  formes  prescrites  par  les 
lois  relativement  aux  acquéreurs ^e  biens  nationaux,  et  pour 
cet  effet  le  procureur-syndic ,  ainsi  que  les  membres  du 
directoire  du  district,  seront  tenus  d'agir  à  cet  égard,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  dès  que  le  créancier  le  demandera.  ^ 
VIL  II  sera  accordé  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux 
qui  voudrpnt  se  libérer  avant  l'échéance  des  termes,  une 
prime  d'un  demi  pour  cent ,  pour  chaque  année  d'antîci* 
pation  des  obligations  par  eux  contractées ,  et  ils  ne  seront 
tenus  de  payer  aucun  intérêt  pour  le  tempsi  qu'il  restera 
à  écouler  jusqu'auxdits  termes.  Cette  prime  n'aura  lieu  que 
jusqu'au  premier  octobre  prochain.  % 

VIII.  Les  assignats  provenant  des  ventes  dont  il  s'agit  ^ 
seront  annullés  et  brûlés  en  la  manière  ordinaire. 
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Rèlativ^^uk  Taxés  dues  aux  Experts  pour  l'estimation 
des  Bi^nls  nationaux ,  et  aux  Salaires  dus  pour  frais^ 
relatifs  à  là  ¥€nte  desdits  Biens. 

Du  6  Juin  1793. 

Art.I/'  JLeS  taxeà  dues  aux  experts  poHr  les  estîma- 
donsdes  biens  nationaux  feites ,  ou  pour  belles  qui  restent 
à  faire,  ainsi  que  lés  salaires  dus  pour  frais  de'  voitures, 
transports  el  autres  relatifs  à:  la  ventç  desdits  bietis,  seront 
réglés  .définitivement ,  si  fait  n'a  été,  parles  diréttoirés  dé 
département ,  sur  l'avis  de  ceux  de  district ,  en  ayant  égard 
aux  focalités  et  à  la  nature  des  ouvrages  auî^queis  ils  auront 
été  employés  ;  dérogeant  k  cet  effet  au  décret  du  1 1  août 
dernier  et  à  tou?  autres  décrets  contraires.    ' 

II.  I^s  receveurs  de  district  sont  autpri^és  à-  «mpîoyef 
dans  les  cofÂptes  qu'ils  doivent  rendre  de  «leur  gestion  sur 
les  domaines  nationaux  pour  ie§  années,  1790,  1791  et 
1792 ,  le  montant  desdits  frais  et  tsrxes  ;  et  sûr  le  vif  du 
compte,  l'administrateur  des  domaine^  natiohâu^'est  égale** 
ment  autorisé  à  délivrer  un  mandat  sur  la  trésorerie  natio-^ 
nalé ,  da  montant  des  sommes  dont  les  receveutî  suaient 
en  avance  pour  ces  objets; 
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Relative  aux  Pensions  de  retraite  des  Généraux ,  Sous- 
officiers  ,  Volontaires  et  Soldats ,  mis  par  leurs 
blessures  hors  d'état  de  continuer  leurs  services* 

Du  6  Juin  1793. 

Art.  L*'  JLes  généraux,  officiers ,  sous^Qffiders,. volon- 
taires et  soldats  de  toutes  les  armes ,  que  des  Bl^sures  graves 
résultant  des  événemens  de  la  guerre,  auront  mis  hors  d'état 
de  continuer  et  de  rej)rendr€  lejirs  services,  recevront  des 
pensions  de  retraite,  suivant  Içs  bases  déterminées  par  les 
articles  ci-après.  . 

II.  Tous  les  généraux  et  officiers ,  jusqu'au  grade  de 
capitaine  inclusivement ,  ^qui  auront  perdu  deux  de  leurs 
membres t  ^'eceVront,  à  titre  de  pension,  quels  que  soient 
leur  âge  et  le  temps  de  leurs  services,  la  totMité  des  î^ppoin- 
témens  attachés  à  ce  grade  ea  temps  de  paix,.sai^  que 
^anmoins  cette  pension  puisse  jamais  excéder  la  somme  de 
dix^nille  livres ,  cbnfbrmémeivt  :aux;  articles  XVIII  el  XX  de 
la  loi  du  21.  août  1790, 

III.  Tous  iieutenans,  sousrUeutenans,  sous  -  officiers  , 
soldats  de  toutes  armes ,  qui.  auront  perdu  deu^.Âe  leurs 
membres,  seront  élevés  au  grade  de  capitîji^  honojçaîre,'et 
recevront ,  k  titre  de  pension ,  la  toulité  du  traitement  atta- 
ché à  ce  grade  en  temps  de  paix, 

IV.  Tous  les  généraux ,  officiers  et  soldats ,  de  quelque 
grade  qu^Hs  soient,  qui  auront  perdii  totalement  la  vue  par 
suite  de  blessures  reçues  à  la  guerre,  seront  traités  de  la 
même  manière  que  ceux  qui  auront  perdu  deux  de  leurs 
membres,  et  suivant  les  proportions  énoncées  aux  deux  pré- 
cédens  articles. 
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V.  Les  officiers  généraux  qui  auront  perdu  un  dé  leurs 
membres,  ou  qui  seront  hors  d'état  de  continuer  leurs  ser- 
vices par  suite  de  blessures  reçues,  ou  infirmités  contractées 
par  {'exercice  de  leurs  fonctions,  recevront,  k  titre  de  peii- 
sion ,  quels  que  soient  leur  âge  et  fe  temps  de  leurs  services, 
la  moitié  du  traitement  dont  ils  jouissaient ,  sans  cependant 
que  cette  pension  puisse  excéder  cinq  mille  livres. 

Et  néanmoins  dans  le  cas  où  quelques-uns  des  officiers 
généraux  se  trouveraient ,  par  leurs  services  effectifs  et  par 
leur  âge,  en  droit  de  prétendre  k  une  pension  de  retraite, 
ou  égale  ou  excédant  la  somme  de  cinq  mille  livres ,  iis 
jouiront  alors ,  i,**  de  la  pension  k  laquelle  leur  âge  et  le 
temps  de  leurs  s.ervîces  leur  donneront  droit  de  prétendre , 
suivant  (a  loi  du  22  août  1790,  et  le  décret  du  23  février 
'  79 3  î  ^'^  €^  ^  tït**e  de  supplément  de  pension ,  de  ia  moitié 
de  la  somme  excédante ,  pour  parvenir  au  maximum  de  dix 
mille  livres  fixé  par  l'artide  I."    ^ 

VI.  Les  colonels,  lieutenans -colonels ,  commandans  de 
bataillons,  capitaines ,  lieutenans ,  Sous-lieutenans ,  qui  au- 
ront perdu  un  de  leurs  membres  k  la  guerre ,  ou  qui ,  par  leurs 
blessures  ou  infirmités  contractées  par  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  seront  hors  d'état  de  continuer  leurs  services, 
quels  que  soient  leur  âge  et  le  temps  de  ces  services ,  seront 
admissibles  k  l'hôtel  national  des  invalides ,  et  auront  par 
conséquent  la  faculté  d'opter  ou  l'hôtel  ou  la  pension  qui 
le  représente,  conformément  k  l'article  XIV  de  la  loi  dU 
10  mai  1792.  ^  " 

VIL  Tous  porte- drapeaux,  squs-offiders  et  soldats  de* 
toutes  armes ,  qui  auront  perdu  un  de  leurs  membres  k  la 
guerre ,  ou  qui , .  sans  avoir  perdu  un  de  leurs  membres , 
seront  pijivés  de  l'usage  de  Jeux  y  ou  auront  reçu  des  blessures 
incurables,  et  qui  les  mettraient  h^s  d'état  de  pourvoir  k 
leur  subsistance ,  seront  élevés  au  grade  dç  sous-.lieutonant  ; 
ils  seront  admissibles  k  l'hôtel  national  dès  invalides,,  et 
pourront  opter  entre  l'hôtel  etja.  pensioaqui  le  représente^ 
.  H  3 
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BU  grade  de  sotis4ieutenant,  suivant  le  même  article  XIV 
de  la  loi  du  i^^mai  1792. 

VIII.  Tous  sous-officiers  et  soldats  de  toutes  armés  qui, 
par  suite  dé  blessures  reçues ,  auront  perdu  Vusage  d'un  di 
leurs  membres  j  et  seront  !*mis  hors  d^état  de  continuer  leur 
service ,  seront  admissibles  à  l'hôtel  national  des-  invalides , 
s'il  y  a  des  places  vacantes ,  ou  recevront  pour  indemnité 
une  pension  de  vingt  sous  par  jour. 

IX.  Les  officiers ,  sousrofficiers  et  sddats  de  toutes  armes 
reconnus ,  par  lès  précédens  articles ,  admissibles  à  lîhôtel  rta* 
tional  des  invalides  ou  è  la  pension  représentative ,  ne  pour* 
ront  y  être  admis  sans  avoir  produit  un  certificat  de  chi* 
rurgien  des  armées,  visé  par  les  chefs  de  leurs  corps  res- 
pectifs ,  et  approuvé  par  le  général  de  l'armée ,  qui  constate 
que  leurs  blessures  et  infirmités  résultent  des  événemens 
de  la  guerre ,  et  sont  de  nature  k  rie  pas  leur  permettre  de 
se  servir  d'un  ou  de  deux  membres  affectés ,  et  de  pourvoir 
à  leur  subsistante.  * 

X.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  applicables 
à  ceux  des  militaires  invalides  retirés  soit  k  l'hôtel ,  soit  dans 
Jes  départemens,  qui  auront  reçu  leurs  blessures  depuis  la 
déclaration  de  guerre  pour  la  liberté. 

Quant  aux  autres  militaires  invalides  blessés  avant  cette 
époque ,  ils  ne  pourront  s'en  appliquer  des  dispositions , 
qu'autant  qu'ils  se  trouveraient  dam  les  cas  prévus  par  les 
articles  II,  m  et -IV. 

XL  Les  dispositions  énoncées  au  présent  décret,  seront 
«pplicables  aux  officiers  de  santé  qui  se  trouveront  dans  les 
cas  qui  y  sont  prévus.  ^ 

XIL  Les  veuves  des  mîHtaires  estropiés  compris  dans  les 
articles  II,  III  et  IV,  quîjustîfieront  n'avoir  contracté  mariage 
avec  eux  quWdepuis  l'^oque  des  blessures  reçues,  auront, 
à  titre  de  pension,  la  moitié  de  celle  dont  jouissait  leur 
mari ,  en  justifiant  néanmoins  dans  les  formes  prescrites  par 
Vwtiçle  l,"  du  décret  du  4  ^^  ce  moîç,  qu'elles  n'ont  pas 
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de  moyens  suffisans  pour  subsister ,  et  sans  qu'en  aucun  cas 
cette  pénsicfti  puisse  excéder  mille  livres. 

XIII.  La  Convention  nationale  déroge  à  toutes  les  lois 
précédentes  relativement  aux  pensions  et  indemnités  accor- 
dées aux  officiers,  sous -officiers  et  soldats  ou  volontaires 
blessés,  en  tout  ce  qui  est  contraire  au  présent  décret,  et  les 
maintient  au  surplus,  en  tout  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé. 

XIV.  La  Convention  nationale  charge  son  comité  de  la 
marine  de  lui  présenter  dans  le  plus  court  délai,  le  mode 
de  lapplication  du  présent  décret  aux  officiers  et  soldats  de 
la  marine,  pour  les  faire  jpuir  des  avantages  qu'il  accorde 
aux  défenseurs  de  la  patrie  qUe  des  blessures  graves  em- 
pêchent de  continuer  leurs  services. 

XV.  La  Convention  nationale  décrète  qu'à*  compter  du 
i.*'  juillet  prochain j  toutes  les  pensions  militaires' et  autres 
décrétées ,  et  qui  le  seront  à  l'avenir ,  seront  payées  par  le 
receveur  du  district  dans  l'arrondissemenf  duquel  les  pen- 
sionnaires auront  résidence.  Charge  le  comité  des  finfances 
de  lui  présenter  dans  huitaine  le  mode  d'exécution  du  pré- 
sent décret,  •  ' 


LOI 

^-  * 

Qui  prononce  des  Peines  four  la  dégradation  des 

Monumens  hatioiiaux^ 

Du  6  Juin  1793. 

LiA  Convention  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'instruction  publique ,  décrète  la  peine  de  deux  ans 
de  .fers  contre  quiconque  dégradei^  les  monumens  des  arts, 
dépendant  des  propriétés  nationales. 
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Qui  prononce  la  peine  de  la  Déportation  contre  les 
individus  convaincus  de  crimes  ou  délits  non  prévus 
par  les  lois. 

Du  7  Juin  1793. 

JLa  Convention  nationale,  sur  la  motion  d'un 
membre ,  décrète  qu'elle  rend  commune  k  tous  les  tribunaux 
criminels  de  la  Répubiicfue,  les  dispositions  de  I  article  III  du 
titre  II  de  la  loi  du  1  o  mars  dernier,  relative  à  l'établissement 
d'un  tribunal  criminel  extraordinaire,  conçu  en  ces  termes  : 

ce  Ceux  qui  étant  convaincus  de  crimes  ou  délits  qui 
»  n'auraient  pas  été  prévus  par  le  code  pénal  et  les  lors 
35  postérieures,  ou*dont  la  punition  ne  serait  pas  déterminée 
33  par  les  lois ,  et  dont  l'incivisme  et  la  résidence  sur  le  terri- 
3»  toire  de  la  République  auraient  été  un  sujet  de  trouble  et 
X»  d'agitation,  seront  condamnés  à  la  peine  de  déportation. 

La  Convention  nationale  décrète  en  outre  que  les  juges 
des  tribunaux  crîmineh,  en  appliquant  cette  peine  aux  cas^ 
prévus  par  l'article  cité,  pourront  la  prononcer  temporaire 
ou  à  vie,  suivant  les  circonstances  et  la  nature  des  délits, 

1. , — : ^ — ^ * 

LOI 

Qui  déclare  de  bonne  prise  les  Navires  des  villes  Anséa^ 
tiques  et  de  celle  de  Dantiuk. 

*        Du  9  Juin  1793. 

Art.  I."  1  ou  s  les  navires  des  villes  anséatiques  pris 
par  les  vaisseaux  de  la  Répul)lique  française ,  ou  par  ceux 
armés  en  course  et  munis  de  lettres  de  marque,  depuis  lo^ 
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^yinars  dernier  jusqu'au  29  du  même  mois,  sont  déclarés 
de  bonne  prise, 

II.  Le  décret  du  p  mai,  qui  ordonne  de  surseoir  à  Texé- 
cution  de  tous  jugemens  rendus  ou  à  rendre  sur  le  fait  des- 
dites prisesi  est  rapporté;  et  les  armateurs ,  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs ,  sont  autorisés  à  en  disposer  comme  de  leur 
propriété. 

III.  Les  navires  appartenant  à  la  ci-devant  ville  libre  de 
Dantzicky  à  quelque  époque  que  la  capture  en  ait  été  faitç, 
sont  déclarés  de  bonne  prise/ et  les  capteurs  pourront  en 
disposer  à  volonté. 

LOI 

Qui  détermine  le  Mode  de  partage  des  Biens 
communaux. 

Du    10   Juin    1793   *. 


Section  I.'* 

Art.  I.*'  JLes  biens  communaux  sont  ceux  sur  la  pro- 
priété ou  le  produit  desquels  tous  les  habitans  d'une  ou  de 
plusieurs  communes ,  ou  d'une  section  de  commune ,  ont 
un  droit  commun. 

IL  Une  commune  est  une  société  de  citoyens  unis  par 
des  relations  locales,  soit  qu'elle  forme  line  municipalité 
particulière )  soit  qu'elle  fasse  partie  d'une  autre  municipalité; 
de  manière  que  si  une  municipalité  est  composée  de  plusieurs 
sections  différentes ,  et  que  chacune  d'elles  ait  des  biens  com- 
munaux séparés  y  les  habitans  seuls  de  la  section  qui  jouissait. 
du  bien  communal ,  auront  droit  au  partage. 

♦  Voir  sur  îc  même  objet  les  lois  des  14 août  1792 ,  8  août  179^,  a  1  prai- 
rial an  4, 9  ventôse  an  1 2,  et  les  décrets  impériaux  des  9  brumaire,  a  a  frimaire 
et  4.^  jour  complémentaîne  an  13. 
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III.  Tous  les  biens  appartenant  aux  communes ,  soit  co^ 
munàux ,  soit  patrimoniaux,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent 
être,  pourroiit  être  partagés,  s'ils  sont  susceptibles  de  par- 
tage, dans  les  formes  et  d'après  les  règles  ci-après  pres- 
crites, et  sauf  les  exceptions  qui  seront  prononcées. 

IV.  Sont  exceptés  du  partage  les  bois,  communaux,  les- 
quels seront  soumis  aux  règles  qui  ont  été  ou  qui  seront  dé- 
crétées pour  l'administration  des  forêts  nationales.       ; 

V.  Seront  pareillement  exceptées  du  partage,  les  places, 
promenades ,  voies  publiques  et  édifices  à  l'usage  des  com- 
munes; et  ne  sont  point  compris  au  nombre  des  biens  com- 
munaux, les  ïo%%és  et  remparts  des  villes,  tes  édifices  et 
terrains  destinés  au  service  public ,  les  rivages ,  lais  et  relais 
de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  et  en  général 
toutes  les  portions  du  territoire  qui  n'étant  pas  susceptibles- 
d'une  propriété  privée,  sont  considérées  comme  une  dépen- 
dance du  domaine  public. 

VI.  Les  comumnes  ou  les  citoyens  qui  ont' joui  jusqu'à 
présent  du  droit  d'y  conduire  leurs  bestiaux,  continueront  à 
en  fouir  comme  par  le  passé. 

VII.  Lorsque  d'après  les  visites  et  procès -verbaux  des 
agens  de  l'administration  forestière  auxquels  seront  joints 
les  officiers  municipaux,  il  demeurera  constant  que  tout  ou- 
portion  de  ces  bois  n'est  pas  d'un  produit  suffisant  pour 
rester  en  cette  nature,  l'exception  portée  en  l'article  pré-, 
cèdent  n'aura  pas  lieu  pour  cette  partie ,  après  que  iesdits 
procès-verbaux  auront  été  autorisés  par  le  directoire  du  dé- 
partement, sur  l'avis  de  celui  de  district;  mais  il  sera  déli- 
béré et  statué  sur  son  partage  ou  son  repeuplement,  par 
l'assemblée  des  habitans  et  dans'  la  forme  qui  sera  cî-après 
prescrite. 

VIII.  Si  le  sol  des  communaux  est  submergé  en  tout  ou 
en  partie,  et  que  le  dessèchement  ne  puisse  s'opérer  que  par 
une  entreprise  générale ,  le  partage  de  la  partie  submergée 
sera  suspendu  jusqu'à  ce  que  le  dessèchement  soit  exécuté. 
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»  La  Convention  nationale  charge  son  comité  d'agnailture 
de  lui  présenter  incessamment, un  projet  de  foi,  tendant  à 
accélérer  le  dessèchement  des  marais ,  décrété  par  la  foi  du 
j  Janvier  1751*       " 

IX.  Seront  tenus  eh  réserve  les  terrains  qui  renfermeraient 
des  mines ,  rninîères ,  carrières  et  autres  productions  .miné- 
rales, dont  la  valeur  excéderait  celle  du  sol  qui  les  couvre, 
ou  qui  seraient  reconnues  d'une  utHîté  genérafe ,  soit  pour 
la  commune ,  soit  pour  la  République. 

X.  Les  communes  seront  tenues  de  justifier  qu'elles  ont 
•pourvu  à  l'acquittement  de  leurs  dettes ,  conformément  à  la 

loi  du  5  août  1 79 1  ,  avant  de  pouvoir  procéder  à  aucun  acte 
relatif  au  partage  de  leurs  biiins  patrimoniaux. 

Section  IL 

Art.  I."  Le  partage  des  biens  communaux  sera  fait  par 
tète  d'habitant  domicilié,  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  absent 
ou  présent. 

lU  Les  propriétaires  non  habitans  n'auront  aucun  droit 
au  partage.  .  . 

III.  Sera  réputé  habitant ,  tout  citoyen  français  domicilié 

•  dans  la  commune  un  an  avant  le  four  de  la  promulgation* 
de  la  loi  du  i4  iioût  1792  ou  qui  ne  l'aurait  pas  quittée  un 
an  avant  cette  époque  pour  aller  s'établir  dans  une  autre 
commune. 

IV.  Les .  fermiers  ,  métayers ,  valets  de  labour ,  domes- 
tiques et  généralement  tous  citoyens  auront  droit  au  partage, 
pourvu  qu'ils  réunissent  les  qualités  exigées  pour  être  réputé 
habitant. 

V.  Tout  citoyen  est  censé  domicilié  dans  le  lieu  où  il  a 
son  habita tioiv,  et  il  y  aura  droit  au  partage. 

VI.  Ceux  qui  ont  accepté  des  fonctions  publiques  tem- 
poraires, seront  exceptés  des  disjjositions  de  l'article  précé- 
dent, et  auront  la  facuhé  de  prendre  leur  partage  dans  la 
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commune  qu'ils  auront  quittée  pour  l'exercice  des  mêmes 
fonctions.  Cette  exception  s'étendra  aux  domestiques  et  mar- 
chands voyageurs. 

y  li.  Les  pères  et  mères  fouiront  de  la  portion  qui  écherra 
à  leurs  en&ns  jusqu'il  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  quatorze 
ans.  • 

Nul  ne  peut  avoir  droit  au  partage  dans  deux  communes. 

VIII.  Les  tuteurs  ou  personnes  chargées  de  i'entretîen 
des  orphelins,  veilleront  avec  soin  à  la  conservation  de  fa 
portion  qui  leur  écherra  en  partage.* 

IX.  Les  corps  municipaux  sont  spécialement  chargés  de« 
veiller  en  bons  pères  de  famille  k  l'entretien  et  à  la  con- 
servation des  porticHis  qui  é^erront  aux  citoyens  qui  se 
sont  voués  \  la  défense  de  ia  République.  Ils  les  feront  cul- 
tiver aux  frais  de  la  commune,  et  recueillir  au  profit  des 
partageans  :  cette  dernière  disposition  n'aura  lieu  qu'en 
temps  de  guerre. 

X*  Le  ci-devant  seigneur,  quoique  habitant,  n'aura  point 
droit  au*  partage,  lorsqu'il  aura  usié  du  droit  de  triage  en 
exécution  de  l'article  IV  du  titre  XXV  de  l'ordonnance  de 
I  (i6^ ,  quand  même  il  aurait  disposé  de  sa  portion  en  fkveùr 
de  particuliers  non  seigneurs. 

•  XI.  Le  droit  de  triage  établi  par  ledit  article  IV  du 
titre  XXV  de  l'ordoiuiance  de  1669  des  eaux  et  forêts  ,"^ est 
aboli  par  le  décret  du  i  j  mars  1 790. 

XII.  Chaque  habitant  jouira  en  toute  propriété  de  la 
portion  qui  lui  écherra  dans  le  partage. 

XIII.  Il  ne  pourra  cependant  l'aliéner  pendant  les  dix 
années  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi  ;  et 
la  vente  qu'il  en  pourrait  faire ,  sera  regardée  comme  nulle 
et  non  îvènue. 

XIV.  Le  parcours  ne  donne  aucun  droit  au  partage. 

XV.  Tout  acte  ou  usage,  qui  fixerait  une  manière  de  pro» 
céder  au  partage  des  biens  communaux  ou  patrimoniaux 
différente  de  celle  portée  par  le  présent  décret ,  sera  r,egardé 
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tomme  nul  et  de  nut  effet ,  et  ii  sera  procédé  au  partage 
dans  les  formes  prescrites  par  la  présente  loi. 

XVL  La  portion  de  communal  qui  écherra  à  chaque  ci-, 
toyen  dans  le  partage,  ne  pourra  être  saisie  pour  dettes , 
même  antérieures  à  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  pen- 
dant les,  dix  ans  qui  suivront  ladite  promulgation  ^  excepté 
pour  ie  paiement  des  contributions  publiques. 

Section  III. 

-  Art,  I.*'  Le  partage  des  biens  communaux  sera  facultatif! 
IL  Huit  ioiyrs  après  la  publication  de  la  présente  loi^  la 

municipalité  dans  l^érendue  de  laquelle  est  située  le  bien 
communal,  ou  à^on  défaut  Fadmihistratiôn  du  district /con->» 
voquera  tous  les  citoyens  ayant  droit  au  partage ,  dans  là 
forme  p^e^rité  pour  fat  convocation  des  assemblées  com- 
munales*' ^- 

III.  L'assemblée  des  faabitans  aura  toujours  lieu  un  di^ 
manche.  '       ^ 

^    IV.  L'assemblée  dei  habitans  sera  ténue  suivant  les^fôrmés 
•établies  pour  les  assemblées  communales.  ' 

V   Y.  lotit  individu  de  tout  sexe  ayant  droit  au  partage  ^ 
et  âgé  de  vingt-un  ans ,  aura  droit  d*y  voter. 

'VI,  A  l'ouverture  de  rassemblée,  un  commissaire  nonimé 
par  le  conseil  général  de  la  commune,  donnera  connaissance 
à  l'assemblée  de  l'objet  de  sa  convocation ,  et  fera  lecture 
de  (a* présente  loi,  apfès  quoi  il  sera  procédé  à  la  nomiq^ 
'^oh'd'un  président  et  d'un  secrétaire.         '  ..      . 

VIL  L'assemblée  formée,  elle  délibérera  d'abord  sî  elk 
doit'partâger  ces  biens  communaux  en  tout  ou  partie.' 

-  VÎIL  Les  opinions  seront  recueîUiès  pat  oui  ou  par  non. 

IX.  Si  le  tiers  des  voix  vote  pour  le  partage ,  le  partage 
^era>  décidé. 

X.  Après  cette  détermination ,  la  délibération  qui  portera 
le  partage  ne  pourra  plus  ètip  révoquée. 
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XI.  L*as<|emblée  pourra  délibérer  la  vaite  Ou  J'aâêfma 
'  d'un  bien  communal  qui  ne;  pourrait  se  paruisger,  «t  dout 

la  jouissapce  en  commun  ne  serait  pas  utile  à  la  commune  ; 
mais  ladite  délibération  ne  pourra  avoir  son  «iFet  qu'aprèi 
avoir  été  autorisée  par  le  directoire  du  département ,,  $itr 
lavis  de  celui  du  district,  qui  fera  constater. si  ledit  bien 
"  communal  n'est  pas  susceptible  d'être  partagé,  ou  si  l'intérêt 
de  la  commune  en  demande  la  vente  ou  TafFerme  *. 

XII.  L'assemblée  des  habitans  pourra  pareillement  dé- 
terminer qu'un  bien  communal  continuera  à  être  foui  en 
commun;  et  dans  jce  cas,  elle  fixera  les  règles  qu'elle  croira 
les  plus  utiles  pour  en  régler  la  jouissance  commune. .  : 

XIII.  La  délibération  qui  détern^k^era  lajoi^j^sailce  en 
.commun,  ne  pourra  être  révoquée  pendant  l'e^p^jQ^  jé'ime 

année.  *,',.:..' 

XIV.  La  délibération  qui  dans  ce  cas  fixera  le  mode  de 
jouissance,  sera  transmise  au  directoire  du  département  pour 
y  être  autorisée  sur  l'avis  du  directoire .dA^^tH^triçt^M  .1 

XV.  Dans  le  cas  où  l'assemblée  des  habitans  aura  déterr 
miné  la  jouissance  en  commun  de  tout  ou  de  pA£ti^  d'un 
communal,  les  propriétaires  non  l^^itans  qui  jpuis^ai^fnt  dU 
droit  d'y  conduire  leurs  bestiau3|,  çontmMçrQnt?d'0n.)buir 
comme  les  autres  habitans.  ^  ;^     - 

-XVI.  Lorsque  le  partage  sera  décidé,  l'assembla  procé- 
dera à  la  nomination  de  trois  experts  pris  hors. de, Ja.  corne»- 
jnune ,  dont  un  au  moins  sera  arpenteur.,  et  de  deux  indi- 
cateurs choisis  dans  l'assemblée  poux  effectuer  le  partage.. 

XVII.  Cette  nomination  sera  faite  ^  haut^.yoixy'etrà  Ifit 
jpluralité  relative  ^es  suffrages.  ;  .ii  . 

XVIII.  Si  l'assemblée  n'a  pas  terminé  ses  opérations  le 
dimanche  fixé  pour  sa  première  séance,  j&lle  pourra  s'a^ur- 
ner  au  dimanche  suivant.  *  .  ..  • 

XIX.  Le  procès -verbal  de  l'assemblée  seni  dcessé  ea 


♦  Voir  Tart.  I.*^'  de  la  loi  du  x  pndriai  an  5. 
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double  original ,  dont  l'un  sera  déposé  aux  archives  de  la  ~ 
commune,  et  i'autre  à  celles  du  district. 

XX.  Le  conseil  général  de  la  commune  conviendra  d*a- 
vance  a^ec  les  experts  nommés,  du  prix  qui  devra  leur  être 
payé  pour  leurs  opérations.  , 

XXI.  Les  experts  procéderont  «de  suite  au  partagé  et  \  la 
fixation  comparative  et. proportionnelle  de  chaque  lot,  sui- 
vant les  différentes  qualités  du  sol,  avec  bornages  distînctîft. 

XXIL  Chaque  lot  seja  numéroté. 

XXin.  Les  experts ,  conjointement  avec  les  indicateurs^ 
désigneront  préalablement  les  chemins  nécessaires  pour  toutes 
issues,  ainsi  que  ceux. qu'il  conviendra  de  laisser  pour  Ie$ 
communications  intérieures  et  l'exploitation  particulière.  Ils 
désigneront  pareillement  tous  les^ canaux,  fossés  d'égout  et 
autres  objets  d'art  nécessaires  et  d'une  utilité  commune ,  afùi 
qu'ils  soient  tous  soustraits  de  la  masse  générale  à  partager, 

XXIV.  Lesdits  experts  Résigneront  pareillement  les.  che- 
mins nécessaires  pour  parvenir  à  des  marcs  ou  \  des  abreu- 
voirs communs,  reconnus  indispensables  dans  quelques  lieux 
pour  abreuver  les  bestiatix ,  ou  pour  d'autres  usages  d'une 
utilité  générale. 

XXV.  Ils  dresseront  procès-verbal  de  leurs  opéfatioiis 
en  double  original  qu'ils  signeront,  ainsi K{ue  les  indicateurs, 
et  dont  un  sera  déposé  aux  archives  de  la  commune,  et 
l'autre  à  celles  du  district. 

XXVI.  Dès  que  les  experts  auront  termmé  leurs  opéra-- 
tîons  et  clos  leur  procès- verbal ,  le. lot  de  chacun  sera  tiré 
au  sort. 

XXVII.  En  conséquence,  les  officiers  municipaux  feront 
proclamer,  huit  jours  à  l'avance,  le  jour  du  tirage,  qui  sera 
toujours  un  dimanche. 

XXVIII.  Les  numéros  correspçndamtt  chaque  lot,  seront 
placés  dans  une  urne. 

XXIX.  L'appel  se  fera  par  ordre  alphabétique ,  et  1^ 
ofHciers  municipaux  tireront  pour  les  absous. 
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XXX.  H  sera  du  tout  dressé  procès •  verbal  en  double 
original,  dont  un  sera  déposé  aux  archives  de  la  commune, 
l'autre  à  celles  du  district. 

•XXXI.  Les  frais  qu'entraînera  l'opération  du  partage  » 
seront  répartis  par  tète  entre  les  copartageans. 

XXXII.  Si  un  bien  com^nunal  était  assujetti  à  une  rente 
foncière  ou  redevance  non  supprimée  par  les  précédens 
décrets,  elle  sera  rachetée  avant  de  procéder  au  partage,  et 
le  prix  du  rachat  sera  réparti  par  tète  entre  les  copartageans, 
si  mieux  n'aiment  les  intéressés  aliéner  une  portion  suffi- 
sante desdits  biens ,  pour  payer  les  frais  de  partage  et  rem- 
bourser les  capitaux  des  rentes  ou  redevances  dont  le  com- 
munal sera  chargé. 

XXXIII.  Si  tout  ou  partie  d'un  communal  était  affermé, 
les  copartageans  seront  tenus  d'entretenir  le  bail ,  ou  d'in* 
4emniser  les  fermiers. 

-  XXXIV,  Les  citoyens  qui  auront,  en  vertu  de  la  loi  du 
II  octobre,  cultivé  et  ensemencé  une  partie  d'un  bien 
communal,  jouiront  des  récoltes  provenant  de  leurs  travaux, 
^us  qu'il  puisse  leur  être  porté,  à  raison  du  partage,  aucun 
trouble  ni  empêchement. 

XXXV.  Pendant  les  cinq  premières  années ,  à  compter 
du  jour  de  la  promiulgation  de  la  présente  loi ,  il  ne  sera 
perçu  que  quinze  sôus  pour  tout  droit  d'enregistrement , 
pour  chaque  contrat  d'échange  des  fonds  partagés. 

XXXVI.  Il  ne  pourra  être  rien  changé,  à  raîsort  de  la 
présente  loi,  à  l'état  actuel  des  chemins  vicinaux  connus 
sous  le  nom  de  voyeux ,  voieries ,  ou  autres  dénominations 
quelconques.  La*  Convention  nationale  charge  son  comité 
-d'agriculture  de  lai  présenter -incessamment  un  projet  de  loi 
pour  déterminer  la  largeur  qu'ils  doivent  avoir. 

XXXVII.  Le$  rèvetïus  provenant,  soit  du  prix  des  fermes 
des  biens  patrimoniaux  ou  communaux,  qui  ne  seraient  pas 
partagée,  ou  de  la  vente  de  ceux  que  l'assemblée  des  habitans 
ayrâit  délibéré  et  obtenu  la  permission  de  vendre,  ne  seront 

plus 
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plus  mis  en  moins  imposé-,  ni  employés  à  Pacquît  des  charges 
locales  ;  mais  ils  seront  partagés  par  tète  dans  la-  forme 
prescrite  pour  le  partage  des  biens  communmux« 

Section   IV» 

Art,  1."  Tous  les  biens  communaux  en  général  connus 
dans  toute  la  République  sous  les  divers  noms  de  terres 
vaines  et  vagues,  gastes,  garrigues,  landes,  pacages ,  pâtis  ^ 
ajoncs,  bruyères,  bois  communs,  kermès,  vacans ,  palus ,  marais, 
marécages,  montagnes,  et  sous  toute  autre  dénomination 
quelconque,  sont  et  appartiennent  de  leur  nature  à  la  géné- 
ralité des  habitans  ou  membres  des  communes  ou  des  sections 
de  commune  dans  le  territoire  desquelles  ces  communaux 
sont  situés;  et  comme  tels,  lesdites  communes  ou  sections 
de  commune  sont  fondées  et  autorisées  à  les  revendiquer, 
sous  les  restrictions  et  modifications  portées  par  les  articles 
suivans. 

II.  Lorsque  plusieurs  communes  seront  en  possession 
concurremment  9  <iepuis  plus  de  trente  ans,  d'un  bien  com- 
munal sans  titre  de  part  ni  d'autre,  elles  auront  la  même 
faculté  de  foire,  ou  de  ne  pas  faire  le  partage  ou  la  partition 
des  terrains  sur  lesquels  elles  ont  un  droit  ou  un  usage 
commun,  que  les  habitans  dune  .commune,  relativement  au 
partage  de  leurs  communaux  entre  eux. 

III.  Dans  le  cas  du  partage,  ou  de  la  partition  arrêtée 
par  ces  communes ,  elles  seront  tenues  de  nommer  de  part 
et  d'autre  des  experts  k  l'effet  de  ce  partage  :  ces  experts 
dresseront  procès  -  verbal  de  leurs  opérations,  lequel  sera 
déposé  aux  archives  du  district ,  et  expédition  de  forme  en 
sera  délivrée  à  chacune  des  communes  copartageantes,  pour 
être' aussi  déposée  dans  leurs  archives. 

,  IV.  En  cas  de  division  entre  lesdits  experts ,  il  sera  pro- 
cédé-sans  délai  à  la  nomination  d'un  tiers -expert  par  le 
directoire  du  département. 

Tome  VIL  -  I 
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V.  Jjac  Convention  ilationale  n'entend  rîen  préjuger  par 
le  présent  décret  sur  les  parcours  et  la  vaine  pâture,  dan3 
les  lieux  où  ils^sont  autorisés^  par  les  lois  ou  les  usages  ;  elle 
renvoie  à  son  comité  d'agriculture  pour  lui  feire  incessam* 
ment  un  rapport  sur  cet  objet, 

VI.  Tout  partage  antérieur  à  la  publication  de  la  présente 
loi  et  contraire,  à  ses  dispositions ,  est  déclaré  nul  et  de  nul 
^et. 

VII.  Les  partages  faits  en  vertu  du  titre  I/'  de  la  loi  du 
ao  avril  1 79 1 ,  sont  maintenus ,  ainsi  que  les  possesseurs  des 
terrains  desséchés  et  défrichés,  aux  termes  et  en  exécution 
de  l'édit  et  de  la  déclaration  du  i4  juin  1764  et  13  avril 
1766. 

VIII.  La  possession  de  quarante  ans  exigée  par  la  loi  du 
a 8  août  1792,  pour  justifier  la  propriété  d'un  ci -devant 
seigneur,  sur  les  terres  vaines  et  vagues,  gastes,  garrigues, 
landes,  marais,  biens  hermes,  vacans,  ne  pourra  en  aucun 
cas  suppléer  le  litre  légitime ,  et  le  titre  légitime  ne  pourra 
être  celui  qui  émanerait  de  la  puissance  féodale,  mais  seule- 
ment un  acte  authentique  qui  constate  qu'ils  ont  légitime- 
ment acheté  lesdits  biens,  conformément  à  l'article  VIII  de 
la  loi  du  28  août  1792. 

IX.  L'esprit  de  la  présentç  loi  n'étant  point  de  troubler 
les  possessions:  particulières  et  paisibles ,  mais  seulement  de 
réprimer  les  abus  de  la  puissance  féodale  ,  et  les  usurpa- 
tions, elle  excepte  des  dispositions  des  articles  précédens 
toutes  concessions,  ventes,  coiiocations  forcées,  partages 
ou  autres  possessions  depuis  et  au-delà  de  quarante  ans, 
jusqu'à  l'époque  du  4  août  1789,  en  faveur  des  possesseurs 
actuels  ou  leurs  auteurs,  mais  non  acquéreurs  volontaires,  ou 
donataires,  héritiers  ou  légataires  du  fief  à  titre  universel. 

X.  Et  à  l'égard  de  ceijx  qui  ne  possèdent  desdits  biens 
communaux  ou  partie  d'iceux  que  depuis  quarante  ans, 
jusque  ladite  époque  du  4  août  1789,  il  sera  fait  cette 
distinction  entre  eux; , 
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1^5- citoyens  qui  posséderont  avec  un  titre  légitime,  et<Ife 
botine  foi,  et  qui  ont  défriché  par  leurs  propres  mains  ou 
celles  de  leurs  auteurs,  les  terrains  par  eux  acquis  et  actuel^ 
lement  en  valeur ,  ne  seront  tenus  que  de  payer  à  la  com- 
mune les  redevances  auxquelles  ils  s'étaient  soumis  envers  I0 
s^gneur  ou  tous  autres ,  s'ils  ne  s'en  sont  entièrement  libérés 
par  quittance  publique; 

Les  possesseurs  qui  n'auront  point  de  titre  ou  dont  le  titre 
ne  sera  pas  légitime  ou  régulier,  ou  qui  les  constitueraient 
en  mauvaise  foi ,  comme  si  les  officiers  municipaux  avaient 
*  passé  les  titres  sans  le  consentement  des  ^abitans  réunis  en 
assemblée  de  commune,  comme  si  encore  le. ci -devant 
seigneur  avait  stipulé  pour  lui  la  nort-garantie,  &c.  de  même 
que  les  acquéreurs  qui  n'ont  feit  défricher  lesdits  terrains 
que  par  la  main  d'autrui  k  leurs  frais ,  ou  qui  les  ont  mis  en 
valeur  sans  défrichement ,  quel  que  soit  leur  litre  ,  seront 
dépossédé$  desdîts  terrains  communaux,  en  tel  état  qu'ils 
soient ,  sauf  la  préférence  qui  leur  sera  domiée  pour  posses- 
sion de  ces  mêmes  terrains  s'ils  sont  du  nombre  de  copar- 
tageans ,  en  payant  à  fe  commune  le  surpluis  de  la  valeur  de 
leur  lot  dûment  estimé  ,  sauf  encore  leur  garantie  envers 
les  vendeurs  s'il  y  échoit,  • 

XL  Par  aucune  des  dispositions  des  articles  préçédens , 
la  Convention  nationale  n'entend  point  préjudicier  aux 
droits  des  communes  ç\x  des*  ci-devant  vassaux  ^i  étaient 
en  instance  ou  litige  devant  les  tribunaux,  sans  égard  à 
aucune  péremption  à  l'époque  de  la  loi  du  28  août  179^; 
ces  procès  seront  jugés  sur  les  mêmes  droits  et  prétentions , 
et  sur  les  mêmes  titres  et  preuves,  d'après  les  principes 
établis  par  la  présente  loi. 

XIL  La  Convention  nationale  décrète  que  la  partie  des 
communaux  possédée  ci -devant,  soit  par  des  bénéficiers 
ecclésiastiques  soit  par  des  monastères ,  conununautés  sécu* 
/Mières  ou  régulières ,  ordre  de  Malte  et  autres  corps  et  com- 
munautés ,  soit  par  les  émigrés ,  soit  par  le  domaine,  à  quelque 
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tître'que  ce  soît,  appartiennent  à  la  Nation  ;  et  comme  tels 
îl  ne  peuvent  appartenir  aux  communes  ou  sections  de 
communes  dans  le  territoire  desquelles  ils  sont  situés,  soit 
que  ces  communaux  aient  été  déjà  vendus,  soit  qu'ils  soient 
encore  à  vendre  au  profit  de  la  nation. 

XÏII.  Le  droit  d'enregistrement  de  partage  &t%  biens 
comhîunaux,  soit  entre  commune  et  commune,  soit  entre 
les  habitans  d'une  seule  et  même  commune  entre  eux,  sera 
de  vingt  sous  pour  cette  fois  seulement. 

XIV,  Par  toutes  les  dispositions  précédentes  ,  ni  par 
aucune  autre  de  la  présente  loi  sur  les  communaux,  il  n'est 
porté  aucun  préjudice  aux  communes ,  pour  les  droits  de 
rachat  à  elles  accordés  par  les  lois  précédentes  sur  les  biens 
communs  et  patrimoniaux  par  elles  aliénés  forcément  en 
temps  de  détresse ,  lesquelles  seront  exécutées  dans  leurs 
wues  bienfaisantes,  selon  leur  forme  et  teneur. 

SECTION    V. 

Aht.  ï.**  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  à  raison 
du  mode  de  partage  entre. les  communes,  seront  terminées, 
sur  simple  méjnoire  ,  p'kr  le  directoire  du  département  ^ 
d'après.  l'avis  de  celui  du  district. 

IL  Le  directoire  du  département,  sur  i'avis  de  celui  du 
district,  ]{ffononcera,  pareillement  syfsîmpie  mémoire,  sur 
toutes  les  réclamations  qui  pourront  s'élever  à  raison  du 
mode  de  partage  de^  biens  communaux. 

in.  Tous  lès  procès  actuellement  pendans ,  ou  qui 
pourront  s'élever  entre  les  communes  et  les  propriétaires , 
à  raison  des  biens  communaux  ou  patrimoniaux ,  soit  jx>ur 
droits ,  usages  ,  prétentions  ,  demandes  en  rétablissement 
dans  les  propriétés  dont  elles  ont  été  dépouillées  par  l'effet 
de  la  puissance  féodale ,  ou  autres  réclamations  générale» 
ment  quelconques,  seront  vidées  par  la  voie  de  l'arbitrage. 

IV.  Les  procès  qui  ont  ou  qui  auront  lieu  entre  deux 
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ou  plusieurs  communes,  à  raison  de  leurs  biens  communaux 
ou  patrimoniaux ,  soit  qu'ils  aient  pour  objet  la  propriété  ou 
ia  jouissance  desdits  biens ,  seront  terminés  pareillement  par 
la  voie  de  l'arbitrage. 

V.  II  sera  procédé  de  la  même  manière  pour  les  actions 
exercées  ou  à  exercer  par  les  communes  contre  des  citoyens 
pour  usurpations,  partages  illicitement  faits,  concessions, 
défîrichemens,  dessêchemens ,  et  généralement  pour  toutes 
les  contestations  qui  auront  pour  objet  les  biens  communau!!C 
ou  patrimoniaux. 

yi.  £n  conséquence,  les  parties  comparaîtront  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  où  la  majeure  partie  des  biens 
sera  située,  et  nommeront  chacune  un  %u  plusieurs  arbitres 
à  nombre  égal. 

VIL  II  sera  dressé  proçè^yerbal  de  cette  nomination  par 
le  juge  de  paix;.  _  ,  . 

VIII.  Ledit  procès-verbal  sera  signé  par  le  juge  et  par 
les  parties,  si  elles  savent  le  faire  ^  autrement  îl  en  sera  fait 
mention..  .  ;    •  ,;        -J  î 

IX.  Dans  le  cas  oii  Tune  des  parties  ne  voudrait  pa$ 
comparaître  volontairement  >  elle  sera  sommée  dé  le  faire 
par  une  simple  çéduie  q^ii  sera  délivrée  par  le^juge  de  paix^ 

X.  Les  délais  expirés,  si  la.  partie  ne  comparaît  pas,  le 
juge  de  paix  nommera  d'office  un  arbitre  o\i  plusieurs  arbitres 
pour  la  partie  non  comparante.  '^ 

XL  li  en  sera  fjressé  proiCès'^ye^bal,  qui  sera  signé  par  le 
juge  de  pajx  et  par  ia  partie  <|ui  aura  compam. 

XIL  Les  parties  seront  :tcfnues  de  remettre  leurs  titres  et 
mémoires^  entre  les  mains  des  arbitres,. dans  le  délai  d'un 
mois;  lesdits  arbitres  seront  tenus  d'avoir  rendu  leur  «en-, 
tenee  arbitrale  deux  mois  après  cette  remise. 

XIII.  Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  faire  quelques 
vérifications,  lesdits  arbitres  nommeront  des  gens  de  l'art 
pour  y  procéder. 

XIV.  Les  experts  nommés  pour  les  vérifications  y  procès 
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jderont  parties  présentes  oii  dûment  appelées,  en  dresseront 
procès-verbal  qui  sera  signé  par  eux  et  par  les  parties ,  si 
«Iles  saveiit  le  faire;  autrement  îï  en  sera  fait  mention, 

XV,  Dans  le  cas  de  partage  entre  les  arbitres ,  ils  en 
dresseront  procès-verbal  par  eux  signé,  qu'iU  transmettront 
de  suite  au  bureau  de  paix  du  canton  où  b  majeure  partie 
fies  biens  sera  située. 

XVI.  Le  bureau  de  paix  fera  citer  les  parties  à  compa- 
raître devant  lui  pour  voir  procéder  à  la  nomination  du 
tiers -arbitre.  ^ 

XVII;  Le  jôiir  fixé ,  le  tiers-arbitre  sera  nommé  par  le 
.bureau  de  paix  à  la  pluralité  des  voix  ;  il  en  sera  dressé 
procès- verbal  signé  par  les  parties ,  si  elles  le  savent  faire; 
autrement  il  en  sera  fait  mention. 

•..  XVIII.  Les  assesseurs  qui  devront  assister  le  juge  de  paix, 
seront  toujours  choisis  parmi  ceux  d'une  des  municipalités  du 
canton  non  intéressées  dans  Tâffairé. 
3  XIX.  f Si  •  toutes  le^  municipalités  du  cahton  y  étaient  inî- 
téressées,  le  tiers-arbitre  sera  nommé  par  le  bureau  de  paix 
du  canton  Je  plus  voisin,  dansies- formes  ci-déssus  prescrkes. 
.  XXl  Les  délais  pour  les  diverses  citations  ci-dessus  men^ 
isônnées ^seront  les  mêmes*  qtie  bèux  déterminés  par  la  Ici 
<&i.  i4  octobre  175^0,  popr  lé^  citations  deyaiit'  lés  juges 
de-paiK*.ir.   .  !^:-.  '     '    { 

XXI.  La  sentence  arbitrale  sera  exécutée  sans  appel,  et 
Tendue  .exécutoire  par  une  simple  ordonnance  du  président 
du  tribunal  du  district,  qui  sera  tenu  de* la  dohnër  au^  bas  ou 
£n émarge. dé  l'expédition  qui  lui  sera  présentée,  lionformé' 
ment  à  l'article  VI  du  titre  t"  de  la  loi  du  1  ô-i^aoôt  1790; 
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LOI 

Relative  à  la  Vente  du    mobilier  du   Garde  -  meuble 
national  et  de  la  ci-devant  Liste  civile^ 

Du  lo  Juin  1793. 

La  Convention  nationale,  voulant  faîre servir  à 
la  défense  de  la  liberté  et  à  l'accroissement  de  la  prospérité 
nationale  le  mobilier  somptueux  des  derniers  tyrans  de  la 
France,  ainsi  que  les  vastes  possessions  qu'ils  réservaient 
pour  leurs  plaisirs  ;  sur  le  rapport  de  son  comité  d'aliéua- 
tion ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Section  I/*, 

Inventaire  du  Mobilier^ 

Art.  I."  Dans  un  mois  pour  tout  délai  de  la  date  du 
présent  décret ,  il  sera  procédé  au  récolement  général  des' 
inventaires  qui  ont  dû  être  faits  du  mobilier  existant  au 
garde-meuble  national,  garnissant  les  maisons  ci -devant 
royales  et  autres  dépendant  de  la  liste  civile ,^  dans  les  maisons 
habitées  par  les  ministres  et  autres  agens,  ainsi  que  des 
voitures,  chevaux,  linges  et  autres  effets  servant  au  dernier 
roi  et  à  sa  famille ,  ou  accordés  à  différentes  personnes. 

II.  Toutes  pièces  quelconques ,  et  notamment  les  inven- 
taires et  procès-verbaux  d'estimation  qui  auront  servi  de  base 
aux  opérations  prescrites  par  le  présent  décret ,  seront  cotes 
et  paraphés  par  les  commissaires  désignés  ci- dessous,  et  il 
en  sera  fait  mention  dans  leurs  procès-verbaux. 

III.  Lorsque  les  inventaires  précédemment  f^its  ne  com- 
prendront pas  l'estimation  des  objets  y  portés,  le  procès 
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verbal  de  récolement  sera  détaillé  par  article,  et  chaque 
objet  y  sera  estimé. 

IV.  Ce  récolement  sera  fait  par  des  commissaires  pris 
<kns  le  sein  de  ia  Convention,  dont  quatre  pour  Paris, 
deux  pour  le  département  de  Seine-et-Oise ,  deux  pour  le 
département  de  Seinfe-et- Marne ,  et  deux  pour  le  départe-' 
ment  de  l'Oise  ,  conjointement  avec  deux  commissaires 
nommés  k  cet  effet  par  le  directoire  du  département  dé 
Paris,  et  par  les  directoires  de  district  des  lieux  où  sont 
situées  les  maisons  ci-devant  royales. 

V.  Les  scellés  seront  reconnus  et  levés  en  présence  des 
commissaires  ci-dessus  désignés,  par  les  juges  de  paix  ou 
commissaires  qui  les  ont  apposés ,  et  après  qu'ils  les  auront 
reconnus.  En  cas  d'absence ,  et  après  qu'ils  auront  été  dûment 
appelés ,  les  scellés  seront  levés  par  les  commissaires  dési- 
gnés par  l'article  précédent. 

VL  Pour  procéder  audit  récolement ,  les  commissaires  se 
feront  représenter  tant  les  inventaires  généraux  du  garde- 
meuble  national ,  que  les  inventaires  particuliers  des  autres 
maisons  ci-deyaot  royales ,  et  toutes  autres  pièces  et  renseî- , 
gnemens.  Il  sera  dressé  procès-verbal  dudit  récolement. 

VII.  Chaque  commission  sera  accompagnée  d'un  secré- 
taire-greffier ;  les  procès- verbaux  de  chaque  opération  seront 
dressés  doubles  et  numérotés  de  suite;  l'un  sera  déposé  au 
district ,  et  l'autre  adressé  sur-Ie  diamp  au  comité  d'alié- 
nation. 

VÏIL  Lesdits  commissaires  se  concerteront  avec  le  comité 
d'aliénation  pour  toutes  les  opérations  prescrites  par  le  pré- 
sent décret  ;  et  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  membres 
de  ce  comité ,  ils  seront  censés  en  faire  partie. 

IX.  Les  commissaires  nommés  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur pour^  lever  )es  scellés  et  faîre^  l'inventaire  dans  les 
maisons  et  châteaux  de  la  liste  civile ,  seront  tenus  de  rendre 
compte  sur-le-champ  de  leurs  opérations  aux  commissaires 
(îe  la  Convention,  nommés  en  exécution  de  Tarûcle  IV,  et 
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de  les  cesser  s'il  y  a  lieu ,  ou  de  les  continuer  sous  la  sur- 
veillance desdits  commissaires  de  la  Conventioif. 

SectionII. 

Vente  de  Mobilier. 

X.  Il  sera  procédé  sans  délai  à  la  vente  des  meubles 
courans ,  estimés  valoir  moins  de  mille  livres ,  qui  existent 
dans  lesdites  maisons  ;  et  ce ,  à  la  diligence  du  procureur 
syndic  du  district,^  et  k  Paris,  du  procureur- général  syùdic 
du  département,  dans  la  forme  prescrite  par  les  précédentes 
lois  pour  la  vente  des  meubles  appartenant  à  la  République, 

XI.  Les  commissaires  mentionnés  en  l'article  IV  auront 
soin  de  réunir,  autam  qu'il  sera  possible,  dans  un  même 
local,  les  petites  portions  de  mobilier  qui  pourraient  exister 
dans  les  différentes  maisons  dépendant  de  la  ci-devant  liste 
civile ,  à  l'effet  d'accélérer  les  ventes ,  d'évacuer  dans  le  plus 
bref  délai  lesdites  maisons,  et  de  supprimer  ou  diminuer 
les  frais  que  nécessite  la  garde  du  mobilier,  ainsi  que  des 
maisons,  parcs  et  jardins. 

XII.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  fournir,'  daiis 
quinze  fours  pour  toûH  défai ,  l'état  des  matelas ,  couvertures 
et  autres  effets  de. toute  nature  provenant  de  la  liste  civile; 
qui  lui  ont  été  remis,  en  distinguant  ceux  qui  bnt  été  em- 
ployés pour  le  service  de  l'armée, 'l'emploi  qui  en  a  été 
fait ,  et  ceux  qui  sont  encore  nécessaires  peur  les  différentes 
parties  de  ce  service  :  le  surpRus  sera  sur-le-champ  mis  en 
vente,  conformément  à  Tartide  X  du  présent  décret. 

XIIL  Les  commissaires  se  ftroAt  représenter  les-  états  des 
chevaux,  mulets,  voitures,  selles  et  harnois  de  la  liste  civile, 
qui  existaient  au  1  o  août  1 792 ,  les  ordres  en  vertu  desquels 
il  a  été  disposé  de  partie  desdits  objets;  et  à  l'égard  de 
ceux  qui  n'auront  point  été  employés  pour  la  remonte  de 
la  cavalerie  2  pour  le  service  de  rartillerie,  pour  les  charrois 
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qui  se  font  par  économie  pour  le  service  de  Tarmée ,  et  qui 
ne  sont  point  nécessaires  à  ces  différens  objets,  ils  seront 
mis  sur-le-champ  en  vente. 

XIV.  A  i  égard  des  glaces  de  grandes  dimensions ,  des 
tapisseries  et  autres  meubles  qui  sans  pouvoir  être  regardés 
comme  monument,  sont  précieux  par  le  travail,  les  ome- 
mens,  ciselures,  dorures ,  marbres,  &c. ,  et  dont  la  première 
estimation  sera  au-dessus  de  mille  livres,  il  en  sera  dressé  un 
catalogue  descriptif,  lequel  sera  affiché ,  distribué  et  inséré 
dans  lès  journaux ,  avec  indication  des  époques  auxquelles 
il  sera  procédé  à  la  vente  des  différeps  objets. 

XV.  Il  sera  procédé  à  une  seconde  estimation  desdits 
meubles  précieux ,  par  des  artistes  experts  nommés  à  cet 
effet  par  les  commissaires  de  la  Convention  ,  désignés  en 
l'article  IV,  de  concert  avec  le  ministre,  de  Tintérieur  et 
l'administrateur  des  domaines  nationaux. 

XVI.  Les  tapis  de  la  Savomierie  e.t. les.  tapisseries,  des 
Gobelins ,  que  les  commissaires  .désignés  pour  Paris  ^  «t  le 
ministre  de^l'intérrei^r  ne  jugeront  pas  devoir  être  Conservés 
pqur  servir  de  fonds  à.  la  manufacture  ,  seront  conipris  au 
catalogue  descriptif,  et  vendus  avec  les  autres  mçuWe§.  Qt 
effets  précictux. 

XVII.  II  sera  procédé  à  la  vente  desdits  meubles  e| 
eQèts  précieux  aux  époques  qui  seront  jugées  les  p|ys  .con- 
venables par  lesdits  commissaires ,  le  ministre  de  Tintétieuf 
et  l'administrateur  des  domaines  nationaux.  Ladite  vent^  ^çra 
faite  conformément  à  l'article  IX  du  présent  décret  :  elle  ne 
pourra  être  faite  qu'en  préseitce  de  deux  ov  au  moin^  d'un 
des  commissaires  de  la  Convention  désignés  dans  l!article  II 
çî-dessus.  ,   ,  .. 

XVIIL  Les  objets  estimés  valoir  i«Hle  livres,  et  au-d€$w$> 
pe  seront  adjugéis  qu'à  l'extinction  des  feux.  Cette  dispôsi^ 
tion  aura  liçu  pour  tous  les  bijoux,  diamans,  &c.,  estime^ 
valoir  ce  prix.  Il  ne  pourra  être  reçu  pour  tous  leadijts  eflfets> 
aucune  première  mise  au  dessous.de  l'estimation.  Sur.  la  de- 


Digitized  by 


Google 


monde  des«  commissaires ,  laditç  vente  poivra  être,  remise  à 
une  autre  époque,  et  le  motif  en  sera  iléduit'au  procès- 
verbal.  .  . 

XIX.  Les  ouvrages  d^orfévrfrie  qui  ne. sont  pas  précieux 
par  leur  travail ,  ainsi  que  les  cuivres  et  bronzées  qui  ne 
peuvent  être  regardés  comme  raonumens  d'arts ,  et  qui  ne 
tirent  pas  de  la  façon  une  plus  value  considérable,  seront, 
si  fait  n'a  été ,  portés  à  la  monnaie  pour  y  être  cpnvertis  en 
espèces;  il  sera  dressé  procès-verbal  du  poids  et  du  titre 
desdîtes  matières ,  par  les  essayeurs  dé  la  monnaie.  Le  di- 
recieiir  de  la  monnaie  sera  tenu  de  s'en  charger .  et  d'ea 
donner  son  récépissé  àuxdits  commissaires  ,  au  bas  de 
f  expédition  qui  lui  sera  délivrée  du  procès- verbal  mentionné 
au  pïéséht  article.  • .        .; 

XX.  Les  perles,  les  diamans  et  autres  pierres' précieuses 
qui  pourront  se  trouv^er  sous  les  scellés  ;  'seront  distraits  de 
ïa  vente;  «I  lera  procédé  au  récolement*  de  rinventaîrë  qui 
a  dû  en  être  fait ,  en  présence  des  personnes  préposées  à 
leur  conservation.  11  sera  dressé  procès -verbal  de  leuts  es- 
pèces, de  leur  nombre  et* de  leur  poids,  par  lès  commis- 
saires.de  la  Convention  et  du  directoire,  en  présence  des-' 
dits  :préposés ,  auxquels  il  en  sera  déHVré  èxpéditidft  pour» 
ieur.  décharge.  .     * 

XXL  Lesdits  diamans,  pertes,  pierres  précieuses,  &c. ^ 
après:  avoir  été  dassAiét^cStîméspar  les  experts  choisis  S: 
cet  effet  par  lesdits  commissaires,  lé  Tftinîsfrè  fie  KfitêHeuï 
et  radiniiVistration  des  domaines  nationiuxi^  -seront:  dèpdsés 
d^nç  la  caisse  fermant  k.  treîsî  clefs  j  itatiiie  à:k  lacette  con>-. 
s.er vée  près .  l'adminisiirateur  d^f  dpin^es^.  çationapir  Y  et 
mentionnée  au  décret  du^;^8.  avxil,4^nifrh.  .-       '    .  *    .;i . 

XXIL  AR"*^^  q^^  ^^s  perles,  diamans  et  autres  pkrres: 
précieuses,  provenant  soit  des aiiaispus. religieuses,  soit  des; 
émigrés,  soit  de^,  maisons  ci-devxmt  royales,  «vw^^i  ^^4 
^;é\Jl^is. et  .déposés  dans  ladite  caisse,;  il  sera  fait  ini  cai^toguiçt. 
desi^riptif  ^t  estimatif  desdites  perle§^  4i?mans,.  &p.^  pi^s^j 
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que  de  œux  qui  existent  au  garde-meuble  national,  par 
quatre  joailliers  experts  (Choisis  k  cet  effet  par  lesdits  com- 
missaires ^  le  ministre  de  Kntérieuf  et  l'administrateur  des 
domaines  nationaux,  présentés  à  la  Convention  nationale, 
et  agréés  par  elle. 

XXIII.  Le  catalogue  mentionné  en  l'article  précédent, 
sera  imprimé ,  distribué  et  inséré  dans  les  journaux  ,  avec 
indication  du  lieu  et  du  jour  où  il  sera  procédé  à  la  vente. 

XXIV.  Ladite  vente  sera  faîte  à  Paris  dans  le  focal  qui 
sera  désigné,  en  présence' cFun  commissaire  de  la  Conven- 
tion natîshale,  d'un  commissaire  présente  par  l'administrateur 
Ats  domaines  nationaux  et  agréé  par  le  conseil  exécutif 
provisoire ,  d'ùri  commissaire  du  département ,  et  de  deux  des 
quatre  joailliers  experts  désignés  dans  l'arti  XXII  ci-dessusi 

XXV.  Seront  au  surplus  observées  dans  lesdite^  ventes  ^ 
ïes  formalités  prescrites  par  les  articles  précédetis^et  par  les, 
lors  antérieures  concernant  la  vente,  des  meubles  apparte- 
nant à  la  nation.  .         ;  : 

.  XXVI.  Les  reconnaissances  de  liquidation,  les  actions 
des  Indes,  les  contrats  de  rentes  perpétuelles  et  autrès 
créancjes  sur  le  trésor  public  ^  seront  admis,  en  paiement  du 
mobilier  mentionné  en  la  présente  loi,  sur  le  pied  de. vingt 
pour  un  du  revenu  net  qu'ils  produisent.  Les  rentes  viagères 
ou  pensions  seront  admises  sur  Iç  pied  de  dix  de  capital 
pour  un  de  revenu  net. 

XXyiI.  Les  créances  sur  la  liste  civile  dûment  liquidées, 
seront  également  admises  pour  la  totalité  de  leur  montant. 

XX VIII.  Les  créances  sur  le  trésor  public  ou  sur  là  liste 
civile,  qui  ne  sont  poîiit  ertcore  liquidées,  seront  également 
admises  en  paiement  dudît  mobilier,  mais  pour  les  deu;c 
tiers  seulement  de  leur 'montant,  et  à  la  cKarge  de  repré- 
senter le  certificat  du  dépôt ,  et  de  donner  bonne  et  suffi- 
sante caution  de  payer  jusqu'à  due  concurrence  le  prix  de 
la  vente,  dans  le  cas  où: la  créance  serait  rejetée  ou  réduite* 
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Section  III. 

Liquidation  des  créances  à  la  charge  de  la  Liste  civile. 

XXIX,  Les  créances  de  la  liste  civile,  dont  les  titres 
n'auront  pas  été  déposés  dans  deux  mois ,  à  compter  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi^  au  bureau  du  commissaire 
liquidateur,  seront  rejètées  et  annullées. 

XXX*  Le  commissaire  liquidateur  sera  tenu,  à  peine 
d'être  poursuivi,  même  par  corps  ,  pour  la  restitution  du 
traitement  qu'il  aura  reçu,  de  terminer  l'opération  dont  il 
est  chargé  avant  le  i  /'  janvier  prochain  ,  sauf  à  lui  à 
requérir  qu'il  lui  soit  accordé  le  Aombre de tommis  nécessaire, 
.  à  l'effet  de  quoi  il  fera  sa  réquisition  aux  comité  de  liquida- 
tion et  des  finances.  Le^  créances  seront  liquidées  en  suivant 
l'ordre  des  numéros  du  dépôt  des  titres. 

XXXI.  Le  comité  de  liquidation  est  chargé  de  nommer 
dans  son  sein  deux  commissaires  spécialement  chargés  de 
surveiller  ladite  liquidation,  et  d'en  opérer  la  clôture  pour 
le  i.""  janvier  prochain. 

Section   IV. 

Conservation  des  Aîonumehs  d*art,  et  du  mobilier  nécessaire  à 
différentes  parties  du  Service  public, 

XXXIL  Les  commissaires  de  la  Convention  mentionnés 
en  l'article  IV,  après  avoir  distingué  les  portions  du  mobi- 
lier dépendant  ci-devant  de  la  couronne  ou  de  la  liste  civile, 
qui  doivent  être  vendues,  des  monumens  d'art,  ainsi  que 
des  meubles  meublans  qu'il  est  nécessaire  de  conserver  pour 
le  palais  national  et  autres  établissemens  publics ,  feront 
dresser  un  inventaire  exact  et  détaillé  de  tous  ces  derniers 
ob)ets. 
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XXXIII.  Ils  se  concerteront  avec  la  commission  des 
monumens  pour  la  rédaction  de  Tinventaire  détaillé  des 
monumens  d'art,,  pour  déterminer  ceux  ^u'il  conviendra  de 
conser.ver  dans  l'emplacement  qu'ils  occupent  ^  et  pour 
transporter  le  surplus  ^u  palais  natiofial ,  ou  dans  tout  autre 
local  désigné  à  cet  effet.  Ils  se  concerteront  avec  le  comité 
des  inspecteurs  de  la  salle,  pour  l'inventaire  du  mobilier  à 
l'usage  de  la  Convention  nationale,  de  ses  comités,  et  du, 
lieu  des  séances  du  conseil  exécutif  provisoire  ;  avec  les  mi- 
nistres, l'administrateur  des  domaines  nationaux,  le  directeur 
général  de  la  liquidation,  les  commissaires  de  la  trésorerie 
et  de  la  comptabilité  pour  l'inventaire  du  mobilier  national 
à  leur  usage  personnel  et  à  «celui  de  leurs  bureaux,  ainsi 
que  des  administrations  ou  régies  dont  la  surveillance  leur 
est  confiée.  ^ 

XXXIV.  Ces  inventaires  seront  recensés  au  commence- 
ment de  chaque  année ,  par  les  commissaires  que  Iç  Corps 
législatif  nommera  k  cet  effet.  11  sera  fait  trois  copies  de 
ce  recensement,  dont  Tune  sera  déposée  aux  archives  natio- 
nales, la  deuxième  au  comité  correspondant  k  chaque  partie 
d'administration;  la  troisième  sera  délivrée  aux  ministres, 
administrateurs  ou  dépositaires  ,  lesquels  seront  tenus  de 
requérir  ledit  récolement,  k  peme  d'être  responsables  des 
suites  de  leur  négligence. 

Section  V. 

Recouvrement , et  Vente  du  mobilier  distrait, 

XXXV.  Tous  dons  de  mobilier  prétendus  faits  par  la 
ci-devant  roi  ou  sa  famille,  sont  annullés,  k  moins  qu'ils  ne 
l'aient  été  par  un  bon  de  sa  main,  contre-signe  de  l'ordon- 
nateur ou  intendant  du  garde -meuble  ,  et  porté  sur  le 
registre  dudit  garde-meuble. 

XXXVI.  Tous  donataires  ou  détenteurs  de  meubles  et 
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effets  provenus  de  la  couronne  ou  de  la  liste  civile ,  leurs 
héritiers  ou  ajant-causes ,  seront  tenus ,  dans  un  mois  pour 
tout  délai  y  k  compter  de  la  publication  de  la  présente  ioi, 
d'en  faire  leur  déclaration  au  secrétariat  du  comité  d'alié- 
nation, ou  au  greffe  de  la  municipalité  de  leur  résidence, 
qui  sera  tenu  d'en  transmettre  sur -lé -champ  copie  audit 
secrétariat.  Les  possesseurs  actuels  desdits  meubles  et  effets 
qui  ne  pourront  justifier  du  bon  spécifié  dans  l'article  précé- 
dent, seront  tenus  de  les  rétablir  au  garde-meuble  national, 
ou  d^en  payer  la  valeur  d'après  Ja  facture  qui  doit  ejcister 
audit  garde-meuble ,  ou  à  dire  d'experts. 

XXXVIL  Ceux  qui  n'auront  point  satisfait  à  la  disposition 
du  précédent  ariicle ,  seront  poursuivis  comme  voleurs  d'effets 
publics.  Il  sera  accordé  au  dénonciateur,  k  titre  de  récom- 
pense, le  hu)|tième  du  prix  des  meubles  et  effets  dont  il  aura 
procuré  le  recouvrement. 

XXXVIIL  Les  officiers  domestiques  de  la  ci -devant 
famille  royale,  qui  seront  convaincus  d'avoir  eu  connaissance 
des  dilapidations  de  mobilier,  argenterie*  bijoux  et  revenus 
territoriaux ,  et  qui  ne  les  dénonceront  pas  dans  le  mois  qui 
suivra  la  publication  de  la  présente  loi,  seront  privés  de 
toutes  pensions ,  récompenses  et  secours, 

XXXIX.  Les  dénonciations  mentionnées  en  l'article 
précédent  seront  faites  aux  corps  administratifs ,  qui  seront 
tenus  de  les  dénoncer  aux  tribunaux,  et  d'en  instruire  le 
comité  d'aliénation  et  l'administrateul*  des  domaines  natio- 
naux. 

XL,  Les  meubles  recouvrés  seront  vendus  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

XLI.  Tous  les  effets  mobiliers  provenant  des  '  biens 
nationaux ,  de  la  liste  civile  ou  des  émigrés ,  vendus  posté- 
rieurement à  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  pourront 
être  exportéis  à  l'étranger  en  exemption  de  tous  droits  de 
sortie,  à  la  charge  de  représenter  l'extrait  du  procès -verbat 
d^  vente  dûment  certifié  par  l'administration  de  district,  ti 
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à  Paris,  par  celle  du  département,  et  de  donner  caution  da 
montant,  des  droits ,  lesquels  seront  payés  dans  le  cas  où 
lesdits  extraits  seraient  trouvés  abusifs  d'après  la  vérification 
qui  en  sera  faîte  par  les  régisseurs  des  douanes  ou  leurs  pré* 
posés.  Les  dispositions  de  la  présente  section  sont  déclarées 
communes  au  mobilier  provenant  des  ci- devant  princes  et 
des  émigrés. 

Section  VI. 

Administration  des  immeuffles  dépendant  de  ta  ci  "devant 
Liste  civiUé 

XLII.  Les  biens  dépendant  de  la  liste  civile,  fusqu'à  leur 
aliénation,  seront  administrés  comme  ioxxs  les  autres  biens 
nationaux,  à  Texceptipn  du  jardin  et  du  palais»nationàl,  du 
jardin  des  plantes,  du  vieux  Louvre,  et  autres  bâtimens 
conservés  par  la  présente  loi  sous  la  surveillance  spéciale  du 
ministre  de  l'intérieur,  et  de  ceux  qui  sont  employés  à  des 
magasins  pour  la  flotte  et  l'armée,  au  logement  des  ministres 
et  des  régies,  lesquels  continueront  à  être  sous  la  surveillance 
des  ordonnateurs  de  chaque  partie,  sauf  les  changemens  ou 
réformes  qui  pourront  être  proposés  par  les  commissaires  de 
iaConvention,  son  comité  d'aliénation  ou  ses  autres  comités. 

XLIIL'  La  manufacture  de  la  Savonnerie  sera,  aussitôt  la 
promulgation  de  la  présente  loi ,  réunie  à  la  manufacture  des 
Gobelihs ,  et  son  local  aliéné  dans  les  formes  prescrites  pour 
les  autres  biens  nationaux.  Lesdits  établissemens  réunis  conti- 
nueront à  être  sous  la  surveillance  du  ministre  de  Fîntérieur. 

XLIV.  La  machine  de  Marly  est  supprimée.  Les  fers 
servant  à  la  Communication  des  mouvemens ,  les  tuyaux  de 
fonte  et  plomb  servant  à  la  conduite  des  eaux  ,  seront 
'inventoriés  et  estimés,  vendus  par  lots  au  plus  offrant  et 
derïiier  enchérisseur ,  confonnément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi.  Le  cours  d'eau,  les  rouages  et  les  bâtimens 
^i  terrains  en  dépendant ,  seront  vendus  dans  la  forme 
^        .  prescrite 
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presorïte  ,par  les  précédentes  iois   poiir  la  vente  des  do- 
maines nationaux. 

XLV,  Les  commissaires  de  la  Convention,  nommés  en 
exécution  de  l'article  IV  ci-dessus,  se  feront  rendre  compte 
de  l'emploi  des  quatre  cent  mille  livres  mises  par  la  loi  du 
3  acïil  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur ,  pour 
.  subvenir  aux  dépenses  d'exploitation  et  d'entretien  des  bâ- 
timens,  par  h  loi  du  29  novembre  dernier,  et  de  celle 
de  cinquante  mille  livres,  mise  à  sa  disposition  pour 
la  machine  de  Marly,  les  manufactures  de>  Gobelins  et  de 
la  Savonnerie,  et  de  toutes  autres  sommes  tirées  du  trésor 
public  depuis  le  10  août  dernier,  pour  dépenses  ci-devant 
à  la  charge  de  la  liste  civile. 

XLVI.  Les  baux  des  maisons,  terres,  prés,  &c.,  dépen- 
dant de  la  liste  civile,  sont  annuUés  comme  faits  à  vil  prix. 
Les  commissaires  de  la  Convention,  de  concert  avec  les 
corps  administratifs,  prendront  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  régler  par  experts  l'indemnité  due  au  trésor  public 
pour  la  suppression  de.  la  dîme,  de  la  chasse,  de  la  taillé, 
de  la  capitation,  et  la  noa-prestiation  des  clauses  ménagères 
insérées  dans  les  difFérens  baux ,  ainsi  que  pour  en  assurer 
le  recouvrement. 

XLVn.  Ils  détermineront,  de  concert  avec  les  corps 
administfatifs ,  et  après  avoir  entendu  les  préposés  de  la 
régie ,  le  prix  auquel  les  fermiers  pourront  jouir  jusqu'à  la 
vente  des  héritages  à  eux  loués.  Ce  prix  ne  pourra  être 
au-dessous  de  l'ancien  prix ,  augmenté  du  montant  annuel 
de  l'indemnité  réglée  en  exécution  de  l'article  précédent. 

XLVill.  Ils  feront  procéder  à  la  location  des  apparte* 
mens  qui  seront  susceptibles  d'être  loués,  mais  sous  la  con- 
dition expresse  qu'ils  seront  évacués  dans  les  six  mois  qui 
suivront  la  vente  ou  la  destination  spéciale  à  quelque  partie 
du  service  public. 

XLIX.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  aura  sur 
la  vente  ou  régie  des  biens  de  la  liste  civile,  la  même 
Tome  VII.  '  K 
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surveillance  qui  lui  est  attribuée  sur  les  autres  domaififes  na*- 
tionaux.  Les  administrateurs  de  renregistremeni  seront  tenui 
de  correspondre  avec  lui  pour  tous  les  objets  relatiftà  leur 
vente  ou  régie,  et  de  lui  fournir  tous  lesrenseignemens 
dbnt  il  aur^  besoin» 

L.  Le  ministre  de  Fintérieur  ne  pourra  doaner  ^ucun 
ordre  aux  corps  administratifs  concernant  lescKts  biens  ;  les 
réclamaticms  des  particuliers  et  des  corps  administratifs  , 
directement  adressées  sur  ces  objets  aux  membres  du  conseil 
exécutif,  seront  renvoyées  à  l'administrateur  des  domaines 
nationaux  /et  il  ne  pourra  être  donné  aucunes  décisions 
sur  ces  objets  sans  qu'il  ait  donné  son  avis.  Cet  adminis- 
trateur sera  spécialement  chargé  de  suivre  l'exécution  desdites 
décisions,  dont  il  lui  sera  donné  connaissance  officielle.  Le 
présent  article'  ne  déroge  en  rien  aux  exceptions  portées 
es  articles  de  la  présente  loi  pour  différentes  maisons  et 
établissém^is,  lesquels  sont  déclarés  être  sous  ia  surveillance 
de  différens  ordonnateurs.     . 

LL  Les  comités  d'instruction  publ!<|ue  et,  de  la  guerre  se 
concerteront  avec  le  c<Hnité  d'aKénation  et  les  commissaires 
ci- dessus  désignés,  sur  les  portions  de  terrains  et  bàtimens 
nationaux  qu'il  peut  être  utile  à  la  République  de  conserver 
dans  les  départemens  de  Paris,  de  l'Oise,  de  Seine -et - 
Oise  et  Seine-et-Marne.  Il  en  sera  fait  rapport  à  ia  Co«t* 
vention. 

LIL  Lesdits  commissaires  sont  autorisés  à  fiîre  dans  la 
régie  et  administration  des  biens  dépendant  de  la  ci-devapt 
liste  civile,, toutes  les  suppressions,  réductions  et  éconoii»ies 
qu'exige  dès-à-présent  le  bien  public,  ou  qui  deviendront 
possibles  d'après  les  opérations  prescrites  par  la  présente 
loi ,  après  en  avoir  référé  au  comité  d'aliénation.  Le  détail 
desdites  économies  sera  présenté  à  la  Convention  nationale  : 
il  en  sera  donné  connaissance  à  l'administrateur  d^  domaines 
nationaux. 
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Section   VIL 
VznU  des  Immeubles  dépendant  de  la  Listé  iîviUè 

LUI.  Les  maisons ,  parcs,  jardins,  et  tous  les  héritages 
dont  la  conservation  n'aura  point  été  décrétée  pour  servir 
k  l'instniction  ou  aux  établissemens  publics,  seront  aliénés 
conformément  aux  précédentes  lois ,  et  notamment  à  celle 
du  3  de  ce  mois ,  concernant  la  vente  des  immeubles 
provenus  des  émigrés.  Les  valeurs  qui  ont  été  et  qui  seront 
admises  en  paiement  desdits  biens,  se  feront  égalëinent  en 
paiement  de  ceux  de  la  liste  civile. 

LIV.  Les  citoyens  qui,  en  vertu  de  brevets  des  ci- de- 
vant rois,  ont  fait  construire  à  neuf  sur  les  terrains  natio- 
naux ,  jouiront  pendant  leur  vie  des  édifices  par  eux 
construits ,  à  la  charge  de  les  entretenir  de  grosses  et  menues  ^^ 
réparations ,  sous  la  surveillance  du  procureur-général  syn- 
dic du  département,  qui  en  demeure  garant*  £n  cas  de 
vente ,  ils  seront  indemnisés  de  leur  jouissance  ,  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  bénéficiers  qui  ont' 
fait  reconstruire  les  bâtimens  de  leurs  bénéfices;  le  montant 
de  leur  indemnité  dûment  liquidé  sera  admis  en  paiement 
des  domaines  nationaux. 

LV.  Les  commissaires  de  la  Convention,  nommés  en 
exécution  de  l'article  IV,  seront  spécialement  chargés  de 
surveiller ,  pour  les  biens  dépendant  de  la  liste  civile  l 
Texécution  de  la  loi  concernant  la  vente  en  détail  des 
châteaux  ,  parcs  et  autres  grandes  propriétés  nationales. 
L'administrateur  des  domaines  nationaux  se  concertera  avec 
eux.  lis  référeront  des  difficultés  au  comité  d'aliénation  , 
lequel  en  fera  son  rapport  à  la  Convention  nationale  , 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  autres  dans  lesquels, 
l'intérêt  de  la  République  paraîtra  l'exiger* 
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LVI.  La  commission  des  monumens  sera  et  demeurera 
supprimée,  à  compter  du  i,*'  septembre  prochain. 

LVII.  Toutes  les  dispositions  des  précédentes  lois  qui 
spiit  contraires  à  la  présente ,  sont  abrogées. 


LOI 

Relative  à  t organisation  du  Jardin  national  des  Plantes 
.  et  du  Muséum  d'Histoire  naturelle* 

Du  10  Juin  1793. 


TITRE  L" 

Organisation  de  V Etablissement, 

Art.  I."  L'ÉTABLISSEMENT  sera  nommé,  à  l'avenir. 
Muséum  d'Histoire  naturelle. 

IL  Le  but  principal  de  cet  établissement  sera  renseigne- 
ment public  de  l'histoire  naturelle,  prise  dans  toute  son 
étendue,  et  appliquée  partiadièrement  à  l'avancement  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  arts. 

IIL  Tous  les  officiers  du  Muséum  porteront  le  titre  de 
professeurs,  et  jouiront  des  mêmes  droits. 

IV.  La  Convention  nationale,  voulant  consacrer  Fégalfté 
entre  des  hommes  que  TEurope  savante  met  sur  le  même 
rang,  supprime  la  place  d'intendant  du  jardin  des  plantes 
et  du  cabinet  d'histoire  naturelle. 

V.  Le  traitement  attaché  à  ladite  place  isera  réparti  doré- 
navant, par  portion^  égales,  entre  les  professeurs  de  l'éta- 
blissement. 

YL  II  sera  nommé  parmi  les  professeurs,  et  par  les 


Digitfeed  by 


Google 


Juin  jj^j.  149 

professeurs ,  un  Uirecteur  qui  sera  chargé  uniquement  de 
faire  exécuterlesrégiemens  et  les  délibérations  de  l'assemblée 
qu'il  préi.îJera. 

VII.  Le  directeur  sera  nommé  pour  un  an ,  et  il  ne  pourra 
être  continué  qu'au  scrutin,  et  pour  une  année  seulement. 

VIIL  II  y  aura  un  trésorier  cti  Muséum  ,  jvoi^mé  au 
scrutin  dans  l'assemblée  des  professeurs ,.  et  choisi  parmi  eux; 
les  attributions  annuelles  accordée^  ài'établissement,  seront 
remises  e»  masse  au  trésorier,  pour  être  réparties  sous  sa 
responsabilité.  .j 

IX.  Lorsqu'une  place  de  professeur  vaquera .  par  mort , 
démission  ou  autrement ,  les  professeurs  du  Mus^uhi  nom- 
merpnt  au  scrutin  le  savant  qu'ils  jugeront  le  plus.pyopfe  k 
remplir  la  place  vacante.  ^  .     ' 

X.  L'ofiicjer  du  c^fiiet,^  f^^%éju^ql^'à  présent  des  her- 
biers, ne  sera  uniquement  chargé  i  ,ra;>/fenir,quç  de  décrire 
et  de  compléter  la  bptanique  des  différentes  parties  de  la 
France ,  et  de  feîre  la  concordance  de  la  synonymie. 

XI.  L'administration  des  herbiers  fera,  désormais  partît 
à,^^  fonctions  du  professeur  de  botanique. 

^  XII.  L'adjoint  à  la  garde  du  cabinet ,  et  chargé  A^% 
correspondances ,  sera  uniquement  chargé  de  compléter  la 
minéralogie  et  la  zoologie  de  la  France. 

XIII.  Les  leçons  d'histoire  naturelle  données  jusqu'ici  au 
collège  de  France,  seront  données  à  l'avenir  dans  une  des 
salies  du  cabinet  d'histoire  naturelle. 

XIV.  11  y  aura  chaque  année  au  Muséum  deux  séances 
publiques,  dans  desquelles  les  professeurs  rendront  compte 
de  leurs  travaux. 

.  XV.  Le  Muséum  d'histoire  naturelle  sera  sous  la  pro- 
tection immédiate  des  représentans  du  peuple,  et  sous  la 
surveillance  du  conseil  exécutif. 
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TITRE  IL 

Des  differenji  cours  du  Muséum, 

Art.  I."  Pour  ensdgwer- complètement  rWstoîre  ftatu* 
rdie  dan$  totftés  ses  parties,  on  donnera  douze  cours  dans 
\t  Afusiùrk,  svLymt  :   v" 

I  .•  Un  cours  de  mlriéfafôgîe  ; 

i.*  Un  cours  de  chintré  géhéràfe  ;  * 

3.*  Un  cours  des  arts  chimiques; 

4'**  Un  cpurs  de  botanique  dans  lé  Muséum  ; 

5  *  iM^cburs  de  botanique  dans  la  campagne; 

6.^  On'coftfs  d'agrfcuïture  et  de  culture  des  jardins,  des 
arbres  fruitiers  et  des  bois;  ^ 

7.*  Deux  coiirî^poRtlIâstoire naturelle  des  quadrupèdes, 
des  çétacéesî  des' oii^atfK ,  des  reptiles,  dés  poissons,  des 
insectes,  des  vers  et  des  animaux  microscopiques; 

8,**  Uhciûurstfanatômîé  humaine;    •  ,  '  \-  ' 

^•*  Un  cours  d'anaiomie  des  aniiîTîrux;'     ^    •     j' 

1  o.**  IJn  cours  de  zoologie  ; 

II»'*  Un  cours  (ïïçonographîe  naturelle,  ou  de  Part  de 
dessiner  et  peindre  toutes  les  productions  de  la  nature.  '  ^ 

II«  l^i  nature  des  objets  qui  doivent  être  traités  dans  ces 
difl^rens  cours ,  la  nécessité  de  les  accorder  avec  les  saisons 
que  plusieurs  d'en^r'eux  exigent,  et  tous  les  détails  relatift 
h  l'organisation  particulière  du  Muséum ,  seront  Tobjet  cTwà 
règlement  que  les  professeurs  demeurent  chargés  de  rédiger, 
et  qu'ifs  communiqueront  au  comité  d'instru'cfioti  publique, 

TITRE    IIL 

Biblhthique  d'Histoire  naturelle. 

Art.  I.*'  Le  premier  étage  du  bâtiment  occupé  |usqu'ici 
par  l'intendant  du  jardin  des  pUntçs  §t  de  son  cabinet 
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drhhtoire  iiaturellé ,  sera  résenré  en  entier  pour  recevoir  un© 
bibliothèque  nécessaire  au  complément  du  Muséum. 

II.  A  cet  effet ,  on  réunira  aux  livres  qui  existent  déjà 
dans  le  Muséum ,.  les  doubles  des  livres  d'histoire  naturelle 
de  la  grande  bibliothèque  nationale. 

III.  Deux  professeurs  dû  Muséum  réunis  à  deux  commis- 
saires du  comité  d'instruction  publique ,  seront  autorisés  à 
choisir  dans  les  bibliothèques  des  maisons  ecclésiastique^ 
supprimées  ,  et  autres  bibliothèques  nationales ,  les  livres 
d'anatomîe  ,  de  minéralogie,  de  chmiie,  de  botanique ,  de 
zoologie  et  des  voyages  qui  ont  des  rapports  à  nûstoircî 
naturelle,  pour  en  enrichir  la  bibliothèque  du  Muséum. 

IV.  La  collection  des  plantes  et  animaux  peints  d'après 
nature  dans  le  Muséum  d'histoire  naturelle,  et  déposée  k 
différentes  époques  dans  la  bibliothèque  nationale ,  sera  transit 
porté  dans,  celle  du  Muséum. 

TITRE    IV. 

Des  Correspondances  du  Muséum. 

Art.  I."  Le  Muséum  d'histoire  naturelle  correspondra 
avec  tous  les  établissemens  analogues  placés  dans  les  diffé- 
rens  départemens  de  la  République. 

II.  Cette  correspondance  aura  pour  ob|et  les  plantes 
nouvellement  cultivées  ou  découvertes ,  la  réussite  de  leur 
culture,  les  minéraux  et  les  animaux  qui  setont  découverts  » 
et  généralement  tout  ce  qui  peut  intéresser  les  progrès  dô 
Fhistoire  naturelle,  directement  appliquée  à  Tagricuhatè,  ail 
Commerce  et  aux  -arts.  ' 

III.  Le  professeur  de  culture  sera  diargé  de  fahre  par- 
venir dans  les  jardirts  de  botanique  situés  dans  les  divers 
départemens  de  ia  France,  les  graines  des  plantes  et  des 
arbres  rares ,  recueillies  dans  le  |ardindu  Muséum^  Ces  envois 
pourront  être  étendus  jusqu'aux  nations  étrangères  pour  en 
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obtenir  des  échanges  propres  à  augmenteriez  vraies  rkhesses 
nationales. 


LOI 

Qui  déclare  incompatibles  les  fonctions  de  Juge,  et 
d'Administrateur  de  départemejU. 

Du   14  Juin   1793. 

LiA  -  Convention  nationale  décrète  qu'aucun 
citoyen  ne  pourra  rempJir  en  même  temps  les  fonctions 
de  juge  et  d'administrateur  de  département  actuellement  en 
permanence.  Ceux  nommés  à  ces  places  seront  tenus  d'op- 
ter sur-le-champ. 


LOI 

Concernant  les  Revenus  des  Biens  que  les  ci- devant 
Titulaires  de  l'Ordre  de  Malte  possédaient  en 
France"^. 

Du    15    Juin   1793. 

Art.  I.*'  JLes  ci -devant  titulaires  de  Tordre  de  Malte 
jouiront  de  tous  les  revenus  des  biens  qu'ils  possédaient  en 
Francp  pour  Tannée  1792,  à  quelque  époque  qu'ils  soient 
échus  ,  et  supporteront  jusqu'à  cette  époque  toutes  les 
charges  dont  ils  étaient  affectés. 

II,  Les  revenus  qui  ont  été  perçus  avant  le  1.*'  janvier 
dernier  par  les  receveurs  des  droits  d'enregistrement,  seront 

*  L'artîcfe  I."  de  cette  foi  portait  îe  miilésiipe  1793,  mais  «n  décret 
du  la  juillet  1793  a  ordonné  d'y  $ubstituq:  1792. 
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remis  .par  la  trésorerie  nationale,  aux  titulaires  qui  «1  jouis- 
saient précédemment. 

III.  Les  titulaires  ne  pourront  percevoir  aucuns  revenus , 
soit  des  fermiers,  soit  des  caisses  nationales,  qu'en  remplis- 
sant toutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois  à  ceux  qui 
ont  à  toucher  des  deniers  des  caisses  de  la  nation. 

IV.  Les  agens  de  la  nation  et  les  fermiers  qui  auraient 
payé  postérieurement  à  la  loi  du  19  septembre  dernier,  et 
qui  ne  pourraient  représenter  les  certificats  attestant  que  les 
formalités  dont  il  est  fait  mention  en  rartiiKa  précédent,  ont 
été  observées  ,  seront  personnellement  responsables  ,  et 
contraints  de  rétablir  dans  la  caisse  du  district  la  même 
^omme  qu'ils  auraient  payée  mal-à-propos. 

V.  Les  pensions  accordées  aux  titulaires  de  Tordre  de 
Mdte  par  la  loi  du  2  décembre  dernier,  ont  commencé  à 
courir  du  i."^'  janvier  1793,  et  seront  payées  par  quartier 
dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  conditions  que  celles  des 
autres  pensionnaires  de  TÉtat. 

LOI 

Relative  a  la  décision  des  Procès  criminels  commencés 
avec  les  anciennes  formes,  incidemment  aux  appels 
civils  par  les  ci-devant  Parlemens. 

Du  16  Juin  1793. 

LiA  Convention  nationale,  ^F^s  avoir  entend» 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  lettre  du  tri- 
bunal du  second  arrondissement  de  Paris,  en  date  du  7  juia 
présent  mois , 

Décrète  que  les  procès,  criminels  commencés  avec  le^ 
anciennes  formes ,  incidemment  aux  appels  civils  par  les 
ci-devant  parlemehs,  doivent  être  décidés  en  dernier  ressort 
par  les  tribunaux  qui  se  trouveront  saisis  des  appels  civik. 
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LOI 


Relative  aux  Français  ou  Étrangers  convaincus  d'es- 
ptonnage  dans  les .  Places  de  guerre  ou  dans  les 
Armées. 

Du  i6  Juin  1793. 

JLa  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  lè 
wpport  de  son  comité  de  salut  public ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art*.  I."  Les  Français  ou  étrangers  convaincus  d'espion- 
nage dans  les  places  de  guerre  ou  dans  les  années ,  seront 
punis  de  mort. 

IL  Us  seront  jugés  par  une  commission  militaire,  formée 
comme  il  est  décrété  par  la  loi  du  9  octobre  dernier  contre 
les  émigrés  pris  les  armes  à  la  main. 


LOI 

'Relative  aux  Prisonniers  élargis  à  la  suite  des  événemens 
qui  ont  eu  lieu  a  Paris  les  2  etj  Septewùrejpy^* 

Du  16  Juin  1793. 

JLa  Convention  nationale,  après  avoir  eritendti 
le  rapport  ^e  son  comité  dé  législation  sur  le  mémoire  du 
ministre  de  la  justice,  concernant  les  événemens  arrivés  les 
a  et  3  septembre  dernier,  et  touchant  le  sort  des  prisonnîers^ 
élargis  à  la  suite  de  ces  événemens ,  décrète  que  ceux  qui 
ont  été  élargis  dans  leç  fournées  des  2  et  5  septembre  der- 
nier, ne  pounont  point  être  poiirsuîvis  pour  les  mêmes  faits 
qui  avaient  donné  iiêù  à  leur  détention;  et  que  ceux  qui  ont 
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"été  arrêtés  pour  ces  mêrmes  faits,  seront  mis  en  liberté,  à 
rexceptîon  néanmoins  des  pré  vertus  d'assassinat,  de  vol  avec 
effraction,  de  faux  brevets  au  nom  de  la  nation,  de  fabrica- 
tion de  faux  assignats  et  monnaie,  et  de  conspiration  contre 
la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat. 


LOI 

.Concernant  la  'Réunion  des  Travaux  des  diverses 
Assemblées  nationales* 

Du  22  Juin  1793. 

luA  GaNVENTiON  NATIONALE,  sur  là  motion  d*un 
membre ,  décrète  qu^il  sera  envoyé  à  la  bibliothèque  iiatio- 
n^é  une  eDttecti6n  complète  des  travaux  des  assemblées 
Constituante,  iégisiative  et  conventionnelle,  et  que  four^ 
nettement  fl  5erà  envoyé  un  ekempiaire  de  toutes  les  dbtri* 

\      Portant  abolition  de  la  Loi  martiale. 

Du  23  Juin  1793. 

LiA  .Convention  nationale,  sur  là  proposition 
dW  d«  ses  membres,  décrète  que  la  loi  martiale  est  abotfe. 
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LOI 


Relative  a  la  formation  d'un  quatre-vingt-septième 
Département,  sous  la  dénomination  de  Département 
de  Vauduse. 

Du  25  Juin  1793. 

X-»A  CoNVENTiOi^  NATIONALE,  après  avoïT  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  pulilic  et  de  division  ;  consi- 
dérant que  le  département  des  Boucbes-du-Rhône ,  auquel 
ont  été  annexés  successivement  depuis  sa  formation  primi- 
tive les  districts  d'Orange  et  de  Vaucluse^  est  troplconsiJ- 
dérable  ; 

Qu'il  est  traversé  par  la  rivière  de  la  Duiance  ,•  dont  les 
débordemens  fréquent  interdisetit  plusievte  fôîs  dam.  Fannéo 
aux  districts  d'Apt,  de  Vauduse  et  d'Or^ngei,  i|o»ie  cdm« 
munication  avec  le  chefjieu  du  département  et  les  iaateed 
districts  ; 

Qu'indépendamment  de  cet  inconvénient,  les  dktricts  de 
Vauduse  et  d'Orange  se  trouvent  k  une  distance  trop  con- 
sidérable du  chef-lieu  du  département,  y  ayant  des  cantons 
qui  sont  éloignés  de  plus  de  quarante  lieues  de  ,Marseifle , 
et  la  ville  de  Cavaillon  qui  eh  est  le  plus  rapprochée,  en 
étant  à  vingt-deux  lieues  \  .     -   '.         - 

Qu'en  retirant  du  département  des  Bouches- du^Rhône  les 
districts  d'Api,  d'Orange  et  de  Vauduse,  ce  département 
arurait  pour  limite ,  du  coté  du  nord ,  la  rivière  de  la  Durancé, 
et  aurait  encore  une  grande  consistance,  restant  composé 
de  cinq  districts ,  qui  contiennent  une  population  d'environ 
quatre  cent  mille  âmes  ; 

Que  le  district  de  Loùvèze,  annexé  au  département  de  la 
Drôme  par  décret  du  28  mars  1792,  se  trouve  également 
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trop  éloigné  du  chef- lieu  de  l'administFation ,  la  viile  de 
Carpentrsis,  chef-lieu  du  district ,  en  étant  à  plus  de  quarante 
lieues ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  Il  sera  formé  des  districts  de  Vaucluse,  Apt, 
Louvèzeet  Orange,  un  quatre-vingt-septième  département, 
sous  la  dénomination  de  département  de  Vaucluse, 

II.  L'administration  de  ce  département  et  le  tribunal  cri- 
minel seront  fixés  dans  la  ville  d'Avignon. 

III.  Le  district  de  Vaucluse  portera  dorénavant  le  nom 
de  district  d'Avignon. 

IV.  Les  commissaires  de  la  Convention,  Bajlre  et  Rovère, 
nommés  par  le  décret  d'hier  pour  se  rendre  dans  le  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhôné  et  dépaftemens  circonvoisins , 
sorit  chargés  d'organiser  le  département  de  Vaucluse,  et 
d'arrêter  sur  les  lieux,  après  avoir  entendu  les  administrateurs 
des  districts ,  les  commune^  faisant  actuellement  partie  des 
districts  de  Vaucluse  et  Louvèze ,  qui  doivent  être  annexées 
au  district  d'Orange  ;  comme  aussi  celles  des  districts  de 
Vaucluse  et  de  Louvèze,  qui  doivent  être  retirées  de  l'un: 
de  ces  deux  districts  pour  être  annexées  à  l'autre ,  afin  de 
rendre  les  quatre  districts  d'Avignon,  d'Apt,  de  Louvèze  et 
d'Orange,  autant  qu'il  sera  possible ,  d'égalé  force,  en  ayant 
égard  à  l'étendue  et  h.  la  population. 

V.  Immédiatement  après  avoir  arrêté  la  consistance  défi- 
nitive des  quatre  districts  dont  est  composé  Je  département 
de  Vaucluse ,  les  mêmes  commissaires  feront  convoquer  les 
assemblées  primaires  de  canton  pour  la  nomination  des  élec- 
teurs, lesquels  se  réuniront  dans  la  ville  qui  sera  indiquée 
par  lesdits  commissaires ,  à  l'effet  de  procéder  à  l'élection 
des  membres  de  l'administration  du  département,  du  tribunal 
criminel  et  de  l'évêque. 

VI.  Les  mêmes  commissaires  sont  chargés  d'arrêter  les 
états  de  liquidation  de  la  dette  publique  des  districts  d'Avi- 
gnon et  de  Louvèze,  qui  doivent  être  faits  par  les  commis- 
saires nommés  à  cet  effet  par  les  départemens  des  Bouches- 
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du-RÂôue  et  de  la  Drôme ,  en  vertu  dudit  décret  du  2S  ma» 
1792  ,  et  d'indiquer  les  moyens  d'acquitter  le  plus  promp- 
tement  possible  cette  dette,  tant  en  principaux  qu'intérétSti 
£n  conséquence  /  les  fonctions  des  commissaires  des  dépar- 
teuiens  des  Bouches-du-Rhône  et  de  la  Drôme  cesseront  k 
compter  du  jour  que  le  présent  décret  leur  sera  notifié. 

VII.  Les  mêmes  commissaires  sont  chargés  de  vérifier  les 
réclamations  des  patriotes  des  districts  d'Avignon  et  de 
Louvèîçe ,  qui ,  par  l'effet  de  ia  révolution ,  ont  éprouvé 
des  dommages  ou  des  pertes ,  soit  par  des  emprisonhemens 
arbitraires,  soit  en  étant  forcés  de  s'expatrier;  et  de  donner 
l'aperçu  des  indemnités  qui  peuvent  leur  être  dues ,  pour  y 
être  statué  par  la  Convention  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  en  sera  fait  par  son  comité  des  finances* 


LOI 

Qui  prescrit  la  manière  dont  ïes^  Juges  doivent  opiner. 

Du  26  Juin  1793* 

La  Convention  nationale  décrète  qu'à  compter 
du  jour  de  la  promulgation  du  présent  décret,  les  juges 
des  tribunaux  civils  et  criminels  seront  tenus  d'opiner  à  haute 
voix  en  public. 

4 _ ., ^ , 

LOI 

Relative  a  l'Exposition  des  Condafnnés  à  la  détention 
et  aux  fers. 

Du  27  Juin  1793. 

La  Convention  nationale,  sur  la  question  proposée 
par  le  commissaire  national  du  district  de  Bourges ,  daifs  sa 
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lettre  du  17  mai  demîer,  de  savoir  si  un  prêtre  insermenté, 
condamné  par  un  tribunal  criminel  du  département  k  la  peine 
de  dix  années  de  détention ,  conformément  à  Tarticie  V  de 
la  loi  du  26  août  dernier,  doit  être  préalablement  exposé 
pendant  deux  heures  aux  regards  du  peuple ,  sur  un  échafaud, 
quoique  le  jugement  n'ordonne  pas  cette  exposition  ;  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  législation,  passe 
k  Tordre  du  jour  motivé  sur  la  disposition  de  l'article  XX VIII , 
titre  I/'  du  code  pénal  ,  portant  que  quiconque  aura  été 
condamné  à  l'une  des  peines  des  fers ,  de  la  réclusion  dans 
la  maison  de  force,  de  la  gêne,  de  la  détention/avant  de 
sulpir  sa  peine ,  sera  préalablement  conduit  sur  la  place  pu- 
blique de  la  ville  où  le  jury  d'accusation  a  été  convoqué , 
y  sera  attaché  à  un  poteau  placé  sur  un  échafaud,  et  y  de- 
meurera exposé  aux  regards  du  peuple  pendant  six  heures , 
s'il  est  condamné  aux  peines  des  fers  ouxde  la  réclusion  dans 
la  maison  de  force;  pendant  quatre  heures,  s'il  est  condamné 
k  la  peine  de  la  gêne;  pendant  deux  heures,  s'il  est  con* 
damné  à  la  détention;  et  qu'au-dessus  de  sa  tête,  sur  un 
écriteau,  seront  inscrits  en  gros  caractères,  ses  noms,  sa 
profession ,  son  domicile ,  l'a  cause  de  sa  condamnation  et 
le  jugement  rendu  contre  lui. 


LOI 

Sur  le  traitement  des  Ecclésiastiques. 

Du  27  Juin  1793. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  pul^lic,  décrète  que  le 
traitement  des  ecclésiastiques  fait  partie  de  la  dette  publique. 
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LOI 

Contenant  Organisation  {les  Secours  pour  les  En/ans, 

les -Vieillards  et  les  Indigens. 
\ 

Du  28  Juin  1793  *. 


TITRE  I/' 

Des  Secours  h  accorder  aux  Ènfans» 

§.  I." 

Secours  aux  Enfans  appartenant  à  des  familles  indigentes. 

Art.  I."  Les  pères  et  mères  qui  n*ont  pour  toute  res- 
source que  le  produit  de  leurs  travaux ,  ont  droit  aux  secours 
de.  la  Nation,  toutes  les  fois  que  le 'produit  de  ce  travail 
n'est  plus  en  proportion  avec  les  besoins  de  leur  famille. 

.  II.  Le  rapprochement  des  contributions  de  chaque 
famille,  et  du  nombre  d*enfans  dont  elle. est  composée, 
servira,  sauf  la  modification  énoncée  au  paragraphe  l.*"'  du 
titre  III  >  à  constater  le  degré  d'aisance  ou  de  détresse  où 
elle  se  trouvera. 

m.  Celui  qui,  vivant  du  poduit  de  son  travail,,  a  déjà 
deux  enfans  à  sa  charge,  pourra  réclamer  les  secburs  de  la 
Nation  pour  le  troisième  enfant  qui  lui  naîtra. 

IV.  Celui  qui,  déjà  chargé  de  trois  enfans  en  bas  âge, 
i>'a  également  pour  toutes  ressources  que  le  produit  de  son 
travail,  et  qui  n'est  pas  compris  dans  les  rôles  des  contri- 
butions à  une  somme  excédant  cinq  journées  de  travail, 
pourra  réclamerces  mêmes  secours  pour  le  quatrième  enfant. 
-  y.  Il  en  >  sera  '  de  même  pour  celui  qui ,  ne  vivant  que 
du  produit  de  ce  travail,  et  payant  une  contributipn  au-dessus 

♦  F^f^ia  loi  du  7  frimaire  an  V,  art»  XII, 

de 
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tîe  la  valeur  de  cinq  journées  de  travail ,  maïs  qui  n*excèdê 
pas  celle  de  dix,  a  déjà  à  sa  charge  (juatre  enfans  ;  W  pourra 
réclamer  des  secours  pour  le  cinquième  enfant  qui  naîtra. 

VI.  Le3  secours  commenceront  pour  les  uns  et  pour  les 
autres,  aussitôt  que  leurs  épouses  auront  atteint  Ife  sixième 
mois  de  leur  grossesse. 

Vil.  Les  pères  de  fàmiHe  qui  auront  ainsi  obtenu  de% 
secours  de  la  Nation,  en  recevront  de  ^mblables  pour 
chaque  enfant  qui  leur  liaîtra  au-deïk  du  irotsième,  du  qua- 
trième et  du  cinquième. 

Vlli.  Chatiin  désdits  énfahs  èft  jouira  tant  qu'il  n'aura 
pas  atteint  l'âge  déterminé  pour  la  céisâtfon  de  ces  secourt , 
et  que  leur  pèrç  aufa  à  sa  chsrrge  le  notiilTrè'd'ènfans  qui 
lie  doivent  pis  être  secourus  par  là  Natitin. 

IX;  Mais  aussitôt  que  f un  de  ces  enfans ,  qui  était  à  la 
chargé  du  père  seul ,  autâ  atteint  Page  6ù  il  sera  présumé 
trouver  dans  lui-même  des  ressources  suffisantes  pour  se 
nourrir ,  ou  qu'il  cessera  d'être  dé  toute  autre  manière  k  la 
charge  dû  père,  fes  secours  que  îe  ptèmier  des  autres  en- 
fans  îâvaït  obteiTUè ,  cesSercttit  d'aVoir  ïîéû. 

X.  It  en  sera  de  mênle  pbûr  les  aûtreî  ettfahs  qui  auront 
successivement  obtenu  les  sect)urs  dé  fa  Nâtîoh ,  au  fur  et  à 
mesuré  que  le  même  cas  arrivera  pour  leurs  frères  aînés; 
en  telle  sorte  que  le  père  doit  toujo\irâf  avoir  à  sa  charge 
lé  nombre  d'enfaris  désignée  daiis  les  ârtîdes  lil,  IV  et  V, 
et  que  h  Nation  ne  doit  se  charger  que  de  ceux  qui  excèdent 
ce  nombre. 

XI.  Les  enfans  qui  ne  vivaient  que  du  produit  du  travail 
de  leuf  f>ère,  seront  tous  à  fa  charge  de  îa  .Nation,  si  leur 
père  vient  à  mourir ,  ou  devient  infirme  de  manière  à  ne 
pouvoir  plus  travailler,^ jusqu'au  moment  où  îl^  pourront 
eux-mêmes  se  livrer  au  travail  t  mais  dans  ce  dernier  cas, 
l'agence  déterminera  lés  secours,  qui  deVfoht  être  gradués 
en  proportion  des  degrés  d'îrrfitmîté  dû  pérë. 

Xli.  En  cas  de  mort  du  ïîiarî,  fa  mère  de  famîfle  qui  né 
Tome  VIL  L 
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pourrait  fournir  p^r  le  travail  à  ses  besoins,  aura  également 
droit  aux  secours  de  la  Nation. 

XIlI.  Ce^  secours  seront  fournis  à  domicile. 
,  XIV.  Si  ceux  qui  les  obtiendront  n'ont  pas  de  domicile^ 
«tque  leurs  parens,  leurs  amis,  ou  des  étrangers  ne  veuillent 
pas  les  recueillir,  en  profitant  des  secours  qui  seront  accordés 
à  chacun  d'eux ,  ils  seront  reçus  dans  les  hospices  qui  seront 
ouverts  aux  uns  et  aux  autres. 

XV.  Les  secours  à  domicile  consisteront  dans  une  pen- 
sion alimentaire,  non  sujette  aux  retenues,  incessible  et 
insaisissable ,  dont  le  taux  sera  réglé  tous  les  devix  ans  par 
les  administrations  qui  seront  établies  dans  les  sections  de 
la  République,  sur  le  prix  de  la  journée  de  travaiL 

XVI.  Us  ne  pourront  néanmoins  3'élever  dans  aucune  de 
ces  sections,  savoir,  pour  les  enfans,  au-dessus  de  quatre- 
vingts  livres,  et  pour  les  mères  de  famille,  au-dessus  do 
cent  vingt  livres.  . 

XVIL  Celte  pension  commencera  pour  l'enfant,  du  four 
même  de  sa  naissance ,  et  finira  lorsqu'il  aura  atteint  Tâge 
de  dou^e  ans;  elle  commencera  pour  la  mère  de  famille  qui 
jsë  trouvera  comprise  dans  les  rôles  de  secours  en  vertu  de» 
dispositions  de  l'article  XII  ci-dlessus,  du  jour  de  la  mort 
de  son  mari,  et  durera  tant  que  ses  besoins  subsisteront. 

XVIIL  La  pension  accordée  aux  enfans  aura ,  pendant 
sa  durée,  deux  périodes;  elle  sera  entière  jusqu'à  l'âge  de 
dtix  ans^  A  cette  époqSe,  elle  diminuera  d'un  tiers,  et  sera 
ahîsi  continuée  jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait  accompli  sa 
dou:^i}me  année, 

XIX,  Néanmoins  si  quelques-uns  de  ces  enfans  se  trou-* 
vaient  à  ces  deux  différentes  époques,  à  raison  de  quelques 
infirmités,  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  soujfFrir  ces  retranche- 
mens  ou  suppressions,  la  municipalité  du  lieu  du  domicile 
de  l'enfant  continuera,  après  y  avoir  été  autorisée  par  les 
^administrations  supérieures ,  sur  le  vu  du  certificat  de  l'offi- 
cier dç  santé  près  Tagence  dç  l'arrondissement,  à,  le  potejr 
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*Uir  son  rèlè  <Ie  secours  pour  lies  sommes  qui  auront  été 
réglées  par  l'administration,  sans  que,  dans  aucun  cas,  ces 
gommes  puissent  ^yiciâL^x\&  maximum  détermi^îé. 

XX,  CeHe.  accordée  à  la  veuve  sera  toujours  propor^ 
tîonnée  à.ses  besoins,  et  déterminée  par  les  corps  admi-» 
nistralifs  ^  sur  le  vu  du  Certificat  de  l'ôfficier  de  santé  ;  elle 
ne  pourra  néanmoins  jamais  excéder  le  ^maximMm.vpx  sera 
réglév    .  ; 

XXL  Les  enfans  secourus  par  la  Nation  étan^'  parvenus 
à  l'âge  de  doujj  ans,  et  qui  auront  montré. du  goût  ou  de 
TaptitudiB  pour  une*  profession  mécanique,  seront  mis  en 
apprentissage  aux  frais  de  la  nation.  ,  :  ! 

XXIL  La  Natipn  fournira,  pendant  deux  ans,  au3t  frais  de 
Tapprentisçagô ,  et  à  l'entretien  desdits  enfans ^  si  besoin  esti 
,  XXIIL  Cette  nouvelle  pension  sera  également,  tous  les 
deux  ans ,  fixée  par  les  corps  administratifs  ;  elle  ne  pourra 
excéder ,: dans  aucun  lieu,  la  somme  de  cent  livres  pour 
chaque 'année.  v 

XXIV.  Ceii3C  desdits-  enfans  qui  préféreront  de  se  con- 
sacrer k  l'agriculture ,  auront  également  droit  à  ces  seconda 
secours >  qui,  à  leur  égard,  sont  fixés,  pour  toutes  les  sec-j 
tions  de  la  République ,  k  deu>(  cents  livres  une  fois  payées. 
,  XXV.  Cette  somme  leur  sera  délivrée  sur  leur  simple 
quittance  lors  de  leur  établissement ,  par  le  receveur  de  la 
section  de  la  République  où  ils  seront  domiciliés. 
;  XX VL  Ceux  qui  se  présenteront  pour  réclamer,  au  nom 
de  l'enfant  qui  va  naître,  les  secours  qui  lui  sont  dus,  seront 
tenus  de  se  soumettre  à  faire' allaiter  l'enfant  par  sa  mère. 

XXVIL  La  mère  ne  pourra  se  dispenser  ^e  remplir  ce 
devoir,  qu'en  rapportant  un  certificat  de  l'officier  de  santé 
établi  près  l'agence,  par  lequel  il  sera,  constaté  qu'il  y  a 
impossibilité  ou  danger  dans  cet  allaitement ,  soit  pour  la 
mère ,   soit  pour  l'enfànt. 

XXVIIL  II  sera  accordé  k  la  mère ,  pour  frais  de  couches , 
une  somme  de  dix- huit  livres  f  il  sera  ajouté  dou:^e  autres 
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livres  i^yixt  une  layette  en  faveur  des  mères  qui  allaiteront 
e]Ies;inèmes  leurs  enfàns« 

XXIX.  Les  mères  qui  ne  pourront  remplir  ce  devoir , 
seront  tenues  de  faire  connaître  au  membre  de  Tagence,  pris 
dans. leur  commune p  ie  lieu  où  est  placé  leur  enfant ,  et 
d'indiquer  le  nom  de  la  nourrice  à  qui  elles  l'ont  confié. 

XXX.  Dans  ce  cas,  et  dans  tous  ceux  où  les  enfans 
secourus  par  la  Nation  ne  seront  pas  nourris  dans  la  maison 
paternelle,  la  pension  sera  payée  directement  à  ceux  qui  en 
seront  chargés. 

XXXI.  La  npurrice  qui  sera  chargée  d'un  en&nt  jouissant 
d'une  pension,  sera  tenue,  en  cas  de  maladie,  soit  d'elle , 
soit  de  l'enfent  ,  d'en  donner,  dans  le  four^  avïs  au  membre 
de  l'agencé  dans  l'arrondBsement  duquel  elle  se  trouve  » 
afin  que  celui-ci  en  donne  de  si^ite  connaissance  à  l'ofiicier 
de  santé. 

XXXIL  En  cas  de  mort  de  Tenfànt  qui  lui  a  été  confié , 
elle  sera  également  tenue  d'en  donner  avis  ,  dans  les  trois 
jours  du  décès,  au  même  membre  de  lagenc^e,  et  de'  lui 
rapporter  l'acte  mortuaire,  qui  lui  sera  délivré ^r/2^/J  et  sur 
papier  libre. 

XXXIli.  Dans  tous  les  cas  où  Ton  réckmera  ïa  peiisioii 
d'un  enfent  secouru  par  la  Nation,  elle  ne  sera  payée  que  sur~ 
ten  certificat  de  vie  délivré  gratis ,  «t  sur  papier  libre ,  par  un 
officier  municipal  ou  notable ,  ou  tout  autre  officier  public. 

XXXIV.  Si  la  personne  chargée  de  l'entretien  de  l'enfant 
était  convaincue  d'avoir  continué,,  après  là  mort  de  l'eflfânt  i 
de  percevoir  la  pension  qui  lui  était  accordée,  elle  sera 
dénoncée  à  la  police  cortectionnelle  ,  et  poursirivie  k  la 
requête  de  l'agence  ,  en  remboursement  de  ce  qufellé  aura 
jeçu  illégitimement. 

S.  Il 

Secours  à  accorder  aux  Enfans  abandonnés. 

Art.  I."  La  Nation  se  charge  de  l'éducaticm  physique 
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•t  morale  des  enfkns  connus  sous  le  nom  ^tnfans  abah-^ 
donnés, 

li.  Ces  eufans  seront  désormais  désignés  sous  la  déno- 
mination d'ârphelins;  foutes  autres  qualifications  sont  abso- 
lument prohibées. 

III.  II  sera  établi  dans  chaque  district  une  maison  où  là 
fille  enceinte  pourra  se  retiret  pour  y  faire  ses  couches  ;  elle 
})Ourra  y  entrer  à  telle  époque  de  sa  grossesse  qu'elle  voudra* 

,IV,  Toute  fille  qui  déclarera  vouloir  allaiter  elle-même 
Ten&nt  dont  elle  sera  enceinte,  et  qui  aura  besoin  des 
secours  de  la  Nation,  aura  droit  de  les  réclamer. 

V.  Pour  les  obtenhr,  elle  ne  sera  tenue  à  d'autres  for- 
malités qu'à  celles  prescrites  pour  les  mères  de  famille^ 
c^est-à*dire  à  faire  connaître  àÉi  municipalité  de  son  domicile 
ses  intentions  et  ses  besoins. 

VI.  S'il  y  avait,  dans  quelqites-unes  des  époques  où  ces 
en^s  seront  à  la  charge  de  la  Nation ,  des  dangers ,  soit 
pour  leurs  mœurs ,  soit  pour  leur  santé ,  à  les  laisser  auprès 
de  leur  mère ,  l'agence ,  après  en  avoir  référé  aux  corps 
administratifs  supérieurs  ,  èx  d'après  leur  arrêté ,  les  retirera^ 
et  les  placera  suivant  leur  âge,  soit  dans  Thospice,  soit  chesç 
une  autre  nourrice. 

VIL  II  sera  fourni  par  la  Nation  aux  frai»  de  gésine  et 
à  tous  ses  besoins  pendant  le  temps  de  son  séjour  ,  qui 
durera  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  parfaitement  rétablie  de  ses 
couches  :  le  secret  le  plus  inviolable  sera  gardé  sur  tout  co 
qui  ia  concernera. 

VIII.  Il  sera  donné  avîs'  de  la  naissance  de  l'enfant  à 
l'agence  de  secoure,  qui  le  placera  de  suilte  chez  une  nourrice. 

IX.  Il  sera  néanmoins  permis  à  tous  les  citoyens ,  autres 
que  ceux  secourus  par  la  Nation ,  de  se  présenter  à  l'agence 
pour  y  prendre  un  ou  plusieurs  des  enfàns  à  la  charge  de 
la  Nation. 

X.  L'agence,  après  avoir  reconnu  qu'il  y  a  sûreté  et 
avantage  ,  soit   pour    les  mœurs ,  soit  pour  l'éducatioit 
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physique  de  Teiifam,  et  avoir  consulté  la  municipalité  sur 
laquelle  l'enfant  sera, né  ou  ftura  été  exposé,  en  fera  la 
délivrance.     '     ' 

'  XI.  Si  ces  personnes  exigent  une  pension,  on  leur  accor» 
dera  pour  chaque  enfant,  celle  qui  est  attachée  à  chaque 
âge.  •        / 

XII.  Si  eiles  y  renoncent,  leur  déclaration  sera  portée, 
tur  le  registre  où  seront  transcrileç  leur  demande  et  la 
délivrance  qui  leur  a  été  faite.  Le  tout  sera  signé  d'elles  , 
si  elles  le  savent,  et  dans  le  cas  contraire,  par  dewc 
membres.de  l'agence, 

XIII.  Les  personnes  qui  se  pré$enteront ,  seront  tenues 
de  se  soumettre  aux  conditions  suivantes  :  i  .**  de  ne  pouvoir 
renvoyer  ces  enfans  saiis  en  avoir  prévenu  le  membre  de 
1  agence  de  leur  commune,  au  .moins  quinze  jours  d'avance  j 
fi."*  de  faire  fréquenter  assidûment  par  les  enfans  les  écoles 
nationales  ;  3  ,**  de  les  mettre  en  apprentissage  aux  époques 
indiquées ,  si  ces  enfans  ne  préfèrent  s'adonnera  l'agriculture, 

XIV.  Il  sera  toujours  libre  à  l'agence  de  retirer  ces  enfans 
'  aussitôt  qu'elle   aura   reconnu   qu'il  y  a  du  danger  de  les 

laisser  plus  long- temps  au  pouvoir  de  ces  personnes. 

XV.  Ces  enfans  retirés  seront  mis  en  nourrice  ,  s'ils  sont 
tro[)  jeuneis  pour  être  portés  dans  Fhospice;  dans  le  cas 
contraire,  ils  seront  placés  dans  ledit  hospice. 

XVI.  Chaque  municipalité  sera  tenue  d'indiquer  un  lieu 
destiné  à  recevoir  -  les  enfans  qui  naîtraient  de  mères  non 
Retirées  <lans  l'hospice. 

'  XV IL  Quel  que  soit  le  lieu  indiqué  pour  ces  sortes  de 
dépôts,  chaque  municipalité  doit  y  faire  trouver,  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  la  santé  de  l'enfant,,  et  la  plus  entière 
Jiberté  pour  ceux  qui  porteront  lesdits  enfans, 
-  XV  m.  Chaque  municipalité  pourvoira  aux  premiers  be^ 
ioins  de  l'enfant,  et  fe/a  avertir  le  membre  de  l'agence  pris 
iians  sa  comit?une,  lequel^  îi  $pn  tour,  fera  appeler  une  dçi 
•îiçwrriçes  reçues,         .    ,     -y.    \    ■.:/..,  ■ 
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XIX.  Aucune  femme  ne  pourra  être  reçue  à  exercer  cet 
emploi,  qu'après  avoir  été  admise  par  l'agence  de  secours,^ 
sur  le  certificat  de  l'officier  de  santé. 

XX.  H  sera  tenu  par  l'agence  registre  de  cette  admission  ; 
le  certificat  de  i'officier  de  santé  sera  également  transcrit 
sur  ledit  certificat. 

XXI.  Ces  enfans  pourront  rester  chez  leur  nourrice 
pendant  tout  le  temps  qu'ils  seront  à  la  charge  de  la  Nation, 
en  $e  conformant  par  les  nourrices ,  aux  dispositions  de 
l'article  XIII  ci -dessus;  et  pendant  tout  ce  temps,  elles 
recevront  la  pension  attachée  à  chaque  âjge. 

XXIL  Si,  après  le  sevrage,  ou  à  toute  autre  des^  époques 
où  ces  enfans  seront  k  la  charge  de  la  nation ,  les  nourrices 
ne  veulent  plus  les  garder,  et  que  personne  ne  se  présente 
pour  les  prendre ,  ils  seront  portés  dans  l'hospice» 

XXIII.  Cet  hospice,  qui  ne  formera  qu'un  seul  et  même 
établissement  avec  celui  consacré  aux  vieillards ,  sera  divisé 
en  deux  corps  de  logis ,  totalement  séparés  et  subordonnés 
à  un  régime  analogue  à^chaque  espèce  d'îndigens  que  l'un 
et  l'autre  recevront. 

XXIV.  Les  pensions  accordées  à  tous  les  enfans  auront 
la  même  durée  et  tes  mêmes  périodes  que  celles  accordées 
aux  enfiins  appartenant  aux  familles  indigentes;  en  consé- 
quence, les  dispositions  des  articles  XV,  XVI,  XVII  „ 
XVIII,  XIX,  XX,  XXI,  XXII,  XXIII  et  XXIV  du  para- 
graphe I.*' ,  auront  lieu  à  f  égard'  des  uns  et  des  autres. 

XXV.  Tous  les  enfans  qui. seront  secourus  par  la  Nation, 
soit  chez  leurs  parens ,  soit  dans  l'hospice ,  soit  chez  des 
étrangers,  seront  inoculés  par  l'officier  de  santé,  à  l'âge  et 
ailx  époques  qu'il  croira  les  pkis  propres  à  cette  opération. 

XXVI.  Dans  chaque  hospice ,  il  sera'  formé  dans  un  lieu 
absolument  séparé  des  bâtimens  où  seront  les  autres  enfans  „ 
un  établissement  propre  Ji  y  placer  ceux  d'entre  eux  qui 
seront  sQumis  à  l'inoculation* 

L4 
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TITRE  II. 

SecoifT^  4  ^c(^^^^  ^^  V'uill^jfds  U  Indigens. 

Art.  I/'  Le  vieillard  indigent  sera  secouru  aussitôt  que. 
Tâge  ne  lui  permettra  plii$  4e  trouver  dans  sofk  travail  de$ 
iressources  suffisantes  çpxït^  If^  bfï&oin. 

IL  Lès  secours  que  b  Nation  doit  a^  vieillard  devant 
4tre  proportionaé^  ^  se$  besoin^,  wg^emei^onJt  j^  raison 
de  ia  diminution  présuixiée  dvi  p^oduil  du  travaJL 

IIL  Ces  secours  seront  de  deux  espèc^$;  secours  à  domi- 
cile, s^cour^  dan^  les  hospices;  mais  il»  ne  pourront  être 
obtenus  cuinuiativeflM»t  par  Iq  mense  individu. 

IV.  Tou$  CQU3(  cgik  o^%.\m  ^omicili^,  y  recevront  ies 
recours  que  ia  Nation  leur  accordf^rçi. 

V.  S*iisi  n'ont  pas  de  domkile,  ils  pc^rrotiit  recevoir  ces 
mêmes  secours  chez  leurs  parens»  ou  iamis»,  ou  par- tout 
siiiieurs  dans  rétesidue  de  I^ur  dép^s^tement  ^  ou  autre  dîv^i-. 
sion  qui  représenterait  celle-ci. 

,  VI,  Ces.secovff&à  domicile  €on$is}!eront  également  dans 
une  pension  alimen^ire,  exempte  de  toute  refenUe,  incesr 
sible  et  insaisissable,  dont  le  t^:^  sçra  fixé  tous  leadaus^am 
sur  le  prix  dç  la^  )ournée  du  ;  travail  >  p^r  les  adïT»nistration& 
supérieures. 

VII.  Le  maximum  de  c«$  seçoura  ner  pourrai  s'élever,^ 
dans  aucune  division  delà  République,  au- dessus. de  c^nt 
vingt  livres. 

VIII.  Cette  pension  aura  trois*  périodes.  :  le  vieillard  pai* 
venu  k  sa  soîjtantième  année  en  recevra  la  moitié;  les  deux 
tiers  lorsqu'il  aura  atteint  sa  soixante- cinquième  année ,  et 
1^  totalité  lorsqu'il  sera  arrivé  à  sa  soixante-dixième;  année; 

IX.  Le  citoyen  qui,  s^ans  avoir  atteint  l'une  ou  l'autre  de 
ces  périodes,  sera  néanmoins,  par  une  déperdition  préma- . 
tarée  de  ses  forces,  dans  le  cas  d'obtenir  des  secours  de  la 
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Nation ,  pourra  les  réclamer  en  rapportant  un  certificat  do 
deux  officiers  de  santé  et  de  Tagencè  de  secours. 

X.  II  en  sera  de  même  pour  celui  qui ,  étant  déjà  secouru 
par  la  Natfon,  croira  avoir  droit ,  à  raison  de  ses  besoins ,  à 
une  plus  forte  pension  que  celle  attachée  à  son  âge  ;  mais 
dans  aucun  cas,  elle  ne  pourra  excéder  le  maximum  déter- 
miné. 

XL  Tout  vieillard  qui  recevra  la  pension  entière,  pourra, 
s'il  le  fugeà  propos,  se  retirer  dans  Fbospice  qui  sèrst  établi 
dans  Tarrondissement  où  il  se  trouve ,  pour  y  recevoir  en 
nature  les  secours  de  la  Nation. 

XII.  Il  aura  également  k  faculté  d'en  sortir,  mais  seule-, 
ment  après  avoir  exposé  ses  moti&aux  administratioi^  supé* 
xieures,  et  en  avoir  obtenu  b  permission:  dans  ce  cas,  il 
recevra  de  nouveau,  à  domicile  oà  par^-tout  ailleurs  où  il  se 
retirera,  la  pension  dont  il  fouissait  aupaïa^nant. 

XIII.  Le  vieillard  qui  se  retirera  dans  Tbospice,  Ae  pourra 
être  appliqué  à  aucun  genre  de  travail  dont  le  produk  tourne 
au  profit  de  la  maison. 

XIV.  Néanmoins  il  sera  mis  auprès  de  lui' des  moyens  de 
^'occuper ,  s'il  le  juge  à  propos,  de  la  manière  la  plus  conve- 
nable à  ses  goûts  et  à  ses.  acuités;  le  produit  de  ce  travail 
volontaire  appartiendra,  dans  son  entier,  au  yieiliard. 

XV.  Le  vieillard  aura,  dans  tous  les  temps,  la  faculté  de 
disposer  du  procbiit  de  ce  travail ,  ainsi  que  de  son  mobilier* 

XVI.  Dans  le  cas  où  il  n'en  disposerait  pas ,  tous  ceà 
objets  appartiendront  à  ses  héritiers  légitimes  :  ce  ne  sera 
que  dans  le  cas  seulement  où  il  ne  s'en  présenterait  point , 
qu'ils  reviendront  il  la  Nation. 

XVII.  Tous  les  secours  accordés  par  forme  de  pension , 
seront  payés  par  trimestre,  et  toujours  d'avance,  k  ceux  qui 
les  auront  obtenus. 
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TITRE  III. 

Moyens  d'exécution. 

S.  I." 

Formation  des  rôles  de  Secours. 

Art.  I.*'  II  sera  formé  annuellement,  deux  mois  avant 
k  session  des  corps  administratifs ,  par  le  conseil  général 
de  la  commune,  deux  rôles  de  secours  :  dans  Tun,  seront 
compris  les  enfans  ;  dans  l'autre ,  les  vieillards  qu'il  croira 
devoir  être  secourus  par  la  nation. 

IL  Ceux  qui  se  présenteront  pour  réclamer  des  secours ,. 
remettront  au  conseil;  savoir,  les  femmes,  le  certificat  de 
grossesse  qui  leur  sera  délivré  par  l'officier  de  santé ,  l'extrait 
des  contributions  de  leur  mari  et  les  extraits  de  naissance.de 
tous  leurs  enfans;  et  les  vieillards,  les  extraits  de  leur  acte 
de 'naissance  :  ces  différens  actes  leur  seront  délivrés  gratis  j, 
et  sur  papier  libre. 

*  III.  Les  rôles  contiendront  le  nom  de  famille  de  W  pet-- 
sonne  indigente ,  les  causes  et  les  motifs  qui  l'ont  fait  porter 
dans  telle  ou  telle  autre  classe  de  traitement.  En  cas  de  refus 
du  secours,  les  motifs  en  seront  également  portés  en  marge 
du  rôfe,  à  côté  du  nom  de  la  personne  qui  aura,  réclamé  le 
secours,  et  qui  ne  sera  porté  que  pour  mémoire.    .    . 

IV.  Ces  rôles  seront  publiés  et  affichés  petidant  deux 
n^ois  ;  chaque  citoyen  de  l'arrondissement  aura  le  droit  de. 
faire  toutes  les  observations  qu'il  croira  convenables. 

V.  Ces  observations  seront  inscrites  sur  un  registre ,  qui 
sera  à  cet  effet  ouvert  au  greffe  de  chaque  municipalité ,  et 
elles  seront  signées  du  citoyen,  s'il  le  sait,  ou,  à  son  défaut, 
par  le  secrétaire-greffier. 

VI.  A  l'échéance  des  deux  mois ,  le  conseil  général  de 
ia  commune  examinera  les  observations  qui  auront  été  faites^ 
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et  y  fera  droit  en  faisant  mention,  lors  de  la  formation 
définitive  de  ses  rôles ,  des  motifs  de  sa  décision. 

VII.  Le  conseil  général  de  chaque  commune  est  autorisé 
à  rejeter  les  demandes  de  secours  qui  seraient  formées  paç 
ceux  qui  croiraient  y  avoir  droit  à  raison  de  leur  contribu- 
tion et  du  nombre  de  leurs  enfans,  s'il  est  reconnu,  après 
la  discussion  qui  aura  lieu  en  présence  du  réclamant ,  ou 
après  qu'il  y  aura  été  appelé ,  qu'ils  jouissent ,  malgré  la 
modicité  de  leurs  impositions ,  d'une  aisance  qui  les  met 
^u-desstts  des  besoins. 

VIII.  Les  rôles  ainsi  clôturés  seront  envoyés  avec  le  re- 
gistre des  observations  aux  administrations  supérieures ,  qui 
les  examineront  dans  la  session  du  conseil,  et  les  arrêteront 
définitivement. 

IX.  Tous  citoyens  qui  croiraient  avoir  à  se  plaitidre  des 
décisions  du  conseil  général  de  la  commune ,  pourront 
adresser  leurs  réclamations  aux  administrations  supérieures , 
qui  y  feront  droit. 

X.  Ceux  qui  dans  l'intervalle  d'une  année  à  l'autre  croi- 
ront avoir  droit  aux  secours  de  la  Nation,  se  présenteront 
à  .la  municipalité  de  leur  domicile ,  el  lui  adresseront  leurs 
réclamations  avec  les  titres  sur  lesquels  ils  les  appuient. 

XI.  La  municipalité  donnera  son  avis  et  le  fera  parvenir 
aux  corps  administratifs,  qui  prononceront  s'il  y  a  lieu  ou 
non  à  les  comprendre  dans  un  rôle  supplémentaire. 

XII.  S'ils  sont  admis  et  que  les  besoins  continuent ,  ifs 
seront  por,tés  sur  le  rôle  général  de  la  prochaîne  formation^ 

XIII.  Tous  les  rôles  seront  renvoyés  par  les  administrai 
tions,  aussitôt  qu'elles  les  auront  arrêtés,  à  chaque  agence 
de  canton.:  '  .   : 

XIV.  Chaque  administration  enverra  annuellement,  et 
toujours  d'avance ,  à  chaque  agence ,  les  siecours  qui  lui 
auront  été  assurés  par  l'effet  de  la  répartition  secondaire 
qui  aur?  étç  faite. 
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S.  II. 
Dts  Agences  de  Secànrs» 

Art.  I/'  Les  agences  de  secours  qur  seront  formées  dans^ 
Tarrondissement  de  chaque  assemblée  primaire,  seront  com- 
posées d'un  citoyen  et  d'mie  citoyenne  prb  dans  chaque 
commune. 

II.  S'il  existait  dans  l'arrondissement  une  ville  ayant  six 
mille  individus ,  il  y  aurait  deux  agences  y  l'une  pour  la  Viite» 
l'autre  pour  la  campagne. 

III.  Cette  première  agence  sera  composée  de  huit  citoyens 
et  de  huit  citoyennes  pris  dans  la  viiie. 

IV.  Les  membres  de  chaque  agence  seront  nommés  par 
les  conseils  généraux  des  communes  de  l'arrondissement  » 
aux  époques  et  avec  les  formalités  qui  seront  indiquées  pour 
l'élection  des  mtmicipalités. 

V.  Ils  demeureront  deux  ans  en  place,  et  seront  renoua 
vèlés  par  moitié  tous  les  ans: 

VI.  La  première  fois.,  la  moitié  sertâm-  au  bout  d^un  an 
par  la  voie  du  son. 

VII.  Les  fonctions  des'  agences  seront  de  différentes 
espèces.  Elles  consisteront, 

.  I /  A  distribuer,  chaque  trimestre,  aux  personnes  pcK'tées 
dans  les  rôles  de  chaque  municipalité,  les  secours  qui  leur 
aiirpaf  été  assignés,  à  en  surveiller  l'emploi,  à  examiner  si 
les  pensions^^  nie  sontr  point  détournées  de  feur  destination , 
k.  visiter  ces  citoyens  dans  leurs  maladies,  à  leur  assurer  les 
secours  de  l'ofiicier  de  santé:  toutes  c^s  dernières  fonctions 
seront  particulièrement  confiées  aux  citoyennes  ; 

^.**  A  déterminer ,  d'après  les  demandes'  des  municipa- 
lités de  l'arrondissement,  les  travaux  qui  devront  être  faits 
civique anhée;  k.en  indiquer  la  nature,  l'étendue  et  le  lieu 
où  ils  seront  exécutés ,  et  à  surveiller  ceux  tjui  y  seront 
employés. 
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VIII.  Si  quelque  municipalité  de  l'arrondissement  croyait 
avoir  à  se  plaindre  de  ia  nature  et  du  placement  des  travaux 
arrêtés  par  l'agence,  ou  si  elle  ïes  croyait  contraires  aux 
intérêts  de  l'arrondissement ,  ou  moins  prçs^ns  que  d'autres 
qu'eiie  indiquerait  ,  elle  adressera  ses  plaintes  aux  corps 
administratifs  qui ,  après  avoir  entendu  l'agetice  et  avoir 
consulté  les  autres  municipali'tés  de  l'arrondissement ,  pro- 
nonceront sur  les  rédlamâtions. 

IX.  Si,  dans  le  cours  de  leurs  visites,  les  membres  âé^ 
agences  apprenaient  que  les  secours  -sont  détournés  de  leur 
véritable  destination ,  elles  en  avertiront  la  municipalité  où 
est  domicilié  l'individu  secouru ,  et  la  mettront  en  état  de 
prendre  les  précautions  nécessaires  ji^our  remédier  à  I-abus. 

X.  -Les  fiiunioipaiités  de  l'arrondissement  auront  la  sur- 
veillance sur  l'agence  de  secours;  mais  elles  ne  pourront 
qu*4idre«ser  leurs  plaintes  aux  corps  administratifs, 'tjui,  après 
avoir  vérifié  les  faits  ,  et  avoir  entendu  l'agencé  où  les 
membres  inculpés ,  pourront  prononcer  là  suspension  ou 
même  ia  destitution ,  suivant  la  gravité  des  faits. 

XL  Les  agences  de  secours  seront  termes  d'adresser  tous 
les  ans  les  comptes  de  leur  gestion  aux  corps  administratifs^, 
qui,  après  avoir  examiné,  et  avoir  pris  auprès  des  munici- 
palités les  renseignemens  nécessaires  sur  les  faits  qui  pour- 
iotit  présenter  des  difîicultés ,  les  arrêteront  et  en  feront 
connaître  l'aperçu  par  la  voie  de  l'impression. 

XII.  Il  sera  envoyé  par  les  corps  administratifs  deux 
expéditions  desdits  comptes,  l'une  à  l'Assemblée  nationale, 
>f  t  l'autre  au  conseil  exécutif. 

XIII.  Il  sera  ^f  tabli  près  de  dhaque  agence  uni  officier 
de  santé,  chargé' du  soin  de  visiter  à  domidie  et  gratuité^- 
ment  tous  les  individus  secourus  par  la  Nation,  d'après  k 
liste  qui  lui  sera  remise  annuellement  par  l'agence. 

XIV.  L'officier  de  santé  sera  term  de  se  transporter,  suir 
le  premier  avis  qui  lui  en  sera  donné  par  l'agence,  chez  le 
citoyen  indigent  qui  aura  besoin  de  ses  secours. 
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XV.  lî  sera  en. outre,  tenu  de  faire  tous  leà  .mois  titiô 
visite  générale  chez  les  citoyens  pqrtés  aux  rôles  de  secours, 
et.de  rendre  compte  par  écrit  à-  l'agence  de  letat  où  ils.se 
trouvent. 

XVI.  H  formera  annuellement  un  journal  de  tout  ce  que 
dans  le  cours  de  ses  traitemens ,.  il  aura  remarqué  dVxtraorr 
dinaire,  de  ce  qu'il  croira  utile  à  }'humanité  et  avantageux 
à  la  République  ;  ii  en  remettra  un  double .  à  l'agence  ^  et 
en  enverra  un  autre  à  l'administration  ^upérieurç. 

XVII.  Il  sera  formé. dans  le  lieu  le  plus  convenable  dé 
l'arrondissement,  un  dépôt  de  pharmacie,. où  l'on  ira  prendre 
les  remèdes  sur  l'ordonnance  de  l'officier  de  santé,  à  qui  il 
est  expressément  défendu  d'en  fournir. 

XyiII.  Le  traitement  de  chaque  officier  de  santé  est  jSxé 
à  cinq  cents  livres. 

XIX.  L'officier  de  santé  sera  nommé  par  l'agence ,  à  la 
pluralité  absolue  des  suffi-ages. 

XX.  Il  pourra  être  destitué  par  l'administration  sujiérieure^ 
sur  les  plaintes  des  municipalités^  après  une  vérification  de$ 
/aits ,  et  après  avoir  entendu  l'officier  de  santé  et  l'agence 
de  secours.  ^  1 

XXL  II  sera  également  nommé  de  la  même  manière  que 
dessus  par  chaque  agence,  une  accoucheuse,  qui  accorderai 
gratis  %^%  secours  aux  femmes  qui  seront  inscrites  sur  le^ 
rôles. 

XXIL  Elle  serî^  payée. par  chaque  accouchement,  suivant 
la  taxe  fixée  par  l'agence. 

XXIII.  Chaque  agence  rédigera  un  projet  de  règlement 
pour  son  régime  intérieur ,  la  tenue  de  ses  assemblées ,  et 
autres  objets  y  relatifs  ;  elle  le  soumettra  à  l'approbation 
des  corps  administratifs. 

XXIV.  L'officier  de  santé  aura  séance  dans  les  assemblée» 
.de  l'agence ,  mais  seulement  avec  voix  consultative. 
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Q^/  ilésigne  les  Tribunaux  par  lesquels  les  Condamnés 
aux  fers  ou  à  la  réclusion  ont  la  faculté  de  se  faire 
rejuger. 

Du  29  Juin  1793. 

IjA  Convention  nationale,  après  avoir  entenda 
le  rapport  de  son  comité  de  législation ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Les  condamnés  aux  fers  ou  à  la  réclusion  qui ,  aux  termes 
du  décret  du  3  septembre'  1792 ,  ont  la  faculté  de  se  faire 
rejuger  conformément  aux  nouvelles  lois ,  pourront  user  de 
cette  ftculté  devant  les  tribunaux  criminels  des  départemeiis 
dans  l'étendue  desquels  ils  sont  détenus  ;  !a  Convention  leur 
attribuant  à  cet  effet  toute  juridiction  i  malgré  les  disposi- 
tions, hotamment  de  l'article  III  de  ladite  loi,  auxqueHes  elle 
déroge  en  cette  partie. 


LOI 

Qui  suspend  la  Revente  à  la  folle  enchère  des  Domaines 
nationaux  situés  sur  les  parties  du  territoire  de  la 
République,  occupées  par  ses  ennemis» 

Du  30  Juin  1793. 

JjA  Convention  nationale  suspend  l'exécution 
des  décrets  précédemment  rendus  pour  la  revente  à  la  foHe 
.enchère  des  domaines  situés  dans  les  cantons  et  districts 
«cçupés  par  1^  «nnemis  delà  République^  &  la  charge  ^  pa^ 
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les  acquéreurs^  de  payer  les  intérêts  des  capitaux  par  eux 
dus  sur  le  pied  fixé  par  la  loi ,  et  d'acquitter  les  termes  qui 
se  trouveront  échus  lors  de  l'évacuation  desdits  cantons  et 
districts,  et  ce,  dans  six  mois  pour  tout  délai,  à  compter 
de  ladite  evacMàtién. 


LOI 

Concernant  la  Recette,  ia  CcmtptabilhPe  et  l'Emploi  des 
fonds  provenant  de  la  vente  des  Bois  appartenant  à 
des  Communautés  d'habitcuis.  - 

Du  30  Juin  1793. 

Art.  1/'  JLa  régie  nationale  de  Tenregistrement  des 
domaines ,  ne  s'immiscera  plus  dans  la  recette  du  prix  des 
ventes  des  bois  appartenant  à  des  communautés  d'habitans, 

II.  Les  préposés  de  cette  régie  cesseront,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  de  faire  le  recou- 
vrement du  prix  de  ces  bois ,  tant  pour  les  exercices:  de 
17^2  et  if^j,  q«e  pour  les  années  amérleuresj^-à  l'égard 
desquelles  cette  régie  était  substituée  aux  fonctions  de  l'an- 
cienne administration  des  domaines. 

III.  Le  recouvrement  du  prix  des  ventes  de  ces  bois  , 
^ûr  ce  <|uî  re^te .dû  sur  les  précédens  exercices,  ainsi  que 
ppi^rrordinaim  côiiramde  1793  et  les  suivans ,  sera  fait 
par  les  receveurs  des  districts;  et  les  adjudicataires  paieront 
directement  entre  leurs  mains,  les  sommes  par  eux  dues 
aux  échéances  fixées  par  ïe^proCès^Verbaux  d'adjudication; 
et  de  la  manière  qui  a  été  observée  jusqu'à  présent, 

W.  La(  régtè  nationale  rendra,  dans  le  plus  bref  délai, 
k  chaque  communauté  d*habitans,  un  compte,  tafn  en  son 
nom ,  pour  les  tétettès  et  dépe«$es  faites  par  ses  préposés 
dépars  fé  mois  de  février  i  f  p  1 ,  époque  de  son  établissement , 

que 
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qtie  comme  âubstiiuée  à  la  précédente  adininistration  des 
domaines.  Ce  compte  constatera  le  montant  de  chaque 
adjudication ,  les  sommes  reçues  à  compte  /  celles  payées  à 
la  décharge  de  la  commune,  celles  versées  dans  les.  caisses 
des  receveurs  des  districts  ou  au  trésor  public ,  et  ce  qui  reste 
à  recevoir.  ' 

V.  La  régie  pourra  commettre  ses  receveurs nétablîs  dans 
les  chefs-lieux  de  chaque* ^district,  ou  tels  autres  préposés 
qu'elle  jugera  convenable ,  pour  rendre  ♦  en  son  nom  ,  ieg 
comptes  des  différentes  communes  situées  dans  Tétendue  de 
chaque  district. 

VI.  Ces  comptes  seront  communiqués  aux  municipalités 
respectives ,  quinze  jours  avant  celui  qui  aura  été  fixé  pour 
leur  reddition  par  le  directoire  du  district ,  à  la  diligence 
du  préposé.  Les  officiers  municipaux  convoqueront ,  dans 
les  trois  jours  de.  la  réception  desdits  comptes,  le  conseil 
général  de  la  commune,  pour  délibérer  sur  chaque  article. 
Le  résultat  des  délibérations ,  soit  que  ^article  soit  aocejpté 
ou  alloué,  soit  qu'il  soit  rejeté  ou  débattu ,  sera  consigné  dans 
un  acte  séparé ,  qui  sera  signé  par  tous  les  membres  présens 
du  conseil. 

VIL  II  sera  nommé  par  les  conseils  généraux  d^s  com- 
munes, un  où  plusieurs. commissaires  qui  se  rendront  au 
chef-lieu  du  district  avec  le  procureur  de  la  commune  ou 
son  substitut ,  'au  jomx  indiqué  ,  et  qui ,.  en  présence  d'un 
commissaire  du  directoire  de  district ,  contesteront  ou  ac-- 
cepterontle  compte  contradictoirement  avec  le  préposé  d^ 
la  régie. 

VIII.  Les  comptes  ainsi  audiricmnés,  seront  soumis  à 
l'approbation  du  «directoire  de  département  y  qui ,  sur  l'avis 
de  celui  du  district ,  prononcera  sus  les  contestations  aux-^ 
quelles-  ils  pourront  donner  lieu, 

IX.  11  ne  sera  alloué  en  dépenses  ,  dans  les  comptes  qui 
seront  rendus  aux  communautés  d'habitans  ,  d^autr^s  frai$ 
de  recette  ou  de  régie ,  que  les  six  deniers  pour  livre  perças 
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sur  le  prix  de$  bois  vendus  antérieurement  à  la  promul* 
gation  de  la  loi  du  29  septembre  1791  ,  sur  radministration» 
forestière ,  5auf  à  la  régie  nationale  à  percevoir  sur  le  trésor 
public  la  remise  à  laquelle  elle  peut  avoir  droit ,  sur  les 
recettes  qu'elle  aura  faites  ;  et ,  à  l'égard  de  la  recette  du 
prix  des  bois  vendus  postérieurement ,  les  communautés' 
d'habitans  ne  supporteront  d'autres  frais  que  ceux  qui  pour- 
raient, être  attribués  aux  receveiîrs  de  district ,  dans  la 
proportion  du  montant  de  leurs. recettes. 

;  X.  tli  sera  fait  trois  originaux  de  ces  comptes  ,  dont  un 
restera  dans  les  bureaux  de  la  régie  pour  servir  k  sa  décharge  ; 
un  autre  sera  déposé  au  secrétariat  du  district,  où  il  pourra 
être  consulté  par  les  municipalités  intéressées,  toutes  les 
fois  qu'elles  le  jugeront  convenable  ;  le  troisième ,  enfin  , 
senareinis  au  receveur  de  ce  même  district,  pour^  par  hii, 
suivre  le  recouvrement  de  ce  qui  restera  dû  par  Iç s  adjudi- 
cataires ,  et  acquitter  les  dépenses  sur  les  ordoiuiances  qui 
seront  délivrées  à  cet  effet. 

,  XL  Les  préposés,  de  la  régie  seront  tenus  de  verser,  dans 
le  jour  de. l'apurement  de  ces  comptes,  enû^  les  mains  des 
receveurs  des  districts  ,  les  deniers  appartenant  aux  commu- 
nautés d*habitans  dont  ils  seront  restés  dépositaires. 

XII.  Les  dépenses  à  acquitter  sur  le  prix  des  bois  des 
communautés  d'habitans ,  le  seront  en  vertu  d'ordonnances 
délivrées  sur  les  receveurs  de  district  par  les  administrateurs 
du  directoire  de  département,  qui  s'assureront  préalable- 
{lient  de  ce  qui ,  toute  déduction  faite ,  devra  revenir  à  chaqua 
commune. 

XIIL  Les  directoires  de  département,  en  délivrant  ces 
ordonnances,  y  comprendront  d'abord  les  sonunes  versées 
d^ns  les  caisses  des  receveurs  de  district ,  soit  directement 
par  les  adjudicataires  des  bois ,  soit  par  les  préposés  de  la 
r^e  nationale. 

^.'  Xiy*  Si  la  commune,  au  profit  de Jaquelle  l'ordonnance 
49yra(jêtre  délivrée  j^  u'a  aucun  fonds  dans  la  caisse  du 
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feceVeijr  du  district,  ou  si  ces  fonds  sdntipsufKsaias  et  qu'elle 
en  ait  en  dépôt  au  :  trésor- pabiie,  le  département  délivrera 
une  ordonnance  provisoire  et  particulière  sur  le  receveur  du 
district,  de  la  totalité  ou  de  partie  de  la  dépense  à  acquitter 
jusqu'à  concurrence  da montant. de- ce  dépôt;  mais  l'effet  en 
sera  suspendu  jusqu'à  ce  que  les  foi^malifés  prescrites  ci-après- 
lyfcent  été  remplies. 

XV.  Les  administrateurs  du  département  adnfôsèront  aa 
ministre  des  contributions  publiques  ,v  danç  les  ticoîs  jours 
de  la  date  des  ordonnances  provisoires  qu'ils  auront  délivrées- 
en  exécution  de  l'article  précédent,  un  état  signé  d'eux, 
qui  contiendra  copie  dêsdites  ordoiinance^ ,  et-  l'extrait  desr 
arrêtés,  portant  autorisation  des  dépenses, 

XVI.  Le  ministre  des  contributions  publiques  sera  ténu , 
sous  sa  responsabilité ,  de  viser  sur-le-»champ  cet  état^et  de 
délivrer  ses  ordonnances  sur  la  trésorerie  nationale.  Celle-ct 
fera  les  envois  de  fonds  assez  diligemment  pour  qu'ils  par- 
viennent, dans  le  mois  delà  date  des  ordonnances,. à  leur 
destination ,  à  défaut  de  quoi  les  recev^eurs  de  district  pourront 
être  contraints ,  ce  délai  expiré,. aa  paiement  des  sommes 
portées  aux  ordortnàncés  provisoires ,  sur  le  produit  de  leurs 
autres  recettes.  En casd'insuffisancede  fonds ,  cette  contrainte 
pourra  s'exécuter  contre  le  récev^tw  defénregîstrertieilt. 

XVIL'Si  le  ministre  a  des  motifs  suffisans  pour  refuset 
dé  viser  et  ordonnancer  les  états  qui  lui  seront  adressés  par 
les  directoires •  de  département,  il  seffatenu  d'envoyer  dans 
la  quînzaiïie  de  la  date  de- ces  états  ^  ai^x  administcattons  qui 
Jes  lui  auront  fournis,  les  motifs  de  son  refu^  au  bas  des  " 
niêmes  états;  et  celles-ci  arrêteront  l'effet  des  ordonnancés 
provisoires  qu'elles  auïont  délivrées.  .  i,    \ 

XVin.  Les  directoires  de  département  ne  pourront  expé- 
dier d'ordonnances  pour  des  dépenses  autres  que  celles  pré- 
vues par  les  arrêtés  et  .proclamations  en  vertu  desquels  les 
Arentes  des  bois  se  seront  faîtes,  qu'autant  qu'il  y  aura  excé- 
dant des  fonds  nécessaires  pour  remplir  cette  destination 
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primitive;  ou  que  par  la  suite  des  événemens  et  la  natul^ 
des  circonstances ,  cette  destination  sera  restée  sans  objet. 

XIX.  Dans  ce  dernier  cas,  Jes  directoires  de  département 
ne  pourront  autoriser  d'autres  dépenses ,  que  celles  qui  auront 
un  objet  d'ûtilhé  publique  et  générale ,  et  qui  devront  tourner 
au  profit  commun  des  habitans.  Les  directoires  de  déj)arte- 
ment  sont  autorisés,  dès  cet  instant,  h  approuver  les  dépenses 
£iites  et  à  &ire  par  les  communes ,  pour  i*armement  et  l'équi- 
pement des  volontaires  nationaux  qu'elles  ont  fournis  ou 
qu'elles  fourniront,  ou  pour  donner  des  secours  aux  indigens« 

XX.  Dans  tous  les  cas,  les  directoires  de  département 
rappelleront  dans  les  ordonnances  qu'ils  délivreront,  l'espèce 
de  dépense  qui  en  aura,  dé  terminé  l'expédition,  et  fa  date 
de  l'arrêté  qui  l'aura  autorisée. 

XXI.  Les  dispositions  de  1^  présente  loi  sont  applicables 
aux  dommages-intérêts  prononcés  au  profit  des  commnnautés 
contre  les  déiinquans  ;  aux  produits  dés  glandées ,  vains 
pâturages,  et  généralement  à  tous  les  deniers  des  communes 
versés  dans  les  caisses  de  l'enregistrement ,  des  receveurs  de 
district  et  du  trésor  public. 

XXII.  Les  dispositions  des  articles  XIV,  XV,  XVI  et 
XVII,  seront  exécutées  immédiatement  après  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi  ;  rhais  jusqu'à  ce  que  les  comptes  à 
rendre  aux  communes  aient  été  définitivement  réglés,  le 
ministre  des  contributions  publiques  communiquera  les  de- 
mandes à  la  régie  nationale,  pour  vérifier  quels  sont  les 
fonds  des  communes  réclamantes ,  qui  ontilé/versés  au  trésor 
public,  sans  qu'à  raison  de  tette  couamunication ,  les  délais 
fixés  par  l'article  XVI  puissent  être  prorogés  de  plus  de  huit 
jours. 
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Qui  excepte  des  dispositions  de  celle  du  p  mai  rypji 
^     des  Bâtimens  des  États-Unis  de  ï Amérique. 

Du   I."  Juillet  1793. 

jLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public ,  voulant  maintenir 
l'union  établie  entre  la  République  française  et  les  États-Unis 
de  l'Amérique,  décrète  que  les  bàtimens  des  États-Unis  ne 
sont  pas  compris  dans  les  disposition^  du  décret  du  9  mai  ^ 
conformément  à  l'article  XVI  du  traité  passé  le  6  février 
1778. 


LOI 

Relative  à  l'envoi  des  Lois  aux  Districts  et  Communes 
restés  fidèles  à  la  République. 

Du  2  Juillet  1793. 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  lois 
seront  imprimées  à  Paris  et  adressées  directement  aux  districts 
restés  fidèles  à  la  République  et  aux  communes  chefs- lieux 
de  canton ,  qui  les  feront  passer  aux  autres  communes. 
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Relative  aux  Droits  d* entrée  a  percevoir  sur  les  Thés 
pris  sur  les  Ennemis  de  la  République^ 

Du  6  Juillet  1793. 

JLa  Convention  nationaljç:  voulant  favoriser  les 
armeraens  eii  course  y  et  après  avoir  entendu  son  comité  de 
commerce ,  décrète  que  le§  thés  pris  sur  les  ennemis  de  la 
République ,  acquitteront  les  droits  d'entrée  à  raison  de 
cinq  pour  cent  de  la  valeur  constatée  par  le  montant  de 
l'adjudication. 

Elle  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  réclamation  du  corsaire 
ia  Marie- Rose,  du  port  de  Honfleur,  relativement  à  l'argen* 
terîe  qu'il  a  prise  sur  l'enpemi,  attendu  que  c'est  une  pro^ 
prîéié  dont  il  peut  disposer  en  se  conformant  aux  lois. 


LOI 

Relative  à  l'abolition  du  Droit  exclusif  de  la  Pêche. 
Du  6  Juillet.  1793  *. 

XjA  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation,  sur  la  pétition  du  citoyen  Cabaret, 
de  la  commune  d'Orval,  département  de  la  Manche,  du 
8  du  mois  dernier,  tendant  à  faire  décréter  l'abolition  du 
droit  exclusif  de  pêche,  prétendu  par  des  ci  -  devant  sei- 
gneurs ,  et  la  permission  à  chacun  de  pécher  le  long  de  ses 
héritages ,  passe  à  l'ordre  du  jour ,  motivé  sur  les  articles  II 

^  F^f^plus  bas  le  décret  du  jo  juillet  t/^j. 
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et  V  du  décret  du  2  j  aovit  dernier;  le  premier  portant  que 
toute  propriété  foncière  est  réputée  franche  et  libre  de  tous 
droits,  tant  féodaux  que  censuels,  si  ceux  qui  les  réclament 
ne  prouvent  le  contraire  dans  ia  forme  qui  sera  prescrite  çi- 
après;  l'autre,  que  généralement  tous  les  droits  seigneuriaux, 
tant  féodaux  que  censuels,  conservés  ou  déclarés  rachetables 
par  les  lois  antérieures  ^  quelles  que  soient  leur  nature  ou 
leur  dénomination,  même  ceux  qui  pourraient  avoir  été 
omis  dans  lesdites  lois  ou  dans  le  présent  décret ,  ainsi  que 
tous  les  abonnemens,  pensions  et  prestations  quelconque^ 
qui  les  représentent,  sont  abolis. sans  indemnité,  à  mohfis 
qu'ils  ne  soient  justifiés  avoir  pour  cause  une  Goncessioi> 
primitive  de  fonds ,  laquelle  clause  ne  pourra  être  établie 
qu'autant  qu'elle  se  trouvera  clairement  énoncée  dans  l'acte 
primordial  d'inféodation ,  d'acensement  ou  de*  bail  à  cens  » 
qui  devra  être  rapporté. 


LOI 

Sur  le  Séquestre  des  fiefs  reversiBles  à  V extinction  des- 
possesseurs^  à  la  ci-devant  Couronne  de  France^ 

Di/6  Juillet  1793* 

JLa  Convention  nationale^  swr  la  proposition, 
d'un  membre,  décrète  que  les  fiefs  réversibles  à  l'extinction 
des  possesseurs  à  la  ci-devant  couronne  de  France,  seront 
provisoirement  mis  en  séquestre,  sauf  à  restituer  ce  quib 
pourrait  ne  pas  appartenir  à  la  Natiort^ 
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LOI 

Qui  dispense  les  Indigens  de  la  consignation  de  l'Amende 
de  jjo  livres  pour  se  pourvoir  en  Cassation. 

Du  8  Juillet  1793. 

La  Convention  nationale,  sur  la  pétidoh  des 
citoyens  Marcanet ,  sm&xnïçx  li  Saint -Prix,  département 'de 
Saône- et-Loire,  et  Pariée,  laboureur  à  Lachau^lt,  même  dis- 
tiict,  en  réclamation  contre  la  loi  qui  exige  que  les  citoyens 
qui  se  présentent  au  tribunal  de  cassation  consignent  préa- 
lablement une  amende  de  cent  cinquante  livres,  décrète: 

Art.  I/'  Les  citoyens  indigens  qui  n'auront  pas  la  faculté 
de  consigner  l'amende  de  cent  cinquante  livres  exigée  par  la 
loi  pour  se  pourvoir  au  tribunal  de  cassation,  seront  dispensés 
de  cette  formalité ,  en  représentant  un  certificat  du  conseil 
général  de  la  commune  du  lieu  de  leur  résidence,  qui  constate 
leur  indigence.  Ce  certificat  sera  visé  par  l'administration 
de  district  et  de  .département,  et  il  y  sera  joint  un  extrait  de 
leur  imposition, 

IL  Les  citoyens  Marconet  et  P^r/:^^  seront,  admis  à  se 
pourvoir  au  tribunal  de  cassation  sans»être  tenus  de  consigner 
l'amende  exigée  par  la  loi. 

LOI 

Relative  au  Traitement  des  Soldats  ou  Officiers  qui  ont 
.  perdu  l'usage  d'un  ou  de  plusieurs  membres. 

Du  8  Juillet  1793. 

JLa  Convention  nationale  déclare  qu'en  exécu- 
tion de  laioi  du  lo  février  dernier,  les  traitemens  accordés 
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aux  soldats  et  officiers  qui  ont  perdu  uh  ou  plusieurs 
membres  au  service  de  la  République ,.  doivent  avoir  lieu 
également  à  l'égard  de  ceux  desdits  soldats  ou  officiers  qui 
ont  perdu  l'usage  d'un  ou  de  plusieurs  membres. 


LOI 

Relative  aux  paiement  des  Intérêts  dus  aux  Comptables; 
à  raison  de  leurs  finances. 

Du  9  Juillet  1793. 

JLa  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances ,  décrète  que  les  intérêts  dus  aux 
comptables ,  à  raison  de  leurs  finances ,  continueront  à  leur 
être  payés  pour  179?,  comme  ils  l'ont  été  précédemment, 
à  la  charge  par  eux  de  justifier  qu'ils  ne  doivent  ni  rescrip- 
tions ,  ni  billets  au  trésor  public ,  et  qu'ils  ont  présenté  leurs 
comptes  au  bureau  de  comptabilité. 


LOI 

Qui  défend  de  procéder  à  la.  Revente  des  Biens  nationaux 
sur  folle  enchère. 

Du  9  Juillet  1793. 

Art.  I."  L/ANS  les  départemens  dont  les  administra- 
tions sont  en  état  de  révolte,  il  ne  pourra  èti*fe  procédé  à  la 
revente  des  biens  nationaux  sur  folle  enchère,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

IL  Les  administrateurs  des  départemens  qui  ordonne- 
raient les  reventes,  ceux  des  districts  qui  y  procéderaient, 
seront  punis  de  mort. 
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m.  La  Convention  nationale  déclaré  traîtres  à  la  patrie» 
ceux  qui  se  rendraient  adjudicataires  des  biens  nationaux;  et 
déclare  nulles  et  de  nul  effet  les  adjudications  qui  pourraient 
en  être  faites. 


LOI 

^Relative  à  la  Régie  et  Administration  des  revenus  des 
Biens  nationaux ,  de  ceux  de  la  ci-devant  Liste  civile 
et  des  Emigrés. 

Du  lo  Juillet  1793. 

JLa  Convention  nationale  ,  voulant  assurer  Texécu- 
tion  des  articles  XLIX  et  L  de  la  loi  du  i  o  juin  dernier  ^ 
qui  attribue  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux ,  sur 
la  vente  ou  régie  des  biens  de  la  liste  civile  ,  la  même 
surveillance  qui  lui  est  attribuée  sur  les  autres  domaines 
nationaux  ,  et  ordonne  que  les  administrateurs  du  droit 
d'enregistrement  seront  tenus  de  correspondre  avec  lui  pour 
tous  les  objets  relatifs  k  la  vente  et  régie  de  ces  biens ,  et  de 
lui  fournir  tous  les  renseignemens  dont  il  aura  besoin  ; 

Après  avoir  entendu  son  comité  d'aliénation,  décrète  ce 
iqui  suit  : 

Art.  L''  Le  ministre  des  contributions  publiques  fera 
passer  incessamment  k  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux ,  tQus  les  papiers  et  documena  qu'il  peut  avoir  con-^ 
cernant  la  régie  et  vadministration  des  revenus  des  biens 
nationaux ,  de  ceux  de  la  ci-devant  liste  civile  et  de  ceux 
des  émigrés. 

IL  Les  comrriis  du  département  des  contributions  pu- 
bliques composant  le  bureau  que.  le  ministre  de  ce  dépar- 
tement avait  organisé  pour  la  suite  des  travaux  relatifs  k  la 
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régie  et  administration  dont  il  s'agit,  passeront  à  T^dminis- 
trateur  des  domaines  nationaux;  et  ia  trésorerie  nationale 
tiendra  à  la  disposition  de  l'administrateur  les  fonds  qui 
étaient  attribués  à  ce  bureau. 

III.  La  Cpnvention  nationale  chargé  l'administrateur  des 
domaines  nationaux  de  l'exécution  du  décret  du  26  juin 
dernier ,  concernant  les  baux  à  loyer  des  domaines  nationaux. 
II  sera  tenu  d'y  satisfaire  dans  le  plus  bref  délai  possible  :. 
enjoint  à  la  régie  desdits  domaines  et  à  tous  autres,  de  lui 
remettre  à  cet  effèt  tous  les  renseignemens  nécessaires. 

IV.  L'article  L  de  la  loi  du  i  o  juin  dernier  aura  son 
exécution  pour  ce  qui  concerne  les  domaines  nationaux  de 
toute  nature  ,  et  sans  distinction  desdits  domaines. 


LO  I 

Relative  aux  Coupes  des  Bois  appartenant  aux  P avens 
des  Emigrés. 

Du   16  Juillet  1793. 

JLiA  Convention  nationale,  interprétant,  en  tant  que 
de  besoin,  l'article  V  de  la  loi  du  28  mars  ,  concernant  les 
émigrés,  et  voulapt  assurer  les  droits  de  la  République  sur 
leurs  biens,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  I."  Il  est  défendu  à  tous  les  parens  des^émîgrés, 
désignés  audit  article  V ,  de  faire  exploiter  ou  vendre,  dans 
les  boi^  à  eux  appartenant,  aucune  coupe  extraordinaire  de 
futaie,  à  peine  de  confiscation  du  prix  et  d'une  amende 
égale  à  ladite  confiscation. 

.  IL  Ceux  desdits  parens  qui  auraient  des  portions  de  bois 
dépérissantes ,  et  dont  la  coupe  serait  nécessaire ,  seront  tenus 
de  se  pourvoir  par-devant  l'administration  du  département, 
qui  pourra  permettre  ladite  coupe,  sur  l'avis  du  directoire 
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du  district,  et  après  que  la  nécessité  de  la  coupe  aura  été 
Constatée. 

III.  L'adjudication  de  (a  coupe  sera  faite  dans  les  formes 
pre^rites  pour  les  bois  nationaux ,  et  le  prix  en  sera  versé 
es  mains  du  receveur  du  district,  de  la  situation  des  bois. 

IV.  Les  citoyens  débiteurs  de  rentes  envers  les  parens 
des  émigrés  ,  mentionnés  audit  article  V,  pourront  se  libérer 
desdites  rentes ,  en  consignant  le  capital  es  mains  du  rece- 
veur du  district  oà  lesdits  parens  sont  domiciliés. 

V.  li  sera  loisible  auxdits  parens  de  retirer  les  capitaux , 
soit  desdites  rentes,  soit  des  coupes  extraordinaires  de  bois  ^ 
en  justifiant  de  l'emploi  en  acquisitions  de  terres  ou  maisons , 
si  mieux  ils  n'aiment  les  constituer  sur  le  trésor  public , 
auquel  cas  l'intérêt  leur  en  sera  payé  à  raison  de  cinq  pour 
cent. 


LOI 

Relative  à  la  iJquidation  des  sommes  dues  par  la  Régie 
des  Économats. 

Pu  10  Juillet  1793* 

■Art.  I."  Le  commissaire  liquidateur  continuera  k  liqui- 
der les  sommes  dues  par  la  régie  des  économats  aux  suc- 
cessions et  successeurs ,  prélèvement  fait  des  charges  et  droits 
acquis  à  la  f^ation  d'après  les  lois  préexistantes.  Les  dispo- 
sitions de  la  loi  relative  aux  émigrés  ,  seront  observées 
envers  tous  ceux  qui,  directement  ou  indirectement,  auront 
des  droits  à  réclamer  sur  la  régie  des  économats-. 

II.  Les  préposés  particuliers  du  ci-devant  économe- 
séquestre  ,  qui  sont  en  reste  de  remettre  leurs  comptes , 
les  présenteront  au  directoire  de  département  du  chef-lieu 
du  bénéfice  ,    sous  \^  responsabilité  du   citoyen   Brim , 
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régisseur  principal ,  dans  le  délai  <run  mois  ,  à  compter  de. 
la  publication  du  présent,  k  peine  de  mille  livres  d'amende , 
et  d'un  quart  de  cette  somme  par  chaque  quinzaine  de 
retard. 

IIL  Les  directoires  de  département  donneront  leur  avis, 
dans  le  mois  dé  la  remise ,  sur  les  comptes  des  préposés , 
après  avoir  pris ,  s'ils  le  jugent  à  pr(/pos ,  les  observations 
des  municipalités  et  dismets»  et  enverront  le  tout  au  cora* 
missaire  liquidateur  dans  la  quinzaine  suivante. 

IV.  Les  créanciers:  des  successions  et  successeurs  qui 
voudront  conserver  leurs  hypothèques  ,  seront  tenus  de  se 
pourvoir  par  opposition,  dans  le  délai  d'un  mois,  au  bureau 
des  hypothèques  établi  k  Paris  :  toutes  celles  faites  es  mains 
de  l'économe  -  séquestre  demeurant  comme  non-avenues  ; 
sauf  à  ceux  qui  en  avaient  déjà  formé ,  à  les  renouveler  au 
bureau  des  hypothèques. 

V.  Les  reconnaissances  de  liquidation  ne  seront  délivrées 
aux  successions  et  successeurs ,  qu'en  justifiant  qu'il  n'existe 
pas  d'oppositions,  ainsi  que  cela  se  pratique  pour  la  liqui- 
dation des  autres  dettes  de  l'État. 

VL  I^es  créanciers  des  successions  et  successeurs  ne  seront 
pas  reçus  à  faire  liquider  leurs  droits  en  particulier;  mais  ils 
pourront  poursuivre  la  liquidation  de  ce  qui  reviendra  aux 
successions  et  successeurs,  en  se  conformant  à  l'article  L"; 
et  dans'  tous  les  cas,  la  reconnaissance  sera  délivrée  au 
nom  de  la  succession  ou  successeur,  sauf  aux  .intéressés  à 
se  distribuer  la  sommé  comme  ils  aviseront.         .     . 

yn.  Le  délai  pour  la  présentation  des  titres  et  mémoires 
au  bureau  de.  liquidation ,  demeure  prorogé  jusqu'au  20 
septembre  1793.  Le  i."  octobre  suivant,  le  comité  des 
comptes  nommera  des  commissaires  qui  arrêteront  le  registre 
d'inscription,  passé  lequel  délai,  aucune  réclamation  ne  sera 
reçue.  , 

Vin.  Le  commissaire  liquidateur  demeure  autorisé  à 
remettre  aux  commissaires  de  la  régie  nationale,  sous  leur 
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récépissé,  ies  titres  et  pièces  dpnl  ils  pourraient  avoir  besoitr 
pour  le  recouvrement  de  l'arriéré  ,  à  la  charge  de  les 
rétablir. 

IX.  Le  commissaire  liquidateur  remettra ,  après  avoir  fini 
la  liquidation,  aux  commissaires  de  la  comptabilité,  toutes 
les  pièces  déposées  en  ses  mains  par  le  citoyen  Briire,  ou 
envoyées  par  les  départemens ,  en  vertu  de  l'article  III  ci- 
dessus  ;  et  les  comptes  du  citoyen  Brihe  et  de  ses  préposés , 
seront  aussitôt  vérifiés  par  le  bureau  de  comptabilité. 


LOI 

^Interprétative  de  celle  qui  accorde  un  délai  aux  Pos- 
sesseurs de  Dîmes  supprimées  sans  indemnité,  pour 
.  renoncer  a  leurs  acquisitions  de  Domaines  nationaux. 

Du  II. Juillet  1793^ 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation ,  décrète  que  le  délai 
de  deux  mois  accordé  par  la  loi  du  11  septembre  1792, 
aux  possesseurs  des  dîmes  supprimées  sans  indemnité ,  pour 
renoncer  aux  acquisitions  des  domaines  nationaux  payables 
avec  la  valeur  desdites  dîmes,  n'a  dû  courir  qu'à  dater  du 
jour  de  la  publication  de  ladite  loi;  en  conséquence,  Ja 
renonciation  faite  dans  les  deux  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  publication ,  est  valable. 
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LOI 

Relative  à  la  Remise  des  Titres  de  propriété  et  de 
jouissance  des  Domaines  nationaux  aliénés. 

Du  12  Juillet  1793, 

Art.  I/^  1  ou  s  les  titres  de  propriété,  baux  anciens, 
déclarations  fournies  par  les  fermiers  des  domaines  natio- 
naux aliénés ,  &c.  seront  remiir  aux  adjudicataires  desdits  ' 
biens ,  en  justifiant  par  eux  du  paiement  du  prix  de  leur 
acquisition. 

II.  Si  un .  héritage  a  été  adjugé  dîvisément ,  les  titres 
seront  remis  a  celui  des  adjudicataires  qui  en  aura  acquis 
pour  une  plus  forte  somme. 

*  III.  II  sera  loisible  aux  acquéreurs  partiels  des  domaines 
nationaux  de  prendre  lesdits  titres  en  communication  sous 
leur  récépissé ,  d'en  faire  faire  des  copies  ou  extraits  sur 
papier  timbré ,  lesquels ,  après  avoir  été  collatîonnés  et  visés 
par  le  directoire  du  district,  auront  foi  en  jugement  comnvB 
les  titres  originaux ,  et  ce ,  jusqu'à  inscription  de  faux. 

IV.  Le  principal  adjudicataire  partiel,  auquel  les  titres 
originaux  auront  été  remis ,  sera  tenu  d'en  aider ,  sous  récé- 
pissé, les  adjudicataires  partiels  dont  les  extraits  coilationnés 
seraient  argués  de  faux. 

LOI 

JÇ^ut  exige  une  Caution  pour  tout  paiement  en  exécution 
de  jugemens  attaqués  par  la  voie  de  la  cassation^ 

Du  16  Juillet  1793. 

La.  Convention  nationale,  après  avoir  ente^d^ 
j(«  rapport  du  comité  des  ûnwGês,  décrète  qu'il  ne  sera  fait 
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par  la  trésorerie  nationale,  et  par  les  caisses  des  diverses 
administrations  de  la  République ,  aucun  paiement  en  vertu 
de  jugemens  qui  seront  attaqués  par  la  voie  de  la  cassation , 
dans  les  termes  prescrits  par  la  loi ,  «qu'au  préalable  ceux  au 
profit  desquels  lesdits  jugemens  auraient  été  rendus ,  n'aient 
donné  bonne  et  sujSîsante  caution  pour  sûreté  des  sommes 
à  eux  adjugées. 


LOI 

Qui  fixe  les  Droits  et  Taxations  à  percevoir  par  les 
Receveurs  de  District  sur  les  Contributions  et  autres 
Recettes.  , 

Du  i6  Juillet  1793. 

Art.  I.*' r  OU R  les  exercices  1791,  1792  et  années 
suivantes ,  les  receveurs  de  district  jouiront  des  taxations 
qui  leur  avaient  été  attribuées  sur  les  contributions  foncière 
et  mobilière,  par  là  loi  du  24  novembre  1790;  ils  sont 
en  outre  autorisés  à  prélever  à  leur  profit,  un  denier  pour 
livre  sur  le  produit  de  toutes  les  autres  recettes  qu'ils  ont 
été  chargée  de  faire  pendant  les  années  1 79 1  et  1 792 ,  pour 
la  trésorerie  nationale ,  non  compris  la  recette  des  capitaux 
provenant  de  la  vente  des  biens  nationaux. 

Les  mêmes  taxations  leur  seront  attribuées  sur  les  fruits 
et  revenus  des  domaines  nationaux  ,  perçus  directement 
ou  indirectement  pendant  les  années  1 790 ,  1 79 1  et  1 792  ; 
et  les  receveurs  pourront  en  ehiployer  le  montant  dans  leur 
compte  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

IL  A  l'égard  du  recouvrement  perçu  et  à  percevoir  sur 
les  capitaux  des  domaines  nationaux,  il  sera  alloué  aux. 

receveurs 
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receveurs,  sur  les  sommes  portées  en  recette  dans  leur  compte 
de  chaque  année,  des  remises  ainsi  qu'il  suit; 


SAVOI 

H: 

' 
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100,000' 

joo' 

a* 

^^■rp. 

J  ou —pour  les  p."* 

1 00,000^ 
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6. 
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AOO^OOfl 

300,000. 
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6. 
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300,000^ 
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6. 

8fP- 
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400,000. 

500,000. 

i,4jo. 

# 

#  -fp.- 

7  0U^.. 

f  Ou^T^v  jusqu'à.,  ... 

500,000; 
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1,000,000. 

ï,o7J. 

u 

0  -p.- 

1,000,000* 

1,500,000. 

».57J- 

e 

^ÎTP. 

\  ou  77~ 

1,500,000* 

a^ooojooo. 

».99i. 

n- 

4.np. 

jOUrîTî 

2,000,000. 

2^500,000. 

3.Î48. 

16. 

*-T=;P. 

^OU.Tj'— 

2,500,000^ 

3,^00,000. 

i,66i. 

6. 

*.T7P- 

;OU77'7r 

3^,000,000» 

Pour    4yOoo,ooo.  4,161.^.  2. 7;  p. 

5,000,000.  4»577*  "9«  ^-nP' 

•     6,000,000.  4'935*    *•  4r?P- 

7,000,000.  5,»47»  '*•  4*îtP- 

8,000,000.  5,525.    7.  11.^  p. 

9,000,000.  5,752.  13.  4'nP- 

10,000,000.  5,944.  19*  ^'îtP' 


ou  r^Tipo"*"  '^5  sommes  compo- 
sant le  quatrième  million; 
Ou  — *— . ....  cinquième  million. 

ou  7~ sixième  million. 

ou  ^7*77 . , .  •  «  septième  million. 

ou  y-'^ huitième  million. 

ou  —'— neuvième  million, 

ou  -^x^, ....  dixième  naillion. 


Pour  .20,000,000.  7,<îi4.    2.    6.nP'7  0u~  jP^ç'^'fJ^J'JîfU 

30,000,000.   9,084»  i4'    J'TïP'T^^nV: 36,000,000, 

4o>ooo,ooo.  10,400.   10.     4'72  P' ^  ^"  riVr  ••  •  •  • 4o,ooo,ooo< 


L'administrateur  dets  domaines  nationau:?^   fera  faire  îé 
décompte  desdites  remises,  et  elles  ne  pourront  être  payées 
auxdits  receveurs,  qu'après  l'arrêté  provisoire  de  leur  compte^ 
par  ledit  administrateur. 

IJI.  II  sera  alloué  à  chacun  des  receveurs  de  district; 
.  Tome  VU.  *        N  '        ' 
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des  appointenlens  d'un  ou  de  plusieurs  commis  ^  en  raisoa 
du  nombre  des  articles  de  vente  dont  ils  ont  eu  k  faire  fe 
recouvrement,  dans  la  proportion  d'un  comînis  par  millô- 
articles. 

Le  nombre  des  articles  sera  réglé  d'après  les  procès- 
verbaux  d'a^udication,  et  les  appointemens  d'après  le  taux 
commun  établi  pour  les  commis  employés  dans  les  bureaux 
desdits  districts  et  d'après  un  arrêté  desdits  directoires* 

IV.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  est  autorisé 
à  arrêter  un  état  de  distribution  pour  chacun  des  receveurs 
de  district,  des  sommes  qui  se  trouveront 4ui  revenir  d'après 
les  bases  d-dessus  fixées^  et  à  en  expédier  mandat  sur  la 
trésorerie  nationale. 

V.  A  l'avenir  tous  les  frais  qui  restent  à  payer  et  ceux 
qui  pourront  être  feits,  tant  pour  la  vente  que  pour  le 
recouvrement  des  capitaux  des  domaines  nationaux,  seront 
acquittés  par  les  receveurs  de  district  sur  les  fonds  provenant 
de  la  recette  feite  pour  le  compte  du  trésor  pitblic,  d'après 
les  mandats  délivrés^  par  les  corps  administratifs  qui ,  confbr-* 
mément  au  décret  du  6  juin  dernier,  auront  réglé  défini- 
tivement les  dépenses.   . 

VL  A  la  fin  de  chaque  mois ,  les  receveurs  formeront 
un  état  de  toutes  les  dépenses  relatives  aux  domaines  na- 
tionaux qu'ils  auront  acquittées ,  et  l'enverront  à  l'adminis- 
trateur desdits  domaines ,  qui  le  leur  fera  repasser  après 
r^oir  ordonnancé, 

VIL  Les  receveurs  enverront  pour  comptant  daûs  leurs 
remises  à  la  trésorerie  nationale,  le  mandat  de  l'administra- 
teur des  domaines  nationaux;  et  ils  seront  crédités  d'autant 
sur  le  compte  des  recettes  ordinaires. 

VIII.  Les  receveurs  de  district  qui,  pour  acquitter  dés 
frais  reladfs  aux  domaines  nationaux ,  auraient  employé  le 
produit  des  sous  additionnels ,  ou  leurs  propres  deniers  ^ 
seront  remboursés  par  un  mandat  délivré  par  l'administra- 
teur des  domaines  nationaux  sur  la  trésorerie  natignab  ^ 
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diaprés  J'état  appuyé  des  ordonnances  et  autre?  «^pièces ,  le- 
quel sera  visé  par  le  directoire  du  district,  et  arrêté  par  le- 
département. 

IX.  II  sera  référé  à  Tadmimstrateur  des  domaines  natip-- 
naux,  des  difficultés  qui  pourraient  s'éleveï  sur.  le  paiement 
desdits  frais* 

X.  Le  traîtement  des  receveurs  de  district,  td  qu'il  est 
réglé  par  le  présent  décret,  sera  acquitté;  savoir,  sur  les 
$ou>  pour  livre  additionnels  pour  la  recette  faite  sur  les 
contributions  foncière  et  mobilière  ;  et  pour  la  recette  faite 
sur  les  domaines  nationaux,  d'après  les  états  que  les  rece- 
veurs enverront  tous  les  trois  mois  à  radministrateut  de^ 
domaines  nationaux,  qui  leur  en  f#ra  passer  le  montant  sur 
la .  trésorerie  nationale. 

XL  Les  receveurs  de  district  qui  se  trouveront  dans  le 
cas  de  quitter  leurs  places  pour  toute  autre  cause  qMe  celle 
de  désordre  ou  d'inj^délité  dans  leur  gestion,  auront  la  hr- 
calté  d'achever  les  exercices  par  eux  commencés ,  à  la 
charge  d'en  compter  par-tout  où  il  appartiendra. 

XIL  Ceux  desdits  receveurs  qui  ne  seraient  pas  daas 
l'Intention  de  profiter  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par 
Taiticle  ci-dessus,  seront  tenus.de  rendre  à  leur  successeur j^ 
en  présence -de  deux  membres  du  directoire  de  district,  un 
compte  de  clerc-k-maître,  de  leurs  recettes  et  dépenses  sur 
les  diverses  perceptions  qui  leur  étaient  corifiées.  Ils  seront 
pareillement  tenus  de  remettre  au  nouveau  receveur  to^s  les 
acquits,  récépissés,  journaux,  registres,  et  généralement 
toutes  les  pièces  et  papiers  servant  ou  relatifs  aux  exercices 
par  eux  commencés ,  ainsi  que  les  deniers  qui  se  trouveraient 
ou  devraient  se  trouver  en  caisse,  par  le  résultat  du  compte 
de  clerc-à-maître;  le  tout  à  la  charge  par  le  nouveau  re- 
ceveur de  rendre  seul  les  comptes  définitifs  desdîts  exercices; 

XIIL  L'arrêté  dudit  compte  de  clerc-k-maître  entre 
l'ancien  et  le  nouveau  receveur ,  visé  par  les  deux  membres 
d\x  directoire  de  district  qui  auront  assisté  à  cette  opération^ 
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opérera  fa  (ïécbarge  pleine  et  entière  de  Tancien  receveur 
dont  le  cautionnement  sera  en  conséquence  annullé  par 
rapport  aux  recettes  et  dépenses  par  lui  faites,  tant  sur  les 
contributions  directes  et  indirectes,  que  sur  les  diverses  per- 
ceptions dont  (es  produits  doivent  être  versés  au  trésor 
public.  Ledit  cautionnement  continuera  de  subsister  seule- 
ment par  rapport  aux  fonds  qui  auront  été  adressés  aux 
receveurs  par  la  trésorerie  nationale,  pour  le  paiement  des 
frais  de  culte,  et  autres  dépenises  à  la  charge  du  trésor 
public. 

XIV,  Les  comptes  de  clerc-à*maître  ne  t:omprendront 
point  les  recettes  et  dépenses  faites  par  les  receveurs,  pour 
les  frais  de  cuite  et  autres  objets  pour  le  paiement  desquefis 
la  trésorerie  nationale  est  dans  i  usage  de  leur  faire  passer 
des  fonds  particuliers. 

XV.  Les  receveurs  de  district  seront  ténus  de  former  un 
xompte  particulier  des  recettes  et  dépenses  relatives  k  chacun 
des  objets  énoncés  par  l'article  précédent.  Lès  frais  de  culte 
et  les  pensions  ides  ecclésiastiques,  religieux  et  religieuses, 
seront  réunis  dans  un  seul  et  même  compte,  dans  lequel 
on  fera  autant  qu'il  sera  possible,  en  recette  et  en  dépense, 
deux  chapitres  di^uncts ,  l'un  pour  les  frais  de  culte ,  et 
f  autl'e  pour  les  pensions. 

•  La  recette  dudît  compte  sera  justifiée;  savoir,  pour  le 
ïeceveur  du  district  chef-lieu  de  chaque  département,  par 
des  bordereaux  signés  des  payeurs  prhiéîpaux  de  la  section 
des  dépenses  diverses  et  de  celle  de  la  dette  publique ,  et 
du  payeur  génétal  du  déparlement ,  chacun  pour  ce  qui  le 
concerné,  des  récépissés  délivrés  par  ledit  receveur,  pour 
les  fonds  qui  lui  ont  été  successîvemenl  remis  pour  lès  frais 
de  culte,  et  pour  lès  pensions  des  ecclésiastrques ,  religieux 
et  religieuses  ;  et  pour  les  receveurs  des  autres  districts  de 
chaque  département,  par  des  bordereaux  signés  du  receveur 
du  district  chef-lieu,  bu  du  payeur  général  du  département, 
et  visés  du  directoire,  des  récépissés  délivrés  par  lesdits 
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receveurs  »  pour  les  fonds  qui  leur  ont  été  fournis ,  soit  pa^ 
ledit  receveur  du  district  chef- lieu ,  soit  par  le  payeur  gé- 
néral du  département* 

La  dépense  dudit  compte  sera  pareillement  justifiée  par 
les. quittances  des  parties  prenantes,  appuyées  des  diverses 
pièces  justificatives  prescrites  par  les  lois. 

XVI.  Les  comptes  de  chacune  des  autres  espèces  de  dé- 
penses que  les  receveurs  dç  district  sont  chargés  d'acquitter  , 
pour  le  compte  du  trésor  public,  seront  rédigés  dans  la 
même  forme. 

XVIL  Lesdits  comptes  d*abord  seront  vérifiés  par  les 
directoires  de  district^  lesquels  les  arrêteront  en  recettes  et 
en  dépenses ,  et  en  dresseront  un  bref  état  signé  du  comp- 
table et  certifié  d'eux  au  directoire  de  département;  savoir, 
pour  l'année  1790;  avant  le  i/'  septembre  prochain  ;  pour 
Tannée  1 79 1  ,  avant  le  1  .*'  novembre  aussi  prochain  ;  et 
enfin  pour  l'année  1792,  avant  le  i/'  janvier  i794«  Le 
4lirectoire  du  département  transmlettra  lesdits  comptes  visé^ 
de  lui  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ;  l'assem- 
blée se  réserve  de  régler  le  mode  de  l'arrêté  définitif  des 
comptes. 

XVIIL  A^Pégard  des  comptes  à  rendre  par  les  receveurs 
de  district  sur  les  recettes  qu'ils  ont  faites  pour  le  compte 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  il  continuera  d'en  être  usé 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  V ,  IX  et  XI  du  décret 
du  1 5  septembre  1791- 

XIX.  Les  comptes  de  chaque  année  seront  adressés  à 
l'administrateur  des  domaines  nationaux,  lequel  sera  tenu 
de  les  vérifier  et  d'accélérer  la  remise  des  débets  résultant 
de  son  arrêté  provisoire,  l'assemblée  se  réservant  de  régler 
le  mode  de  l'arrêté  définitif  desdîts  comptes. 

XX.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  prescrira 
aux  receveurs,  si  fait  n'a  été,  un  mode  uniforme  pour  la 
formation  de  leurs  comptes,  d'après- les  principes  de  la 
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comptabilité- appliqués  zvt  régime  de  la  caisse  de  réxtraor- 
dinaire,       ,  . 

XXI.  Les  comptes  relatifs  aux  recettes  dé  la  caisse  de 
^extraordinaire  devront  être  parvenus  à  l'administrateur  des 
domaines  nationaux  avant  le  i,*'  fanvier  prochain  pour  les 
années  1790  et  179 1 ,  et  avant  le  i.*'  avril  aussi  prochain 
pour  l'année  179  2, 


:  LOI 

Relative  aux  Héritiers  des  Religionnaires  fugitifs  dont 
les  biens  ont  été  confisqués.  , 

Du  17  Juillet- 1793. 

Art.  L"1jES  héritiers  des  religicmnaîres  fugitifs  et 
autres  dont  les  biens  ont  été  confisqués  pour,  cause  de  reli^ 
gîon  dans  l'étendue  de  la  ci-devant  province  de  Lorraine , 
duché  de  Bar  et  autres  réunie  à  la  France ,  et  qui  font  au- 
jourd'hui partie  de  la  République  française ,  sont  appelés  à 
recueillir  lesdits  biens  qui  se  trouvent  actuellement  dans  les 
juains  dç  la  Nation,  en  justifiant  leur  droit  conformément 
au  décret  du  9  décembre  1790. 

IL  Si  aucuns  de  ces  biens,  ont  été  échangés  par  l'ancien 
gouvernement ,  les  héritiers  des  religionnaires  rentreront  en 
possession  des  biens  que  le  gouvernement  aura  reçus  en 
contre^échjinge ,  et  qui  seront  entre  ses  mains. 

IIL  Tous  les  prétendant  droit  \  la  délivrance  des  biens 
confisqués  pour  cause  de  religion,  seront  au  surplus  tenus 
de  se  çQnformer  à  là  îoî  du  9  décembre  1 79c* 
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LOI 

Relative:  aux  Arrêtés  pris  pair  les  Reprisentans  du 
peuple  en  mission. 

"Du  17  Juillet  1795- 

jLik  Convention  nationale  casse  et  annulle  h 
délibération  du  département  de  la  Dordogne  du  6  juin  der-^ 
nier ,  qui  défend  au  comité  de  sûreté  générale  d'Exideuil,  et 
à  tous  autres  comités  établis  par  Élic  Lacoste,  représentant 
du  peuple  dans  ce  département  y  de  continuer  leurs  opéra-- 
tions. 

Décrète  que  les  arrêtés  des  représentai  du  peuple  étant 
des  lois  proyboires ,  nulle  autorité  autre  que  la  Convention 
nationale  ne  peut  y  porter  atteinte.  .  ^^ 


LOI 

Çui  supprime  sans  indemnité  toutes  Redevances  ci- 
devant  seigneuriales  et  Droits  féodaux ,  même  ceux 
conservés  par  le  Décret  du  2j  Août  ij^z  *^ 

Du  17  Juillet  i79î^ 

Art.  I."  1  ou  TE  s  redevances  ci -devant  seigneit- 
riales,  droits iéodaux,  censuels,  fixes  et  casuels  »  même 
ceux  conservés  par  le  décret  du  25  août  dernier,  sont 
$uppri(Yiés  sans  indemnité. 

IL  Sont  exceptées .  des  dispositions  de  l'article  précé- 

*  yoyerWvh  d\:t  Conseil  d*ctat  du  ij  laessidor  an  15,  et  le  décret 
impérial  du  a  5  avril  1807, 
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dent ,  les  rentes  ou  prestations  purement  foncières  et  non 
féodales. 

III.  Les  procès  civils  et  criminels,  intentés,  soit  sur  le 
fonds ,  soit  sur  ies  arrérages  des  droits  supprimés  par  l'article 
I  /'' ,  sont  éteints  sans  répétition  de  frais  de  la  part  d'aucune 
des  parties. 

IV.  Dans  le  cas  où  le  tout  ou  partie  des  droits  suppri- 
més par  l'article  I/'  auraient  été  Hiis  en  séquestre  ,  soit 
volontairement,  soit  par  ordonnance  de  justice,  les  objets 
séquestrés  seront  remis  par  ies  dépositaires  k  ceux  qui  les 
auront  consignés. 

V.  Ceux  qui  se  sont  rendus  adjudicataires  de  domaines 
nationaux  dans  lesquels  seraient  comprb  des  droits  suppri- 
més par  l'article  I/%  ne  pourront  réclamer  aucune  indem- 
nité ;  ils  pourront  néanmoins  renoncer  à  leur  adjudication-» 
à  la  charge  par  eux  d'en  &ire  leur  déclaration  au  directoire 
du  district ,  dàiis  le  mois  de  la  publication  du  présent 
décret. 

En  cas  de, renonciation,  le  directoire  de  district  fera  fa 
liquidation  des  sommés  payées  par  l'adjudicataire  en  prin- 
cipal et  intérêts,  et  des  fruits  par  lui  perçus. 

VL  Les  ci-devant  seigneurs ,  les  feudistes ,  commissaires 
à  terrier ,  notaires  ou  tous  autres  dépositaires  de  tiues  constir 
tu  tifs  ou  récognitifs,  de  droits  supprimés  par  le  présent 
décret  ou  par  les  décrets  antérieurs  rendus  par  les  assemblées 
précédentes ,  seront  tenus  de  les  déposer,  dans  les  trois  mois 
de  la  publication  d\\  présent  décret,  au  greffe  des  munici- 
palités des  lieux.  Ceux  qui  seront  déposés  avant  le  i  o  août 
prochain ,  seront  brûlés  ledit  jour  en  présence  du  conseil 
général  de  la  commune  et  des  citoyens  ;  le  sutplus  sera  brûlé 
à  l'expiration  des  trois  mob. 

VII.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  caché ,  soustrait 
ou  recelé  des  minutes  ou  expéditions  des  actes  qui  doivent 
être  brûlés  aux  termes  de  l'article  précédent ,  seront  condam- 
nés à  cinq  armées  de  fers. 
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VIIL  Sont  compris  dans  ies  dispositions  de  farticlle  VI , 
I  ."^  les  jugemens  ou  arrêts  qui  porteraient  reconnaissance 
des  droits  supprimés  par  le' présent  décret,  ou  qui  les  ren- 
seigneraient; 2."*  les  registres  qui  contiennent  ia  déclaration 
des  droits  de  franc-fief  précédemment  supprimés;  "^J"  les 
titres  des  domaines  nationaux  qui  sont  déposés  au  secréta- 
riat des  districts. 

IX.  Les  receveurs  ou  préposés  comptables  déposeront, 
dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  décret,  les  regis-^ 
très ,  cueiilerets  et  pièces  de  comptabilité ,  au  secrétar^it  de 
leur  district.  Les  comptes  seront  apurés  dans  les  deux  mois 
de  la  présentation,  et  aussitôt  l'apurement,  les  registres, 
cueiilerets  et  pièces  seront  aussi  brûlés  publiquement  «  à  ia 
diligence  du  procureur-syndic  du  district. 

X.  Les  plans  et  arpentages  qui  peuvent  donner  des  teri* 
seignemens  sur  les  propriétés  territoriales ,  seront  déposés  au 
secrétariat  du  district  de  la  situation  des  biens ,  pour  y  avoir 
recours  au  besoin. 

XI.  Le  décret  du  25  août  dernier  continuera  d'être  exé- 
cuté en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 


LOI 

Relative  au  Paiement  des  Contributions  publiques  de 
ly^i  et  jy^2  et  autres  antérieures,  et  à  la  Liqui-\ 
dation  de  la  Dette  arriérée. 

Du  17  Juillet  1793. 

Art.  I."  LjE  paiement  des  contributions  directes  des 
années  1791  et  1792  ,  et  autres  arnérieures ,  ne  pourra  être 
retardé  au-delà  du  30  novembre  prochain  soi;6  aucun  pré- 
texte, même  de  surcharge  d'outre  moitié ,  sauf  à  précompter 
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sur  les  rôles  prochains  ce  qui  sera  justifié  avoir  été  payé  de 
trop.  / 

II.  Le  paiement  prescirit  par  {'article  I."  sera  eflfèctué  par 
tiers  dans  les  mois  d'août,  octobre  et  novembre  prochabs, 
sans  préjudice  de  l'exécution  du  décret  du  2  de  ce  mois, 
qui  suspend  le  paiement  des  contributions  dans  les  dépar- 
temens  où  les  administrations  sont  en  état  de  rébellion. 

III.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
nii  créancier  ou  pensionnaire  de  l'État,  nui  fonctionnaireou 
salarié  public ,  ne  sera.payé  de  ce  qui  lui  est  dû,  qu*en  justi- 
fiant de  l'acquit  de  l'entière  contribution  mobilière  de  1792. 
A  dater  de  la  même  époque,  il  suffira  que  les  parties  pre- 
nantes sur  l'exercice  de  175)3  rapportent  la  quittance  de 
la  contribution  mobilière  de  1792,  certifiée  par  la  muni- 
cipalité de  leur  domicile  et  par  le  directoire  du  district,  qui 
attesteront  dans  le  visa  que  les  citoyens  y  dénommés  ré- 
sident en  France,  et  ne  sont  pas  compris  dans  la  liste  des 
émigrés.  "^ 

Les  pensionnaires  de  l'État  seront  néanmoins  tenus  de 
plus  de  se  conformer  aux  décrets  dés  19  et  30  juin  dernier, 
concernant  les  certificats  de  civisme. 

IV.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  procédera,  avec 
ïa  plus  grande  célérité,  à  la  liquidation  de  toutes  les  parties 
de  la  dette  exigible  arriérée  ;  il  les  prendra  par  oi;^re  de 
numéro ,  quel  que  soit  le  montant  des  créances.  Le  comité 
de  liquidation  soumettra  tous  les  lundis  à  la  Convention 
nationale,  le  résultat  de  celles  vérifiées  dans  la  semaine  pré- 
cédente. 

V.  Le  paiement  de  toutes  les  parties  de  la  dette  exigible 
arriérée  gnon  encore  I/^uidées ,  ne  sera  fait  qu'en  reconnais- 
sances dte  liquidation  et  non  en  assignats.  Il  en  sera  de 
même  des\^parties  déjà  liquidées,  mais  dont  le  paiement  n'a 
pas  été  enœre  effectué ,  soit  parce  qu'il  avait  été  suspendu 
par  la  loi  du  it  5  mai  17911,  soit  parce  que  les  reconnaissances 
de  liquidation\n'ont  pas  tvicore  été  présemées  \  latrésorerie 


Digitized  by 


Googfe 


Juillet  jy^^.   \  205 

nationale ,  soif  enfin  parce  qu'elles  n'ont  pas  été  encore 
expédiées,  sauf  l'exception  portée  en  l'article  XIII  ci-après. 
yi.  Les  créanciers  pourront  faire  diviser,  une  fois  seu- 
lement, ie  montant  des  sommes  liquidées  ou  à  liquider,  en 
autant  de  reconnaissances  qu'ils  trouveront  convenable. 
Néanmoins  chaque  coupure  ne  poui'ra  être  au-dessous  de 
mille  iivi'es.     » 

VII.  Les  reconnaissances  contiendront  la  mention  du 
décret  de  liquidation,  de  la  créance  dont  elles  font  partie, 
si  elle  a  été  divisée,  et  ie  nom  du  créancier  désigné  dans 
lé  décret  :  elles  pourront  êtte  cédées  et  transportées  ;  mais 
en  ce  cas,  elles  seront  soumises  au  même  droit  d'enregis- 
trement que  les  effets  publics  au  porteur. 

VIII.  A  l'avenir ,  les  reconnaissances  de  liquidation  ne 
produiront  aucun  intérêt;  celui  qui  a  été  attribué. aux  re- 
connaissances déjà  délivrées ,  (Cessera  d'avoir  lieu  à  compter 
du  I.*'  août  prochain. 

IX.  Les  intérêts  des  créances  qui  eii  produisent  par  leur 
nature,  seront  compris  dans  la  reconnaissance  jusqu'au  jour 
du  décret  de  liquidation. 

X.  Les  reconnaissances  de  liquidation  émises  ou  à  émettre, 
seront  reçues  en  paiement  de  biens  nationaux  pour  le  capital 
et  l«s  intérêts  qu'elles  représentent,  de  la  manière  prescrite 
par  ie  décret  du  27  juin  1792,  concurremment  avec  les 
assignats  et  le  numéraire,  dans  les  proportions  suivantes  : 

i.**  Les  particuliers  qui  acquerront  postérieurement  à  la 
publication  du  présent  décret,  pourront  donner  en  p^ement 
de  leur  acquisition,  toute  espèce  de  reconnaissance  de  liqui- 
dation ,  à  la  charge  par  eux  de  payer  en  même  temps^  en 
assignats  ou  en  numéraire,  une  somme  égale  à  la  moitié  de 
la  valeur  remise  en  reconnaissances; 
«  -   :2.**  Les  créanciers  directs  de  la  Nation  qui  ont  acheté 
'^es  biens  nationaux  avant  le  1."  octobre.  1792,  continue- 
Tortt  d'employer  à  leur  acquit  les  reconnaissances  de  liqui- 
dation qui  leur  ont  été  ou  seront  délivrées,  sanrêtre  tenus 
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dé  fournir  aucune  somme  en  assignats  ou  en  numéraire  pour 
l'admission  de  leurs  reconnaissances;       / 

3.''  Les  acquéreurs  postérieurs  au  i/'  octobre  1792,  et 
antérieurs  au  présent  décret ,  seront  tenus  de  payer  en  assi- 
gnats ou  en  numéraire;  mais  ils  jouiront^en  cas  d'anticipation^ 
du  bénéfice  de  la  remise  accordée  par  l'article  VII  du  décret 
du  5  juin  dernier. 

Ce  bénéfice  n'aura  pas  lieu  pour  les  acquéreurs  qui  vou- 
dront en  même  temps  user  de  la  faculté  d'employer  les 
reconnaissances  de  liquidation. 

XL  Les  maisons ,  bâtimens  et  usines  restant  à  vendre  ^ 
pourront  être  payés  avec  les  reconnaissances  de  liquidation 
émîses  ou  à  émettre,  sans  le  concours  des  assignats  ou  du 
numéraire, 

XIL  Les  créanciers  directs  de  la  Nation  auxquels  il  aura 
été  remis  ,en  paiement  des  reconnaissances  de  liquidation  » 
sont  autorisés  à  rembourser  en  même  valeur  leurs  créanciers 
personnels,  ayant  une  hypothèque  spéciale  et  privilégiée  sur 
l'objet  liquidé.  Ces  derniers  jouiront  des  mêmes  facultés 
accordées  aux  créanciers  de  la  Nation ,  pour  l'emploi  de  ces 
reconnaissances. 

XIIL  Sont  exceptées  des  dispositions  de  l'article  V  ci- 
dessus,  les  créances  arriérées  exigibles,  dont  le  montant 
composé,  soit  d'une  seule  partie,  soit  de  plusieurs  comprises 
dans  (e  même  décret,  et  appartenant  au  même  créancier, 
ne  s'élèvera  pas  en  principal  au-dessus  de  trois  mille  livres; 
le  paiement  continuera  à  en  être  fàh,  tant  pour  le  principal 
que  pour  les  intérêts ,  en  assignats  coipme  antérieiuement 
au  présent  décret. 

XIV.  Il  sera  procédé  en  la  forme  ci-dessus  prescrite,  à 
la  liquidation  de  toute  la  dette  constituée  du  ci-devant  clergé 
de  France,  ipème  de  celle  qui  a  été  contractée  par  les 
chapitres,  maisons  religieuses  et  autres  établbsemens  ecclé- 
siastiques, communes  et  municipalités,  pour  la  portion  prise 
ou  à  prendre  par  la  Nation ,  à  sa  charge ,  conformémeot  k 
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fa  loi  du  mois  cfaotit  179 1 ,  mais  seulement  jpour  les  parties 
à  l'égard  desquelles  il  n'a  pas  été  encore  délivré  de  titre 
nouvel;  en  conséquence,  les  créanciers  Seront  tenus,  à 
peine  de  déchéance ,  de  remettre  leurs  titres ,  dans  le  délai 
de  six  mois ,  au  bureau  de  la  liquidation  générale* 

XV.  La  liquidation  prescrite  par  l'article  précédent  sera 
faite  au  capital,  sur  le  pied  du  denier  vingt  des  intérêts 
stipulés.  Les  créanciers  porteurs  d'un  titre  stipulant  un  in- 
térêt au-dessous  du  denier  vingt,  auront' la  faculté  de 
demander  un  titre  nouvel  surJ'Eiat,  énqnciatîf  du  même 
capital  et  des  mêmes  intérêts. 

I  XVL  Les  créanciers  directs  de  la  Nation  qui  se  trouve- 
ront en  même  temps  ses  débiteurs  |>our  toute  autre  cause 
qu'à  raison  de  la  recette  ou  dépôt  des  derliers  publics , 
pourront  donner  en  paiement  les  reconnaissances  de  liqui- 
dation qui  leur  ont  été  ou  seront  délivrées. 


LOI 

V 

Relative  au  Visa  et  Enregistrement  des  Effets  puhlics 
au  Porteur. 

Du    18  Juillet  1793. 

Akt.  L"  JLes  efFets  publics^  stipulés  au  porteur,  soit 
ceux  sur  l'État,  soit  ceux  des  compagnies  et  sociétés  d'ac- 
tionnaires, soit  les  actions  d'associations  de  rentes  viagères 
sur  plusieurs  têtes  réunies,  les  actions  de  l'ancienne  com- 
pagnie des  Indes  qui  auront  été  échangées  en  exécution  de 
la  loi  du  25  juillet  1792,  les  récépissés  et  bordereaux  de 
liquidation  nominatifs  et  au  porteur,  les  coupures  d'effets  et 
et  nouvelles  actions  d'associations',  soit  de  rentes  viagères 
constituées  par  contrats ,  soit  de  bordereaux  viagers  au  por- 
teur non  constitués  ,  ainsi  que  les  bulletins   et  coupons 
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d'intérêts  et  dividerifles,  séparés  derefFet  principal,  qulti'aurortt 
pas  été.  visés  dans  le  délai  porté  par  les  articles  II  de  la  loi 
du  2,y  août  i  y ^2 ,  X  de  celle  du  1 7.  septembre  suivant; J , 
X  et -Xi  de  celle  du  28  novembre,  pourront  être  présentés 
à  cette  formalité  pendant  trois  mois,  à  compter  de  la  publia- 
cation  du  présent  décret ,  en  acquittant  |e  droit  progressif 
d'enregistrement,  sur  le  pied  fixé  par  les  articles  II  et  III  de 
lac&te  loi  du  28  novembre  dernier.  Après  Pexpiratîon  de  ce 
délai,  la  nullité  ou  la  confiscation  auront  lieu ,  ainsi  qu'il  est 
porté  par  l'article  VII  de  cette  même  loi. 

II.  Les  actions  renouvelées,  les  coupures  et  autres  effets 
qui  seront  délivrés' à  l'avenir  en  remplacement,  recevront  le 
visa  sans  frais,  dans  le  mois  de  la  délivrance,  en  justifiant 
du  visa  ou  de  l'enregistrement  de  l'effet  primitif,  au  profit 
du  porteur  de  l'effet  renouvelé. 

En  conséquence,  il  sera  fait  mention  sur  les  actions  re- 
nouvelées ,  coupures  et  autres  effets ,  par  ceux  qui  les  déli- 
vreront ,  des  noms  des  propriétaires  au  profit  desquels  auront 
été  visés  les  effets  primitifs. 

III.  Les  récépissés  et  bordereaux  de  liquidation  nomi- 
natifs et  au  porteur,  qui  seront  émis  et  délivrés  par  la  suite 
par  les  commissaires  liquîdateuK  de  la  trésorerie  nationale, 
seront  visés  gratuitement  dans  le  mois  de  leur  délivrance, 
passé  lequel  'délai  ces  effets  ,  ainsi  que  ceux  énoncés  en 
l'article  précédent,  seront  soumis  pendant  les  trois  mois 
subséquens,  au  droit  progressif  d'enregistrement,  et  ensuite 
à  la  nullité  ou  à  la  confiscation,  comme  il  est  porté  en  Tar-. 
ticle  premier. 

IV.  •Tous  les  effets  publics  sortis  au  tirage,  et  rembour- 
sables avant  le  i.''  juillet  1792.,  seront  payés  par  la.  tréso- 
rerie nationale,  quoique  non  visés  et  enregistrés,  ainsi  qu'il 
est  ordonné  pour  les  coupons ,  par  l'article  II  de  la  loi  du 
17  septembre  1792. 

V  V.  Les  procurations  énoncées  aux  articles  X  et  XI  de' 
la  loi, du  17  août,  et  données  à   l'effet  de  recevoir  1* 
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remboursement  d'effets  publics,  ou  d^çn  faire  le  transport  à 
un  tiers,  acquitteront  le  droit  d'enregistrement  sur  ie  pied  de 
la  valeur  des  effets ,  soit  qu'ils  aient  été  remis  ou  non  au 
mandataire ,  sauf  dans  le  cas  du  reihboursement  effectué  ^ 
comme  dans  celui  du  transport,  à  rendre  le  droit  perçu, 
pour  ce  qui  excédera  celui  de  simple  procuration ,  lorsque 
Je  mandataire  justii^iera  du  compte  qu'il  aura  rendu  du  prix 
desdits  effets,  par  acte  devant  notaire. 

V|.  Si  la  procuration  est  générale,  et  ne  fait  point  con* 
naître  le  nombre  et  la  nature  des  effets,  le  droit  sera  réglé 
sur  une  "évaluation  provisoire  de  quinze  raille  livres,  confor^ 
mément  à  l'article  V  de  la  loi  d'enregistrement  du  19  dé- 
cembre 1790,  sans  que  le  droit  puisse  être  réduit  à  cehiî 
de  simple  procuration,  et  que  le  surplus  de  la  perception 
puisse  être  restitué  tant  que  la  procuration  continuera  d'avoir 
son  effet. 

A  l'égard  des  procurations  pour  recevoir  seulement  le 
montant  des  coupures  et  des  dividendes,  il  ne  sera  perçu 
que  le  simple  droit  de  procuration. 


LOI     . 

Relative  aux  Brevets  de  ï hôtel  ou  de  là  pension  des 
Invalides  à  accorder  aux  Troupes  et  Officiers  de 
fonté  de  la  Marine. 

Du  18  Juillet  1793, 

Art.  I."  JUa  Convention  nationale  déclare  com- 
mun aux  officiers  des  vaisseaux  de  l'État,  officiers,  sous-^ 
officiers  et  soldats  de  l'artillerie  ou  infanterie,  ainsi  qu'aux 
officiers  de  santé  de  la  marine,  son  décret  du  10  juin 
dernier  rendu  pour  les  invalides^  ou  la  pension  qui  en  est 
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repré;sentative  ^  à  accorder  aux  individus  dés  troupes  de 
terre. 

IL  En  conséquence,  autorise  le  ministre  de  la  maripe, 
sous'sa  responsabilité,  à  délivrer  aux  officiers  des  vaisseaux, 
officiers,  sous-officiers  et  soldats,  ainsi  qu'aux  officiers  de 
santé  desdites  troupes  qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus 
par  ladite  iot,  le  brevet  de  Thôtei  ou  de  la  pension  dont 
ifs  seront  susceptibles. 

III.  Cette  pension  sera  fixée  pour  les  officiers  militaires 
et  de  santé,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  lois  des  22  août 
1790  et  6  juin  dernier;  et,  pour  les  sous-officiers  et  soldats, 
suivant  lê  mode  étal^li  [)ar  l'article  XIV  de  la  loi  du  16  mai 
1792;  pour  les  pensionnaires,  en  jouir  à  compter  de  la 
cessation  de  leur  solde  ou  traitement ,  à  la  charge  par  le 
ministre  d'en  donner  avis  dans  la  huitaine  au  Corps  légis- 
latif, et  de  lui  faire  parvenir  copie  de  lui  certifiée;  des 
pièces  SUT  lesquelles  il  aura  accordé  lesdits  brevets. 

IV.  Ceux  desdits  officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui 
auront  préféré  i'hôiel  des  invalides,  y  seront  incontinent 
reçus  sur  la  présentation  dudit  brevet,  visé  par  le  ministre 

.  de  l'intérieur,  et  y  sefônt  traités  suivant  leur  grade. 

V.  Quant  à  ceux  desdits  officiers ,  sous-officiers  et  soldats, 
qui  auront  opté  pour  la  pension,,  le  brevet  qui  leur  sera 
délivré  en  vertu  de  l'article  II  du  présent  décret  en  fera 
mention ,  ainsi  que  de  l'endroit  où  ils  entendront  fixer  leur 
domicile;  et  ils  seront  payés  sur  leur  quittance  visée  par  le 
département ,  pour  ceux  domiciliés  à  Paris ,  par  la  trésorerie 
nationale. 

VI.  Pour  ceux  domiciliés  dans  les  dép!artemens ,  ils  seront 
payés  par  les  receveurs  de  distrkt  de  leur  domicile ,  aussi 
sur  leuï"  quîttarice  visée  par  l'administrateur  dudit  district., 

•  VII.  Pour  parvenir  à  ce  paiement ,  lesdits  pensionnaires 
seront  tenus  de  faire  enregistrer  leur  brevet,  soit  à  la  tréso- 
rerie nationale,  soit  aux  administrations  de  département  et 
de  district  de  leur  domicile. 

viii. 
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VIII.  Le  ministre  de  la  marine  fera  passer,  dans  la  hui- 
taine à  la  trésorerie  nationale  et  aux  districts,  l'extrait  des 
brevets  qu'il  aura  accordés.  Cet  extrait  contiendra  la  date 
des  brevets,  le  numéro  sous  lequel  ils  seront  expédiés-,  les 
noms  ,  surnoms  ,  âge ,  qualités  et  demeure  des  pension- 
naires ,  la  somme  à  laquelle  sera  portée  ladite  pension,  avec 
ies  motifs  qui  l'auront  déterminée. 
' /'  IX.  Dans  le  courant  du  mois  de  décembre  de  chaque 
année,  il  sera  fait  un  rapport  généraldes  brevets  de  l'hôtel 
des  invalides  ou  pensions  qui  auront  été  accordées ,  et  le 
Cor/ps  législatif  les  arrêtera  définitivement. 


LOI 

Relative  a  la  Régie  et  Vente  des  Biens  des  ci-devant^ 

Jésuites.  ^ 

Du  i8  Juillet  1793. 

Art.  L"  JLes  biens  des  ci-devant  Jésuites  seront  régis, 
vendus  et  payés  comme  les  domaines  nationaux. 

II.  Les  administrateurs  de  district  mentionneront  dans  la 
procès-verbal  de  vente  si  les  biens  vendue  proviennent  ou 
non  de  fondations. 

III.  Le  receveur  près  l'administration  des  domaines  na- 
tionaux et  les  receveurs  de  district  tiendront  un  compte 
séparé  du  produit  desdits  biens,  en  distinguant  ceux  des 
fondations ,  et  faisant  note  des  dépenses  qu'ils  occasion- 
neront. .  ( 

IV.  Le  produit  desdits  biens ,  rentes  ou  séquestres  non 
provenant  des  fondations ,  sera  partagé  au  sou  la  livre  entre 
les  créanciers,  suivant  les  droits  respectifs. 

V.  Les  créanciers  seront  tenus  dé  présente?  leurs  titres 
dans  le  délai  de  six  mois,  sous  peine  d^  déchéance ,  au 
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directeur  général  de  la  liquidation ,  qui  en  fera  un  ébt 
séparé. 

VI.  Tout?  administration  particulière  des  biens,  rentes 
et  séquestres  des  ci-devânt  Jésuites  >  est  supprimée  ;  tout 
traitement  ou  gratification  qui  était  accordé  aux  divers 
employés,  cessera  à  compter  du  ,i*"  août  prochain;  les 
administrateurs ,  syndics  et  autres  comptables ,  rendront 
dans  te  mois  d'août  leurs  comptes  à  l'adranistrateur  des 
domaines  nationaux,  et  remettront  tous  le^  titre!»  dont  ils 
sont  nantis  aux  directoires  des  districts  dans  l'arrondisse- 
ment  desquels  sont  situés  les  biens,  rentes  ou  séquestres. 

VIL  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  de 
f administrateur  des  domaines  nationaux,  jusqu'àconcurrence 
de  sept  cent  soixante-quinze  livres  par  mois  pour  le  paie- 
ment d'un  chef  de  bureau,  un  commis,  un  expéditionnaire 
et  frais  ou  fournitures  de  bureau  qui  sont  nécessaires  poui^ 
Taugmentation  de  travail  résultant  du  pr-ésent  décret. 

VIII.  Toutes  les  sommes  hypothéquées  aux  créanciers  des 
ci-devant  Jésuites ,  celles  perçues  ou  à  percevoir,  seront 
versées  à  la  trésorerie  nationale  comme  le  produit  des  do- 
maines nationaù:fc  ;  le  montant  sera  porté  en  recette ,  et  les 
assignats  en  provenant  ne  seront  pas  annuités* 

IX.  La  trésorerie  nationale  tiendra  un  compte  séparé  de 
cette  recette,  et  elle  fournira  à  l'administrateur  des  domaines^ 
nationaux  la  note  des  sommes  qui  ont  été  reçues  jusqu'à  ce 
jour. 

•  X.  Tous  les  ftais  que  pourra  occasionner  radmmistratioii 
des  biens  des  ci-devant  Jésuites ,  non  provenant  de  fonda- 
tions ,  seront  portés  «n  compte  et  payés  des  premiers  denier» 
perçus. 
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Relative  aux  drmts  de  propriété  des  Auteurs  d'écrits* 
'    en  tout  gêitré,  des  Compositeurs  de  musique ,   des 
Peintres  et  des' Dessinateurs. 

Du   19  Juillet    1793  *. 

Art.  L*'  LjES  auteurs  d'écrits  en  tout  genre,  les  com- 
j^oskeuTS  de  musique,  les. peintj?es  et  dessinateurs  qui  feront 
graver  des  tableaux  .ou  dessias,  jouiront,  durant  leur  vie 
entière ,  du  droit  exclusif  de  vendre  ,  faire  vendre,  dist|:i- 
buer  jeurs  ouvrages  '  dans  le  territoire  de  ia  République  ^ 
et  d  en  céder  la  propriété  en  tout  ou  en  partie. 
.  II.  Leurs  héritiers  ou  cessionnaires  jouiront  du  même 
droit,  durant  l'espace  de  dix  a:ns,  après  la  mort  des  auteurs. 

III.  Les  officiers *de  paix  seront  tenus  de  faire  confisquer, 
à  la  réquisitîîpn  et  au  profit  des  auteurs  ,  cor]S|)o.^iteuTS  , 
peintres  ou  dessinateurs  et  autres ,  leurs  héritiers  ou  cession- 
naires, tous  les  exemplaires  des  éditions  imprimées  ou 
gravées  sans  la  permission  formelle  et  par  écrit  des  auteurs.; 

IV,  Tout  contrefacteur  sera  tenu  de  payer  au  véritable 
propriétaire  une  $omme  équivalente  au  prix  de, trois  mille 
exemplaires,  de  Fé4itjk)n  originale. 

Y.  Tout  débitant  d'édition  contrefaite,  s'il  n'est  pas  re- 
connu contrefacteur ,  sera  tenu  de  payer  vau  vérit^,ble  pro- 
priétaire une  somitie; équivalente,  au  prix  de  cinq  cents 
exemplaires  de  l'édition  originale, 

VI.  Tout  citoyen  ijui  mettra  ^  jour  un  ouvrage,  soit 
de  littérature  ou  de  gravure,  dans  quelque  gen^iÇ  que  ce 
soit,  sera  obligé  d'en  déposer,  d^^ux  .exemplaires  k  la  bi- 
bliothèque nationale   ou   au   cabinet  des  est^ampes  de  ia 

*  Voir  la  loi  du  ij  septembre  suivant,  
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République,  dont  il  recevra  un  reçu  signé  par  le  bibliothé- 
caire ;  faute  de  quoi  il  ne  pourra  être  admis  en  justice  |}our 
la  poursuite  des  contrefecteurs. 

VII.  Les  héritiers  de  1  auteur  d'un  ouvrage  de  littérature 
ou  de  gravure,  ou.de  toute  autre  production  de  l'esprit 
ou  de  génie  qui  appartienne  aux  beaux  arts ,  en  auront  la 
propriété  exclusive  pendant  dix  années. 

LOI 

JRelaûve  a  T organhafton  des  Portes  et  J\4es£ageries  en 
Régie  nationale. 

Du  2\  Juillet  1793. 


TITRE   L- 

Dispositions  giniraUs^ 

Art.  I.^'  Il  sera  étabH,  dans  tous  leslieux  où  fa  plus 
grande  utilité  l'exigera ,  des  bureaux  pour  le  dépôt  et  la 
distribution  des  dépêches ,  l'enregistrement  des  voyageurs  , 
ie  chargement  et  la  remise  des  sommes  et  valeurs  des 
paquets,  ballots  et  marchandises  ;  mais  les  nouveaux  établis^ 
semens  ni  les  changemens  ne  pourront  se  faire  définitivement 
qu'en  vertu  d'un  décret  du  Corps  législatiif ,  sur  la  demande 
de  l'administration  ,  à  laquelle  sera  joint  l'avis  des  départe- 
mens  et  des  districts. 

IL  II  sera  incessamment  procédé  à  la  formation  d'une  * 
nouvelle  administration  des  postes  et  messageries  ;  cette 
administration,  attendu  la  réunion,  sera  composée  de  neuf 
administrateurs  élus  par  la  Convention  nationale ,  sur  la 
présentation  du  Conseil  «cécutif;  ils  ne  pourrcmt  être  révo- 
qués que  par  le  Corps  législaùf,  sur  l'avis  du  Conseil* 
exécutif 
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IlL  Les  administrateurs  seront  spécialement  chargés,  sous 

leur  responsabilité ,  de  la  surveillance  et  de  l'administration 

de  tous  les  objets  concernant  la  régie. 

lis  auront  le  choix  de  tous  leurs  agens  et  employés,   k 

Texceptioh  des  directeurs  des  postes  aux  lettres,  qui  seront 

nommés  par  le  peuple. 

Les  administrateurs  et  les  directeurs  des  postes  seront 

renouvelés  tous  les  trois  ans;  ils  pouixont  cependant  être 

réélus» 

IV.  L'administration  établira  provisoirement  le  nombre 
d'employés  nécessaires^  et  présentera,  dans  un  mois,  Ib 
tableau  de. ceux  qu'elle  aura  institués  ou  conservés',  et 
des  appointemens  attribués  à  chacun  dans  la  proportion  de 
son  travail  et  de  sa  responsabilité. 

V.  Les  directeurs  des  postes  remettront ,  les  i  .*'  et  i  5; 
de  chaque  mois,  le  produit  net  de  leur  recette  au  receveur 
du  district;  ils  en  tireront  un  récépissé  qui  sera  reçu  par 
l'administration  pour  pièce  comptable.  Les  administrateurs^ 
des  postes  dresseront,,  chaque  quinzaine,  un  bordereau  gé-, 
niral  des  recettes  et  dépenses  de  leur  administration,  etili 
le  feront  passer  au  Conseil  exécutif  et  iux  commissaires  de 
la  trésoi^rie  nationale.. 

TITRE   11^ 
Service  et  Régime  intérieur  de  la  Poste  aux  *Uttres^^ 

VI.  H  sera  établi  un  nombre  suffisant  de  voitures  pour  le 
transport  desjettres  et  dépêches,  afin  de  les  faire  parvenir, 
avec  célérité  dans  tous  les  points  de  la  République,  et  à 
toutes  les  communications  avec  l'étranger.  Ce  service  ne 
pourra  être  fait  par  aucune  voiture  de  messagerie. 

VIL  Les  voilures  seront  de  différentes  formes  et  dimen- 
sions; celles  des  principales  routes  seront  à  quatre  roues  ^el 

^  Voir  ïa  loi  du  27  nîvosc  an  3 ,  Bulletin  1 1  a ,  n.«  5 88; 
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construites  de  manière  à  transporter  à-Ia-foîs  les  dépécHes , 
le  courrier  et  quatre  voypgeur$  ;  elles  seront  nommées  ^^/i^j/^i' 
malles- postes,        .  '  .  ^  .  ' 

y  III.  Les  autres  voitures,  qui  sefont  appelées  petites  malles^ 
pQSieSj  établies  sur  les  communications  moins  importantes, 
seront  à  deux  roues ,  et  disposées  de  manière  à  contenir , 
indépei>damment  des  dépêches  et  du  courrier,  un,  deux 
ou  trois  voyageurs ,  suivant  que  l'expérience  en  fera  con+ 
naître  la  nécessité.  En  attendant  l'établissement  du  nouveau 
service ,  l'administration  donnera  dans  les  brouettes  actuelle- 
ment existantes  dts  places  aux  voyageurs  au  prix  du  tarif 
des  malles'postùs» 

IX,  Ces  voitures  rouleront  seulemem  sur  les  grandes 
routes  pourvues  de  relais;  par-tout  ailleurs  où  il  sera  né* 
cessaire  de  faire  transporter  des  dépêches^  le  service  sera 
yempli  de  la  manière  que  l'adrainistration  jugera  la  plus 
expéditive ,  la  plus  sûre  et  la  plus  économique. 

X,  Les  mallesrpostes ,  grandes  et  petites  j  feront  au  moins 
deux  lieues  par  heure  ;  leur  marche  ne  sera  interrompue  ni 
four  ni  nuit,  que  le  temps  nécessaire  pour  l'exécution  du 
service.  .n 

XI,  Les  voyageurs  par  les,  malles ^postesi  ne  pourront 
charger  avec  eux  qu'un  paquet  de  nuit ,  dont  le  poids  est 
rigoureusement  fixé  à:  dix  livres, 

,  XII.  Conformément  aux  dispositions  du  décret  du   17 
août  1791*,  le  prix  du  transport  des  lettres  et  paquets  sera 
payé  suiyant  le  tarif  annexé  au  présent  décret. 
''    XIIL  Pour  établir  les  bases  de  ce  tarif,  If  sera  fixé,  si 
fait  n'a  été ,  un  point  central  dans  chaque  département. 

Les  distances  entre  les  départemens  seront  calculée$  de 
point  central  en  poiiit  central ,  à  vol  d^oiseau, 

XIV,  La  taxe  des  lettres  et  paquets  pâ-tânt  ou  arrivant 
d'un  département  pour  un  autre ,  sera  la  même  pour  tous 
tes  bureaux  des  deux  départemens; 

XVf  l^  çarjç'çïe  Fjr^içe  où  ?oiit  dé^igné^  les  pomisntlo 
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centre  de  chaque  département ,  et  les  bureauic  de  poste 
établis  dans  leUr  enceinte,  sera  rendue  publique  et  rectifiée^ 
s'il  y  a- lieu,  parle  conseil' exécutif. 

Xyi.  Il  en  sera  de  même  du  t&bleau  divisé  en  six  milb 
huit  cent  quatre-vingt-neuf  cases,  destiné  à  indiquer  U 
distance  du  point  central  d'un  département  à  l'autre ,  et  la 
taxe  de  la  lettre  simple  d'un  département  à  un  autre. 

Cette  carte  et  le  tableau  seront  déposés  aux  archives  de 
f  Assemblée  nationale  :  un  double  de  Tun  et  de  l'autre  sercwit  j 
aussi  déposés  dans  les  archives  de  radministfation  des  postes 
et  messa]geries ,  et  des  exemplaires  affichés  dans  tous*  les 
bureaux  de  poste. 

XVII.  Il  ne  sera  fait  usage  dans  tous  les  bureaux  ds 
poste ,  pour  la  taxe  dçs  lettres  et  paquets ,  que  du  poids    . 
de  marc. 

XVIII.  Seront  taxées  comme  lettres  simples  celles  sans 
enveloppes  ,  et  dont  le  poids  n'excédera  pas  un  quart 
d'once. 

XIX»  La  lettre  avec  enveloppe  ne  pesant  pon^t  au-delà 
d'un  quart  d'once ,  sera  taxée ,  pour  tous  les  points  de  1^  '^ 
République ,  un  sou  en  sus  du  port  de  lettre  simple. 

Toute  lettre  avec  ou  sans  enveloppe,  qui  paraîtra  du  poids 
de  plus  d'un  quart  d'once ,  sera  pesée. 
•    XX,  La  lettre  ou  paquet  [Sesant  plus  d'un  quart  d'once  ^ 
et  au-dessous  d'une  demi<once,  paiera  une  fois  et  demie  lé 
port  de  la  lettre  simple. 

La  lettre  ou  paquet  pesant  demi-onçe ,  et  moins  de  trois 
quarts  d'once ,  paiei^a  le  doublé  de  la  lettre  simple. 
-    La  lettre  ou.paqu/^t  pesant  trois  quarts; d'once ,  et  mdni 
d'une  once ,  paiera  trois  fois  le  prix  de  la  lettre  simple. 

La  lettre  ou  paquet  pesant  une  once,  et  au-dessous  de 
cinq  quarts  d*once,  paiera  quatre  fois  le  port  de  la  lettre 
sim|de,  et  ainsi  à  proportion  de  quart  d'once  en  quart 
d'once. 

XXL  Toutes  les  fois  que  le  poids  cfcs  lettres  ou  f>aquct$ 
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donnera  lieu  à  une  fraction  de  sou ,  celte  fraction  sera  re- 
tranchée de  la  taxe.  ,     • 

XXII.  Lorsqu'une  lettre  ou  paquet  aura  été  taxé  dans 
Fun  des  bureaux  de  poste ,  la  taxe  ne  pourra  être  augmen- 
tée dans  aticun  autre  bureau ,  k  moins  qu'il  ne  faille  faire 
renvoi  de  la  lettre  ou  paquet  à  une  autre  adresse. 

XXIII.  Les  ports  de  lettres  ou  paquets  ^  seront  payés 
comptant;  il  sera  libre  à  tous  particuliers  de  refuser  chaque 
lettre  où  paquet  au  moment  où  il  lui  sera  présenté ,  et 
avant  de  l'avoir  décacheté. 

XXIV.  Il  y  aura  dans  chaque  département  au  moins  un 
bureau  de  poste ,  désigné  pour  la  réduction  des  taxes  faites 
au-dessus  du  tarif;  et  la  remise  de  la  surtaxe  sera  faite  ?-u 
réclamant  aussitôt  que  la  lettre  ou  paquet  détaxé ,  s'il  y  a 
lieu ,  aura  été  renvoyé  au  bureau  où  il  était  adressé. 

XXV.  Ne  seront  taxés  qu'aux  tiers  du  port  fixé  par  le 
tarif  les  échantillons  des  marchandises,  pourvu  que  les  pa- 
quets soient  présentés  sous  bande ,  ou  d'une  manière  indi- 
cative de  ce  qu'ils  contiennent  ;  le  port  ne  sera  cependant 
jamais  au-dessous  de  la  lettre  simple. 

XXVJ.  La  taxe  des  journaux  et  autres  feuilles  périodi- 
ques sera  la  même  pour  toute  la  République  ;  savoir ,  pour 
ceux  qui  paraissent  tous  les  joursr,  de  huit  deniers  par  chaque 
feuille  d'impression;  et  pour  les  autres ,  de  douze  deniers. 
La  taxe  sera  de  moitié  pour  les  ouvrages  qui  né  seront  que 
d'une  demî-feuille,  et  les  suppléraens  seront  taxés  en  pro- 
portion. V 

XXVII.  Les  livres  brochés  qui  seront  mis  à  la  poste  sous 
bande  ne  seront  taxés  dans  toute  la  République  qu'à  un  $ou 
la  feuille. 

XXVIII.  Ceux  qui  voqdront  faire  charger  des  letti-es  ou 
paquets,  les  remettront  aux  préposés  des  postes,  qui  per- 
cevront •  d'avance  le  doublô  port  ,  et,  chargeront  leurs 
registres. 

XXiX.  Les  lettres  ou  paquets  destinés  pour  ks  colonies 
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françaises  seront  affranchis  jusqu*au  port  de  rembarquement* 
Le  port  en  sera'  ^ayé  conformément  au  tarif,  et  deux  sous 
en  sus. 

XXX.  Les  lettres  et,  paquets  venant  des  colonies  fran- 
çaises ,  et  remis  aux  tommandans  des  navires  pa^  les  direc- 
teurs des  postes  du  lieu  iie  leur  départ ,  seront  taxés  à  quatre 
sous  dans  le  lieu  d'arrivée ,  lorsqu'ils  seront  destinés  pour 
le  port  de  débarquement;  ceux  dont  la  destination  sera  plus 
éloignée,  seront  taxés ,  conformément  au  tarif,  k  raison  dés 
distances  du  lieu  du  débarquement  à  celui  de  leur  destina- 
tion, et  à  deux  soqs  en  sus. 

XXXL  Lès  commandais  de  navires  partant  pout  les  . 
colonies,  ou  des  colonies  pour  la  France,  seront  tenus  de 
se  charger  des  lettres  et  paquets  qui  leur  seront  remis  par 
le  directoire  des  postes  du  port  de  leur  départ,  et  de  ies 
remettre  aussitôt  leur  arriyée  au  bureau  des  postes  du  lieu 
de  leur  débarquement.       '  .         ' 

Il  leur  sera  payé  en  France  deux  sous  par  chaque  lettre 
ou  paquet  qu'ils  recevront  du  préposé  de  l'administration^ 
ou  remettront  au  bureau  de  la  poste. 

XXXII.  Les  lettres  de  France  destiriées  pour  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  septentrionale,  seront  affranchies  depuis 
le  bureau  de  leur  départ  jusqu'au  port  de  l'embarquement. 

Le  port  sera  conforme  au  tarif;  il  sera  en  outre  augmenté 
d'une  livre  pour  chaque  lettre  ou  paquet  pesant  moins  d'une 
once  :  d'une  livre  dix  sous  pour  ceux  pesant  une  once  et 
moins  de  deux,  et  ainsi  de  suite  en  augmentant  de  dix  sous 
par  once. 

XXXIII.  Les  lettres  et  paquets  envoyés  des  Etats-Unis 
en  France  ^  paieront  le  même  port  d'une  livre  pour  la  lettre 
ou  paquet  pesant  moins  d'une  once;  d'une  livre  dix  sous 
pour  la  lettre  ou  paquet  pesant  une  once  et  moins  de  deux, 
et  ainsi  de  suite  en  augmentant  de  dix  sous  par  once. 

Ils  paieront  en  outre  le  port  fixé  par  le  tarif,  des  ports 
de  leur  débarquement  au  lieu  de  leur  destination. 
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XXXIV.,  La  lettre  simple  envoyée  de  Hle  de  Corse  en 
France,  ou  de  Fran<;e  en  Corse,  paiera  quatre  sous  en  su$ 
de  la  taxe,  suivant  le  tarif,  à  raison  des  distances  d'Antîbes/ 
an  lieu  de  sa  destination^  6u  du  lieu  du  départ  à  Antibes. 

XXXV.  II  ne  sera  rien  changé  quant  à  présent,  à  la  taxe 
des  lettres  et  paquets  arrivant  des  pays  étrangers,  ou  qui 
ieur  sont  destinés,  telle  qu'elle  est  fixée  par  des  traités  ou 
conventions  existant  avec  les  différens  offices  des  postes 
étrangères ,  non  plus  qu'à  l'otligatibn  de  TafFranchisseme^t 
jusqu'aux  frontières,  pour  certains  pays,  résultant  des  con* 
ditions  desdits  traités. 

XXXVI.  Le  Conseil  exécutif  est  autorisé  à  entamer  des 
négociations  avec  les  officiers  des  portes  étrangères ,  pour 
i'entretien  ou  le  renouvellement  des  différens  traités  qui 

f  existent  avec  eux.  Sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  au  Corps 
iégîslatif ,  il  sera  par  lui  définitivement  statué  ce  qu'il  appar* 
tiendra.    , 

XXXVII.  Toutes  sommes  et  valeurs  en  assignats,  en  or 
et  en  argent  monnayés  oia  non ,  seront  désormais  chargées  à 
vue  :  la  régie  sera  responsable  de  la  totalité  dé  la  somme  ou 

'valeur  chargée,  et  non  de  celles  qui  ne  l'auront  pas  été. 

XXX VIII.  A  Pégard  des  paquets  chargés,  s'ils  ne  sont 
pas  remis  \  leurs  adresses  dans  le  mois  de  la  réclamation, 
la  régie\  sauf  son  recoure,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  agens 
trouvés  en  faute,  sera  tenue  de  payer  une  somme  de  cin-^ 
quaijte  livres  à  la  partie  réclamante;  cette  indemnité  sera 
yéduiîe  de  moitié  si  le  paquet  se  retrouve  aisuité. 

XXXIX.  La  régie  fera  le  transport  des  fonds  publics,  ef 
Ven  pourra  donner  la  commission  qu'à  ses  agéns. 

'  XL.  Lorsque  les  sommes  ou  valeurs  chargée^  seront  d'on 
yoluraé ,  ou  d'im  poids  tfx>p  considérable  ,  et .  lorsque  les^ 
pbargerrtens  s'élèveront  k  des  sommes  capables  de  rendre  1^ 
responsabilité  de  la  régie  nationale  inquiétante  ^  il  est  rèmiâ 
^  à  la  prudence  des  administrateurs  de  diviser  ces  sommes  ou 
valeurs  euire  plusieurs:  màllés-pcl&tesi  ii&en  pourrcMit  mèmi^ 
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tfiargèr  lés  dSigehces  et  les  fourgons,  mais  ils  en  doni^eront 
avis  sans  frais  par  le  même  courrier,  aux  personnes  à  qui  les 
sommes  ou  valeurs  sont  adressées ,  avec  indication  du  jour 
précis  auquel  elles  arriveront. 

XLI.  Les  transports  des  voyageurs  qui  entreront  dans  les 
tnalles-postes ,  et  des  sommes  ou  valeurs  chargées  à  la  poste^ 
seront  payés  au  prix  du  tarif  annexé  au  présent  décret.     ^    "^ 

XLII.  Le  renvoi  des  rebuts  se  fera  suivant  Tusage  dans 
les  rebuts  :  les  lettres  simples  et  non  chargées  seront  ouvertes 
seize  mois  après  celui  où  elles  auront  été  mises  dans  les 
bureatixr  des  postes ,  et  brûlées  un  an  après. 

XLin.  Les  lettres:  doubles  et  paquets  chargés  ou  non 
dîargés,  ainsi  que  ceux  à  poste  restante ,  seront  ouverts  deux 
ans  après  leur  mise  à  la  poste  y  et  brûlés  six  ans  après  leur 
ouverture.  Les  objets  trouvas  dans  ces  lettres  seront  brûlés 
CŒnme  les  lettres  mèm^s  et  aux  mêmes  délais ,  à  l'èxcejHion 
héanmoins  des  effets  ^f)récieux,  assignats  et  autres  effets 
nationaux,  lesquels  seront  déposés  à  la  trésorerie  nationale. 

XLIV.  Il  ne  sera  rien. innové,  qi*am  ît  présent,  à  l'orga-^ 
nisatiôn  des  petites  postes  des  villes  où  elles  sont  établies. 
'  XLV.  Il  sera' sttrsiî  jusqu'après  la  guerre ,  Il  ta  construc- 
lîort  des  nouv<^lesr  voitures;  l'administration  pourra  cepen- 
dant fùire  de%  essais  sur  tes  routes  qui  kii  paraîtront  propres 
pour  ces  épreivvès;       ;  .    :.    . 

TITRE  m; 

-  Service  et  Ordre  intérieur  des  Mèssûgeiies. 

XLVI.  Pour  le  transport,  sblt  'des'  jpeïsonnes-  qui. né 
vtïudront  pas  ôe  servir  des  Wlfesrpostes ,  soit  des 'bagages 
Ou  des  marchandi^s ,  il  y  aufà'  des  di%àices  «et  des  four- 
gons, <  .... 
•'  XLVlIi  Lés  diligences  pnncipiaieméntdestbëe^auVra^s* 
fon  4è3  toyâgeqrs  et  de  Jeurs  gffets,  seront  montées  sut 
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quatre-Toues  et  diposées  de  manière  k  avoir  un  cabriolet  sur 
Je  devant  pour  les  conducteurs ,  avec  un  ou  deux  voyageurs  > 
un  corps  de  voiture  à  quatre,  six  ou  huit  places,  et  enfin 
des  paniers  suffisant  pour  un  chargement,  qui  iie  pourra 
excéder  quinze  cents  livres  pesant;  les  voitures  seront  éta- 
blies en  nombre  suffisant  pour  le  service  intérieur  de  tous 
les  départemens  et  de  toutes  les  routes. 

XLYIII.  Le  service  des  malles  ou  diligences  est  exclq- 
sivement  attribué  aux  maîtres  de  postes  ;  l'administration 
ne  continuera  le  service  des  fourgons  avec  les  chevaux 
appartenant  à  la  régie,  qu'autant  que  la  nécessité  l'y  oblî* 
géra;  le  servuresé  fera  à  l'avenir  par  le  moyen  des  postes 
aux  chevaux  ou* par  entreprises  particulières,  aux  conditions 
les  plus  avantageuses  \  la  République. 

XLIX.  L'indemnité  annuelle  de  trente  livres  par  tête  de 
cheval ,  et  toute  autre  accordée  jusqu'à  ce  jour  aux  maîtres 
de  postes,  est  supprimée,  jtéanmoi^is  il  pourra  être  accordé 
\xa&  indemnité  particulière  pour  les  cas  extraordinaires , 
laquelle  sera  accprdée  par  ia  législatu^.e,  sur  l'ayis^.des  corps 
administratifs. 

La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposidon  du  ministre 
les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  de  ces  indemnités, 
dq>uis  le  jnois  d'octobre  1792  jusqu'au  1."  août  179,3- 

L.  Les  diligences  auront  leurs  départs  fixés  à  jours  et 
heures  réglés  et  annoncés  au  public  ,  ainsi  que  les  jours 
d  arriyée  aux  lieux  de  leur  destination. 

LI.  Pour  les  objets  relatifs  à  l'exploitarion  et  au  service 
de  la  poste  aux  lettres,  des  messageries  et  de  la  poste  aux 
chevaux ,  la  lîeue  continuera  provisoirement  d'être  comptée 
d'aptes  le  toisé  actuel  des  postes. 

LIÏ.  h^î^  distances  compteront  du  point  central  du  lieu^ 
s^ns  considérer  si  rétablissement  du  bureau  est.plus  ouinoins 
avancé  sur  la  route. 

/l^m.r.Les  titres  et  pi'océdures  en  sacs  seront  expédiés 
pjir  les  diligences  .çi  fourgons ,  \  .moins  que  les  particuliers. 
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n'en  demandent  le  transport  par  la  voie  des  malles-postes, 
comme  paquets  de  la  poste  aux  lettres ,  et  au  prix  du  tarif 
particulier  aux  lettres  et  dépêches.  '  • 

LIV.  Les  ballots  et  paquets^seront  enregistrés  après  avoir 
été  pesés  et  numérotés  en  présence  de  ceux  qui  les  appor- 
.    teront  ;  les  paquets  partiront  par  ordre  de  numéro. 

LV.  Il  sera  absolument  nécessaire  d'affranchir  lés  volailles, 
gibiers  et  comestibles  de  toute  espèce ,  et  généralement  tous 
les  objets  susceptibles  de  dépérissement  et  de  corruption 
par  laps  de  temps.  U  en  sera  de  même  de  tous  les  objets 
dont  la  valeur  réelle  ne  pourra  équivaloir  les  frais  de 
transport. 

LVJ.  Les  ballots,  paquets  ou  effets  qui  n'auront  pu  être 
délivrés  par  mauvaises  adresses,  ou  faute  d'être  réclamés, 
seront  déposés  et^ gardés  dans  un  endroit  à  ce  destiné,  et 
]{  en  sera  .tenu  registre.  Si  après  deux  années  de  garde,  ces 
ballots,  paquets  ou  effets  né  sont  pas  réclamés,  ils  seront 
vendus  publiquement  et  à  l'enchère;  et  les  frais  de  transport, 
de  vente  et  de  loyer  prélevés ,  le  prix  en  sera  versé  à  la 
caisse  de  la  régie ,  et  compté  avec  les  produits  ordinaires  à 
la  trésorerie  nationale  :  procès-verbal  en  sera  rapporté ,  pour 
servir  au  besoin,  en  cas  de  réclamation. 

LVIL  Seront  néanmoins  exceptés  les  comestibles ,  et 
généralement  tous  les  objets  susceptibles  de  corruption  et 
de  dépérissement.  La  régie  est  autorisée  à  Jeter  les  objets 
dès  qu'ils  cesseront  de  'pouvoir  êtrie  gardés  ,  et  sans  être 
obligée  à  aucun  dédommagement  ;  mais  il  en  sera  tenu 
registre. 

LVIIL  Le  conducteur  de  chaque  voiture  sera  porteur 
d'une  fçuille  de  départ,  dans  laquelle  seront , spécifiés  les 
objets  qui  doivent  être  déposés  dans  chaque  bureau  dé 
direction  de  sa  route ,  le  tout  conforme  k  lenrègistrement 
du  lieu  du  départ. 

LIX.  La  régie  sera  responsable  de  tousies  jpaquets ,  balfots, 
marchandises  «t  effets  perdus  ou  endommagés  par  la  fauté 
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de  ses  préposés ,.  sauf  le  recours  contre  ces  damiers ,  s*H  f 

LX.  L'çigçnce  des  messageries  ne  répondra  d'aucun  évé- 
nement occasK)nné.  par  force  majeure,  ni  des  dommages 
auxquels  pourrait  donner  lieu  tout  défaut  d'emballage  inté- 
rîeur  ou  de  précautions  quelconques  qui  dépendent  des 
parties  intéressées.  L'agence  fera  seulement  mention  dans 
Fenregîstrement  et  eti  présence  des  parties  intéressées ,  de 
la  forme  et  qualité  extérieure  de  l'emballage. 

*  î  -    '  '• 
Nota.   Cette  nouvelle   rédaction  de  Tarticle   a  été  décrétée 
le  27  nivôse  an  3, 

LXI.  I^s  plaintes  et  contestations^  qui  pourront  s'élever 
entre  les  particuliers  et  la  régie,  seront  décidées  sur-le-champ 
par  les  juges  de  paix  des  lieux,  contradictoiren^ent  avec  les- 
préposés  de  la  régie,  sauf  l'appel,  sur  lequel  il  sera  prononcé 
sur  simples  mémoires,  sans  procédures  et  sans  frais. 

LXII.  Si  la  perteou  le  dommage  des  effets,  ballots  ou 
marchandises  dont  la  régie  est  responsable,  ne  peut  être 
évaluée  par  experts  à  la  vue  des  objets  ca$sés  ou  endom- 
magés, l'évaluation  faite  lors  de  l'enregistrement,  servira 
de  règle  pour  j5xer  Tinderanité.  A  défaut  de  possibilité, 
d'estimation  sur  la  vue  des  objets  détériorés  ou  cassés ,  et 
d'estimation  déclarée  lors  du  chargement,  ou  si  Je  paquet 
se  trouve  perdu,  l'indemnité  sera  de  cent  cinquante  livres. 

L^III.  Si  l'évaluation  faîte  par  le  chargeur  semble  suspecte  ^ 
îa  régie  pourra  en  exiger  la  vérification  ;  en  cas  de  mauvaise 
fbi  reconnue,  il  en  sera  sur-le-champ  dressé  procès* verbal ,. 
.et  réfère  à  la  police  correctionnelle. 

LXIV.  La  régie  fera  les  transports  publics  qui  seront 
requis  d'elle  par  les  autorités  constituées  daAs  la  conduite 
des  prisonniers;  elle  veillera  à  ce  qu'ils  soient  en  des  voitures 
commodes  et  sûres,  k  ce  qu'il  ne  soit  introduit  avec  eux 
que  les  personnes  employées  à  leur  garde,  et  à  ce  qu'ils 
jéai^x.  traité^  avçjp  humanité  ;  enfin ,  ^,ce  que  les  agens  qu'elle 
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emploiera  ne  facilitent  pas  des  évasions,  par  négligence  ou 
par  séduction. 

LX V.  Ceux  qui  voudront  entrer  dans  les  voitures  de  hi 
régie,  seront  tenus  de  faire  enregistrer  leurs  noms  à  i'avance, 
au  bureau  du  départ,  et  de  payer  les  arrhes  ordinaires,  dô 
moitié  du  prix  total  de  la  place;  ces  arrhes  seront  perdues* 
pour  eux  s'ils  ne  se  trouvent  point  à  l'heure  indiquée  pour 
ie  départ  de  la  voiture;  l'ordre  des  places  sera  fixé  par  celui 
de  Tenregistrement.  .   -  * 

LXVl.  Les  voyageurs  seront  tenus  de  se  confonner  au 
mode  de  service  prescrit  par  l'administration  pour  les  diffé- 
rentes voitures ,  sans  pouvoir  dans  le  cours  de  la  route ,  changer 
l'ordrç  du  service,  avancer  ou  retarder  les  départs  ni  les 
marches  des  voitures. 

LXVII.  Le  prix  des  places  des  voyageurs  et  des  difFé- 
/rens  transports,  sera  payé  suivant  le  tarif  annexé  au  présent 
décret. 

T  I  T  R  E    I  V.  • 

Service  de  la  Poste  aux  chevaux. 

LXVÏIL  II  sera  entretenu  dans  toute  l'étendue  de  îà 
République  un  service  de  relais  nationaux ,  tant  pour  la 
conduite  des  malles  et  diligences  que  pour  le  service  des 
citoyens  qui  voudront  voyager  en  poste.  Les  entrepreneurs 
de  ces  relais  seront  établis  dans  leurs  fonctions  en  vertu 
'  d'une  commission  du  pouvoir  exécutif;  ils  pourront  êlrd 
destitués  de  leurs  fonctions  pour  cause  de  leur  mauvais  ser- 
vice, constaté  par  l'administration  des  postes  et  par  les  corps 
administratifs  de  leur  arrondissement  ;  ils  seront  soumis  aux 
lois  émanées  du  Corps  législatif  sur  le  fait  des  postes,  sous 
l'inspection  et  administration  immédiates  de  l'administration 
des  postes  et  messageries. 

LXIX.  Aucuns  maîtres  de  postes  ne  pourront  quitter  le 
service  sans  avertir  ^u  moins  six  mois  d'avance ,  autrement 
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îl  y  sera  pourvu  k  leur  frais  ;  ils^  pourront  néanmoins  dis- 
poser de,  leur  établissement  en  faveur  d'un  autre ,  en  préve- 
nant de  leur  intention  l'administration ,  qui  fera  expédier,  si 
elle  le  juge  convenable ,  une  nouvelle  commission  au  citoyeii 
désigné  pçur  le  remplacement  :  ils  entretiendront ,  sous 
peine  de  destitution ,  le  nombre  de  chevaux  et  de  postillons 
nécessaire  au  service,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  l'administra- 
tion. II  ne  sera  formé  aucun  autre  établissement  en  relais, 
sans  un  décret  particulier, qui  i'autorise. 

LXX.  Si  quelqu'un  d'eux  vient  à  décéder,,  et  que  les 
héritiers  ne  puissent  ou  ne  veulent  pas  continuer  le  service 
pour  leur  compte,  la  munidpaliié  veillera  k  ce  que  le  nombre 
de  postillons  et  de  chevaux  ne  diminue  pas ,-  jusqu'à  cq  qu'il 
ait  été  pourvu  au  remplacement  par  l'administration ,  qui  y 
procédera  lé  plus  promptement  possible, 

LXXI.  Les  maîtres  de  postes^  les  postillons  en  rang, 
^t  ceux  faisant  la  conduite  des  malles  et  diligiences ,  ne 
pourront  être  tirés  de  leur  service,  même  sous  prétexte  de 
prendre  les  armes  pour  la  patrie,  à  moins  de  cas  extraor- 
dinaires, qui  seront  déterminés  par  le  Corps  législatif;  cette 
disposition  aura  lieu  également  pour  un  des  fils  d'un  maître 
de  postes  qui  serait  mort,,  et  dont  la  veuve  continuerait  le 
service. 

LXXIL  Si  les  besoins  de  la  guerre  exigent  qu'on  se  serve 
des  provisions  en  fourrages  et  avoine  à^%  maîtres  de  postes , 
il  leur  en  sera  laissé  au  moins  pour  l'entretien  de  leur  service 
pendant  deux  mois.,  à  la  charge  de  constater  la  qualité  et 
ïa  quantité  de  ce  qui  leur  en  sera  prb ,  et  de  rétablir  la  tota- 
lité en  nature  et  de  même  qualité  avant  l'expiration  d'un 
niois ,  à  moii^  que  les  maîtres  de  postes  à  qui  appartien- 
draient les  fourrages  ne  préfèrent  d*eo  recevoir  le  prix,  qui, 
dans  ce  cas,  sera  fixé  par  experts  respectivement  choisis,  et 
payé  comptant.  • 

LXXIII.  Les  maîtres  de  postes,  dans  des  temps  de  presse, 
fourniront ,  de  préférence  à  tous  voyageurs ,  leurs  chevaux 
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auîc  ageni  de  la  République ,  porteurs  de  commissions  ou 
ordres  signés  des  autorités  qui  les  auront  expédiés.        ^ 

LXXIV.  L'administration  est  autorisée  à  changer  au  be- 
soin la  route  des  courriers  actuels,  à  en  augmenter  le 
nombre  ,  et  k  diriger  leur  marche  s^elon  qu'elle  le  jugera 
plus  convenable  pour  le  bien  du  service  ,  mais  avec  l'auto- 
risation du  pouvoir  exécutif.  Elle  réglera  la  distribution  et 
le  mouvement  des  relais  de  poste,  le  nombre  de  cheVàux, 
et  de  postillons  k  employer  sur  chaque  voituref,  ilialle-pdsie 
ou  diligence,  sans  que  les  maîtres  de  postes  désignés  pour 
le  servîcfe  puissent  sY  refuset;  Je  tout  au  prix  ordinaire  fixé 
par  le  tarif  des  postes.  Le  paiement  leur  en  'sefa  fait  par 
^administration  sur  leur  quittance,  sans  aucune  autre  for- 
malité. '  '  '  '  j 

L'administration  paiera  aux  maîtres  de  postes  quaraiitesoùs 
par  poste  et  piar  cheval  pour  lé  service  des  malles  et  dili- 
gences,  k  dater  du  i.*"  juillet  1793»        -       - 

LXXV.  Il  sera  payé  deux  chevaux  de  surpluis  sur  les 
voitures  attelées  de  six  ou  huit  chevaux,  dans  les  localités 
difficiles  où  l'administration  aura  reconnu  la  nécessité  d'ac- 
corder un  troisième  cheval  sur  les  voitures  k  deux  roues',  et 
pour  le -temps  qu'elle  aura  déterminé;  il  en  sera' payé  un 
de  surplus  également  sur  les  voitures  k  trois  et  quatre 
chevauxl  '         .   .     - :  >    .  . 

^  LXXVI.  Les  paiemens  ainsi  que  les  chevkux,  provisions, 
ustensiles  et  équipages  destinés  au  service  de  la  |>oste ,  ne 
pourront  être  saisis  sous  aucun  prétexte. 

LXXVIL  Pour  faciliter  aux  voyageurs  la  comptabilité 
de  leur  dépense ,  le  tarif  des  postes ,  pour  la  course  des 
chevaux  et  des* postillons,  sera  fixé  par  lieue  et  non  par 
poste. 

LXXVIII.  Les  maîtres  de  postes  seront  tenus  de  conduire 
et  d'aller  prendre  les  voitures  nationales  dans  les  bureaux  et 
dans  les  auberges  fixés  par  l'administration. 

LXX!IX.  L'administration  présentera  sous  trois  mois  k  la 
Tome  VJL  P 
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Çonvendcjn  naÛQf^alé,  ^  projet  de  régfe^tiem  partîciilîef 
à  chacune  cle3  p^irtips  dp  Jjt  poste  aux  cheya^ix,  de  la  posl^ 
a.vi^  Jl^ttres  pt  des  nie$^^geries^ 

LXXX.  tes  souç- fermiers  des  coche*  de  ia  H<lu^erSe|ne| 
qui  ïi'opt  p^  p?if  ticipé  \  F§ii|g^nenl4tioii  du  t^jrif ,  spnt  autOr 
jîsjés  à  percevoir  trois  soys  pair  lieue  par  voy^gpur ,  .ç$  tfQÎf 
SDus  ég^lenient  pfir  fieue  par  quintal  de  |î?^rpha^i$<B$ ,  en 
sus  de  la  fixation  du  prix  du  tarif.  Les  soldais ,  m4le)pt$  ^ 
nourrices  et  niois$o,noeurs^  contipueroat  ^  pj^,  p^yer  qu^  îi^\ 
\^  pied  de  l'ancien  tarif. 

LXXXÎ.  Les  sous-bpn:^  des  messagerie^  p^rt^nt  d^.P^rfa 
feront  et  demeureront  résiliés ,  à  compter  di^  i .''  fifîût  pro-î 
chaîn  :  cependant,  si  radiîwnisff^tjpn  le  fuge  n^çie$i^irey  lest 
sous-fermiers  seront  tenus  de  continuer  leur  service  huit 
jours  encore  après  la  notîifîcation  du  présent  déçieti  ;.  1er 
mêmes  dispositions  qui  ont  eu  lieii  pour  la  résilia^^  du: 
bail  général  y  seront  appliquées  \  la  Té^jlîafiai)'  ^e^  $9us* 
fermes,  pour  la  reprise  des  équip;|ges;  le  p^eiiiefif  ^i>  sera 
fait  de  la  inêmç  manière. 

LXXXIL  L'administration  ^s(  autorisée  \  tenir  en  f^rme 
içs  coches  çtToj|turç3  d'Ç^P  î  les  route?  intermédiair'es  »  les 
extrémités  des  grapdes  routes,  et  les  n^ess^geries  connues 
^ous  le  noni  de  petite^  ménageries  ou  yoltufe»  de$  ânvî^ona 
.  de  Paris  ;  et  cette  facilité  de  résilier  ou  conserver  Içs  baux, 
n'çxcédera  pas  l'époque  du  i^  avril  t7(p4r  Après  cette 
époque^  |e$  sQus-|^^uf  non  résilié^  sçront  çonsçrvçi. 
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LOI 

Qiti  affranchît  des  Droits  d'enregistrement  tous  les 
,  Actes   relatifs  aux  acquisitions  faites  au  nom  et 
pour  le  compte  de  la  Nation. 

Du  24  Juilfet  1793. 

JLa  GoyrviNTlOîC  NATIONALE,  après  avoîr  entendu  le 
#ûp|X>rt  dii  comité  des  finances,  décote  que  les  certificats 
d'exposition  des  extraits  des  contrats  d'acquîsrtîons  ftites  au 
nom  de  la  Nation,  doivent  être  affranchis  des  droits  d'en- 
rêgîstrement,  et  que  toutes  les  acquisitions  faites  au  nom  et 
pour  le  compte  de  [a  Natipn,  ainsi  que  tous  les  actes  y 
relatifs,  dont  les  frais  d'enregistrement  tomberaient  à.  la 
charge:  du  trésor  public,  seront  dispensés  de  tous  droits* 


LOI       ^ 

Qin  défend  le  transit  de  l'Etranger  a  l'Étranger ,  par 
"  les  départemens  du  Haut  ei  du  Bas -Rhin,  de  la 
Meus^  et  de  la  Mosellç. 

Du  24  Juillet  1793. 

\jfk  CONVENTiaN  KATiONALE,  après  avQÎrenténda 
^e  rapport  du  comité  de  commerce,  considérant  que  le  transit 
de  Fétranger  à  Tétranger  par  les  départemens  des  Haut  et 
B^-Rhi^n,  dç  la  Meuse  et  .de  la  Moselle,  accordé  par  le 
décret  du  7  septembre  1792,  peut  favoriser  des  importa tipns 
et^fes  exportations  nuisibles  aux  intérêts  de  la  République, 
approuve  tes  raejmres  pirises  par  ses  oommissaites  aux  cannées 
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du  Rhîn ,  des  Vosges  et  de  la  Moselle ,  relativement  audit 
transit;  décrète  qu'il  demeure  suspendu  :  et  néanmoins  les 
marchandises  qui,  à  raison  de  ce  transît,  se  trouvent  en  ce 
moment  entreposées  à  Strasbourg,  pourront  pendant  quinze 
jours,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  entrer 
dans  la  consommation  de  la  République,  en  payant  les  droits 
imposés  sur  les  marchandise/  de  même  nature,  provenant  de 
prises;  . 

Décrète  également  que  les  toiles  des  Indes  qui  sont  in- 
troduites par  le  bureau  de  Saînt-Loùis,  pour  être  réexportées 
à  l'étranger  après  avoir  «té  peintes  ou  imprimées  ^  conformé- 
ment à  la  loi  du  7  septembre  dernier,  ne  seront  âu)eltes  à 
aucun  certificat  d'origine* 


loi 

Relative  aux  Pensions  des  Préposés  de  la  Régie  des 
douanes,  et  des  Commis,  supprimés  dans  Us  diffé- 
rées départemens  du  ministère^ 

Du  24  Juillet  1793^ 

Art.  I/"  JLes  préposés  de  la  régie  des  douanes  qui  ont 
été  ou  ietom  supprimés  par  suite  de  la  réunion  à  la  Répu- 
blique française  de  difFérens- territoires  étrangers,  ou  par 
l'effet  des  réformes  devenues  nécessaires  dans  cette  admi- 
nistration ,  soit  à  raison  de  leur  âge  pu  de  leiurs  infirmités , 
obtiendront  des  pensions,  confortaérnem  aux  disposition^'  de 
la  loi  du  3  1  juillet  1791,  reladves  aux  employés  supprimés, 
pourvu  toutefois  qu'ils  puissent  justifier  de  vingt  aimées  au 
moins  de  services  dans  les  4idministrations  publiques  ou. 
dans  les  armées. 

IL  Les  dispositions  de  la  même  loi  du  3 1  juillet  seront 
^aleipent  applicables  aux  commis  supprimé$  depuis  le  1  /'. 

^     ». 

(  ' 
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|artvîer  !  79 1 ,  dans  les  dîfFérens  départemens  du  mînrstère^ 
à  la  charge  par  lesdits  commb  de  justifier,  par  un  certificat , 
du  ministre  dans  le  ^département  duquef  ils  auront  été  em- 
ployés, qu'ils  n'ont  pas  été  supprimés  pour  cause  d'incivisme 
ou  de  prévarication,  et  qu'ils  ont  au  moins  vingt  années  de. 
services  dans  les  administrations  publiques  ou^dans  les 
armées  françaises* 


LOI 

Relative  à  la  Liquidation  de  l'actif  et  du  passif  des, 

Émigrés^ 

Du  zj  Juillet  t79îi. 


SectionV*. 

S.  I.*' 

Art,  I."  LjES  directeurs  de  la  r^'e  ie  fènregîstw^ 
ment,  dan^  chaque  département,  adresseront  directement  à 
l'administrateur  des  domaines  nationaux,  dans  le' délai  de 
trois  mois  à  compter  du  four  de  la  publication  du  présent 
décret,  un  état. double,  par  ordre  alphabétique  d'émigrés,. 
qui  contiendra,  i.""  les  noms,  profession  et  dernier  domicile 
connu  de  l'émigré;  2.**  la  consistance  et  le  lieu  de  lU  situa- 
tion'de  ses  biens  immeubles  dont  la  régie  se  sera  mise  en 
possession  daqs  l'étendue  dudit département;  3.^  l'es  sommes 
recouvrées  sur  le  produit  des  revenus  desdits  biens;  4-'*  I^ 

*  ^oyri  les  trois  premières  sections»  sous  fa  date  du  â  5  novembre  1.791 ,, 
tome  VI,  ftigt  ^^o,  et  ia  quatrième,  sous  ceHe  du  3  juin  1793,  tomt  VU, 
page  too. 

Le  titre  I.^'  de  la  même  lof,  renfermant  la  partie  pénale  »  se  trouve  sous 
k  date  du  a8  mars  1793 ,  à  i^P^g^  i7^ ^*^  '<"'''  ^^* 
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montant  desventçs  desdits  immeubles^  si  aucunes  ont  eu ileu; 
j.**  les  sommes  recouvrées  iur  lé  prix  desdites  ventes,  en 
valeurs  déclarées  admissiblei^,  taut  par  le  présent  titre,  qwç. 
par  le  titre  précédent ^  6.""  le  montant  des  effets,  déclarations 
et  titres  de  créances  actives  dudit  émigré,  qui  auront  été. 
remis  aux  préposés  de  la  régie,  pour  être  içecouvrés,  ea 
exécution  des  décrets  des  23  août  1792,  11  et  12  marst 
dernier  ;  7.*'  les  sommes  déjà  recouvrées  sur  lesdites 
*cféances;  8.**  le  montant  de  la  vente  du  mobilier;  9.^  les 
sommes  recouvrées  sur  lesdites  ventés  ;  1 9.**  celles  payées 
avec  ces  difFéfens  produits  sur  les  mandats  des  corps  admi- 
nistratifs ,  soit  relativement  aux  frais  de  régie  et  de  ventç^ 
soit  pour  acquitter  des  dettes  dudit  émigré  ;  11/  les  somme* 
versées  dans  la  caisse  de  chaque  district,  en  distinguant  les 
valeurs  réelles  des  pièces  données  pour  comptant. 

II.  A  l'avenir,  pareil  état  sera  adressé  tous  lés  trois  mois 
îludit  administrateur  des  domaines  nationaux,  pour  constater 
les  nouveaux  recouyremens  qui  auront  été  faits ,  et  les 
nouveaux  biens  qui  auront  pu  être  séquestrés ,  ou  ceux  qui 
auront  été  restitués. 

III.  Les  receveurs  de  district  adresseront  également  audit 
administrateur  des  domainesnationaux,  dans  fe  délai  prescrit 
par  Tarticle  J.''^  lui  état  conieinam,  i.^  les  versemens  iàtf^ 
flans  imx  caisse  par  {les  juiéposés  de  la  régie ,  tant  sur  lé» 
produits  des  revenus  ,  que  sur  la  vente  des  meubies  e% 
immeubles  des  émigrés,  en  distinguant  les  valeurs  réelles 
des  pièces  prises  pour  comptant;  2.''  les  recouvremens  qu'ite 
peuvent  avoir  faits  direqtement,  en  distinguant  les  revenus;^ 
ie  mobilier  et  Fimmobilier  concernant  chaque  émigré;  3.**  les 
sommes  par  .eux  payées,  soit  pour  frais,  soit  «it  acqM^  do 
cKéai?ces  sur  lés  mandats  des  corps  administratifs,  en  ir^i- 
quant  ce  qui  doit  être  supporté  par  chaque  émigré  ;  4-"^  ^^ 
époques,  et  le  montant  des  yex^m&c^  foits  par  ledit  rec«^ 
veur,  soit  à  la  caisse  de  rextraordinairè;^  soit.àja  trésorese. 
nfttioMfe. 
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rV.  A  partir  du  jour  de  fa  puBIfcatiôit  du  ]f>rësént  décret, 
iéfs  receveurs  de  district  ne  feront  dîrectefnerit  aucune  recette 
pT<ovenattt  dtts  bfens  déi  éitfîgrés,  autr&s  tjue  celles  des 
doubles  impositions^  et' de  la  soMé  et  habillement  de  deux 
volontaires,  prescrites  par  les  décrets  des  8  avril  et  12  sép- 
tèinbre  1^92;  Hs  rendront  compte  séparéniertt  de  ladite 
recette  à  la  trésorerie  natronaïe. 

V.  Lés  préposés  de  ïa  régie^  de  reiiregistremetit  seront 
chargea  eficlusîvemeht  du  recouvreriieïit  des  fruits,  actions; 
créances ,  et  du  prodtrit  des  ventes  dé^  biens ,  tàm  rtobîlîérs 
qrfimii^biJîere  des  émîgrfe;  11$  eit  verseront,  ilonôbstant' 
toutes  oppositions ,  1er  montant  dan^s  les  caisses  dé  district, 
tous  !és  mois,  à  la  déduction  dés  impositions ,  dès  frais  de 
régie,  ef  de  ceux  dé  vente  (Qu'ils  auront  acquittés  sur  les' 
iwândati  dès  cofpà  adniiriistrâtrfs. 

VI.  Lés  Tcfcevéurs  de  dîstritt  fefôWt  passer  tous  lés  riiofs" 
à' la  trésorerie  rlationaïé,  nonobstant  toutes  opposîtîofts ,  lél 
ifiontattt  désdlts-  Verseménis',  dans'  les  m'êmés ' valeurs  qu'ils' 
le»' auront  reçus;  ils  dèmetrreront  perscrtihèHèinènt  respdii- ' 
sables  des  sofnmés*  qtf'ik  pourraient  eri  dritratre  ,  pour 
acquitter  des  mandats  des  corps  administratifs,  en  paiement 
des  dettes  d'éràîgrés,  ou  pour  tout  autre  objet  quelconque. 

Vil  Les  créances  au-dessotts  de  huit  cents  livrés,  et  I^^ 
atrélrages  des  rentes  que  lès  artîcfes  Xill  et  XlV  de  la  loi'  ' 
dts  II  etî  12  mars  autorîseht  lés  dèpartéineris  à  faire  pây'erj* 
ïés  secours  à  accorder  aux  pères,  mères  et  eiifàns  d^éimgré^„ 
eii  vertu  de  la  loi  du  2  septembre  dernier,  et  lés  frîfîs"  cfe' 
Mireslu  et  rfadminîstratibn ,  seront  payés  sùriés  fonds  qui' 
seront  envoyés  exprès  pâi*  Lr  trésorerie  nationale',  aux  reté-' 
vfeùrs  de  district,   déro'geàht  quant  à  ce,  aux  dîkposîtlolïî 
dfe  Tartielé  XV  de  la  loi  iéi  1 1  et  12  niats  dërhiér  ;  à  cet^ 
effet,  les  dîrectdirëi  de^ déprfrt^nehs*  adresseront  tolik  les' 
quinze  jours  ,  à  radmîrii^tritèùr  dés'  domaines  nitîortàut , 
lïii  bordereau'  somhiaire ,  certifié  par  eux ,  quî  itidiqûetâ" 
iSîtihctèmeiit  lés  créances,  rèàtés:,  ikis  g'ériétaiik  et  secoiirâ'  ^ 
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Il  faire  payer  ;  le  noin  des  créanciers  et  parties  prenantes  ; 
et  celui  des  émigrés  débiteurs  :  ledit  administrateur  visera 
ledit  borderçau,  «t  le  fera  passer  sur-le-champ  à  la  tréso- 
rerie nationale  y  qui  en  enverra  le  montant  aux  receveurs 
des  dibtçicts  respectifs.  . 

VIII.  Les  directoires  de  département  ne  proposeront 
aucun  des  paiemens  indiqués  par  l'article  précédent ,  qu'ils 
ne  se  soient  assurés  qu'il  aété.  versé  k  la  trésorerie  nationale 
une  somme  au  moins  équivalente  sur  les  revenus  recouvrés 
des  biens  de  l'émigré  que  lesdits  paiemens  concerneront,  et 
après  qu'ils  auront  pris  les  précautions  indiquées  par  l'ar- 
ticle XV  du  décret  des  1 1  et  12  mars  dernier. 

IX.  Les  .directoires  de  district  feront  passer  toi^s  les  mois 
à  celui  de  leur  département,  un  état  double  des  versemens 
faits  par  les  receveurs  de  district  à  la  trésorerie  nationale  ^ 
sur  le  produit  des  biens  des  émigrés ,  et  des  paiemens 
qu'ils  auront  faits, , en  vertu  de  mandats  concernant  chaque 
émigré.  Le  double  de  cet  état  sera  transmis  par  le  directoire 
du  département,  k  l'administrateur  des  domaines  nationaux.  ' 

X.  Ledit  administrateur  dressera,  d'après  les  états  dont  fa 
formation  est  ordonnée,  tant  par  le  présent  décret  que  par 
les  précédens,  un  compte  général  de  l'actif  de  chaque 
émigré,  dans  tôuteja  République^  lequel  contiendra,  i.**  le 
mobilier  et  l'immobilier,  avec  leur  valeur  par  aperçu,  qui 
aura  été  indiqué  par  les  corps' administratifs;  2.""  les  capi- 
taux, rentes,  droite  et. actions,  tels  qu'ils  seront  énoncés 
dans  Jesdits  états;  3.*"  le  prix  des  ventes  de  chaque  article, 
le  montant  des  fruits  perçus  k  raison  des  objets  susceptibles 
d'en. produire;  4«°  les  capitaux  des  rentes  et  autres  créances 
qui  auront  été  remboursées,  et  les  capitaux  des  rentes  et 
de  toutes  les  autres  dettes  actives  appartenant  k  l'émigré 
sur  le  trésor  public;  j.°  les  secours  et  l^s  différentes  créances 
qui  auront  été  payés  en  vertu  des  mandats  et  des  liquida- 
tions des  directoires  de  département;  6.**  les  impositions^ 
des  bîens.séquestrés,  et  les  frais  de  régie  et  de  recouvrement 


Digitized  by 


Google 


qui  auront  été  également  payés -^  7.**  la  date  et  fe  montant 
de  chaque  versement  fait  à  la  trésorerie  nationale. 

XI.  Les  actions  quelconques  appartenant  aux  émigrés 
seront  exercées  par  les  régisseurs  de  l'enregistrement ,  pour- 
suite et  diligence  des  procureurs-généraux  syndics,  devant . 
les  tribunaux  qui  auraient  dû  en  connaître,  si  iesdits  émigrés 
avaient  eux-mêmes  exercé  leurs  droits. 

XII.  Lesdits  régisseurs  de  l'enregistrement  correspon- 
dront avec  Tadministrateur  des  domaines  nationaux,  tant' 
pour  la  régie  que  pour  tous  les  autres  objets  qui  leur  sont 
confiés  relativement  aux  émigrés  ;  ils  exécuteront  les  ins- 
tructions conformes  aux  lois,  qu'il  leur,  adressera,  et  lui- 
rendront  compte  en  tout  temps  de  Tadministration  qui  leur 
est  coatîée  en  cette  partie. 

XIII.  Les  receveurs  de  district  auront  t  provisoirement 
une  remise  d'un  quart  de  denier  pour  livre  sur  les  sommes 
qu'ils  verseront  nettes  à  la  trésorerie  nationale,  pour  leur 
tenir  lieu  de  traitement  et  de  toi|s  frais  de  bureau  quel- 
conques, en  ce  qui  concerne  Jes  émigrés. 

Ils  sont  autorisés  à  en  faire  la  retenue  pour.les  sommes 
déjà  versées;  ils  la  comprendront  dans  l'état  à  former,  en 
exécution  de  l'article  111  ci-dessus;  6t  pour  les  versement  à 
venir,  ils  la  comprendront^  dans  l'article  IX. 

S.JI. 

Des  Déclarations  et  dépots  de  Titres  de  créances;  de  f  union  des 
'  Créanciers  j  et  de  ta  Liquidation» 

Art.  I."  jL'adminislrateMf  .des  domaines  nationaux  fera- 
dresser,  indépendamment  de  J'exécutron  de  l'article  XXV 
de  la  loi  du  28  mars.dernierj^  une fiste  générale  des  émigrés^ 
par  ordre  alphabétique ,  avec  indication  de  leur  dernier 
domiçilq  conqu.,  çt  de&  différentes  municipalités  dans  les- 
quelles ils  posséderont  des.&îensj  U;  cet  effçt,  les  directoires 
de  département  seront  .tenus  de  Jui  £§îre  passer  dans  Je  mois 


Digitized  by 


Google 


^j4  Juillet  i^pp 

du  four  de  la  réception  du  présent  décret,  un  relevé  gértéraf , 
par  ordre  alphabétique,  daris  la  forme  qu^il  leur  indiquera, 
de  toutes  les  listes  qu'ils  auront  &it  dresser ,  imprimer 
et  publier^  en  exécution  des  lors  Ats  8  avril  1792  ^t  2 S 
mars  1793» 

IL  Dans  le  cas  oh  \x  réunk)n  de  différens  relevés  pré- 
sentera plusieurs  domiciles  pour  un  même  émîgré ,  ledit 
domicile  sera  firé  par  la  fiste  générale',  darts  le  chef- lieu  du 
dbtiict  où  est  située  la  commiifte  dans  latjùéilè  Fémîgré 
aura  acquitté  pour  la  dernière  fois  la  coté  personnelle  de  sa 
contribution  mobilière  ou  sa  caphatïon  de  1790,  et  subsi^ 
diàirement  dans  le  cheflieu  de  district  où  sera  située  Jâ' 
majeure  partie  de  ses  bien»,  d't^près  le^  états  dressés  par  les* 
municipalités,  en  exécution  de  la  loi  du  i."  février  dernier; 
et  à  défaut  de  renseignéméns  à  cet  égard ,  le  domtcile  le 
plus  voisin  de  l'administration'  générale  des  domaines  ntitîô-- 
ftaux  sera  choisi.  Lorsque  le^  relevés  n^mdiqueront  aucun 
domicile  ,^  ledit  domicile  sera  fixé  dans  le  chef-fieu  Ai  dé-^ 
partement  qui  aura  comprrs  Témigré  sur  sa  liste,  et  quP 
sera  te  plus- voisin  de  radmînisttsltion  générale  des  domaines 
nationaux* 

HL  Ladite  list»  géiiéralé,  certifiée  et  arrêtée  par  Tâdmî- 
nistrateur  des  domaines'  nationaux"  sera  imprimée  et  ettvoyéer 
au  plus  tard  au  i ."  novembre  prochain ,  directement  aux 
directoires  de  district  et  à  ceux  de  département;  les  direc- 
toires de  district ,  à  l'instant  de  la- réception  ,.en  donneropt^; 
par  voie  d'affiche  et  de  proclamation  ^.  avis  à  toutes  les 
municipalités  de  leur  ressort ,  et  les  préviendront  que  tout 
citoyen  pourra  en  prendre  coiirniunication  au  secrétariat 
du  district;  lesdîtes  affithes- êtproclamations  seront  renôu- 
>{elées  par  trois  fois,  de  hùîtàîné  en  huitaine, 

IV,  Il  sera  formé  un  relevé  des  émigrés  domtcîîrés  dans. 
chaque' distritt ,  d^aji^ès là  liste  générale ,  lëquef  séra'égale- 
mentimprimé' et  envoyé  k  tous  les  districts. 

V.  Toufrlôs^réfeuctelsy  sans' exception-,  qui  ont' fait  les'^ 
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déclarations  et  dépôts  prescrits  par  les  iob  des  2  septembre 
et  1 3  janvier  derniers  ,  même  ceux  qui  peuvent  avoir  été 
p^yés  en  exécution  de  la  loi  des  11  «t  12  mars  dernier 
et  autres  lois  antérieures»  sont. tenus  de  se  transporter, 
dans  les  quatre  mois,  du  i/'  novembre  au  1."  mars  pro- 
chain y  soit  personnellement,  soie  par  des  fondés  de  pouvoir, 
au  chefrlieu  du  district  dans  lequel  aura  été  fixée  la 
demeure  de  leur  débiteur,  par  ifi  liste  générale  ci  dessus 
prescrite* 

VI,  Ils  seront  tenus  de  présenter  ou  feire  présenter,  avant 
fe  I  ^^  mars .  prochain ,  au  directoire .  du  district  où  se  fera 
l'union  ,  les  titres  de  leurs  créances  ;  à  cet  effet ,  les  tîtrefr 
qu'ils  auraient  déposés  dans  d'autres  districts,  en  .vertu  des 
lois  des  2  septembre  1792  et  1 3  janvier  dernier,  leur  seront 
restitués  sur  leur  simple  récépissé^  lequel  sera  porté  ea 
çiarge  du  registre  de  dépôt* 

VIL  Le  registre  des  décl^ratbns  et  dépôts  des  titres  sera 
<^os  et  arrêté  à  l'expiration  du  délai  ii^é,  par  l'article  pré- 
cédent, et  il  ja'en  sera  reçu  aïkcun  postérieurement  à  ladite 
époque^ 

VIIL  Tout  créancier  qui,  au  i/'  mars  procbam,  n'aura 
pas  fait  le  dépèt  de  ses  titres  au  iieu  prescrit  par  Farticie  Vf 
çi-dessus  ,  sera  et  deipeuiiera  déchu  de  tous  ses  droits,  <fe 
quelque  nature  qu'ils  puissent  être. 

IX,  Tout  créancier  qui  aura  fait  le  dépôt  de  ses  titres  aa 
liei^  et  dans  le  délai  ci-dessùs  prescrits,  mais  qui  ne  se  sera 
pas  présenté  personnellement  ou  {xtr  un  fondé  de  pouvoir, 
pour  concourir  à  foriner  l'union,  sera  censé  consentir  k 
tpus  les  actes  de  Tuoion ,  et  œ  poturra.,  en  aucun  ca»  , 
révenir  contre  le  sort  de  sa  créance  ,  si ,  en  définitif,  elle 
S0  trouve  rejeta  ,  réduite  oft  iion  coUoquée  eh  ordre 
utile, 

.  X.  Les  maris ,.  tuteurs  el  tovi^  aatre&aérainistratears  seupAt 
^sponsaJbIes>  du:  défaut  de  dépôt  de  <  titres  et  d'asiis^nca^ 
ger^ooinç^e  pu  p^r  puacipatiOft  ^  ia  formadon  de  l'union  ,i 
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envers  leurs  femmes  ,  pupilles  et  autres  administrés ,  san< 
que  ceux-ci  puissent;  sous  aucun  prétexte  ,  exercer  aucuiT 
recours  contre  la  Nation  ,  à  raison  des  créances  et  droite 
dont  ils  seront  déchus,  faute  d'exécution  des  formalités 
ci-dessus  prescrites.  / 

XI.  Ne  pourra  néanmoins  être  opposé  le  défaut  dé  pro- 
duction des  titres  dans  le  délai  ci-dessus  prescrit ,  contre? 
les  actions  à  exercer  par  la  Nation ,  soit  en  son  nom ,  soît 
au  lieu  et  place  d'émigrés ,  créanciers  d'autres  émigrés  ^ 
lesquelles  seront  admises  à  être  vérifiées ,  liquidées  et  col- 
loquées  à  ieiir  ordre ,  jusqu'au  moment  dé  la  distribution: 
de  l'actif. 

XII.  Les  corps  administratifs ,  les  différentes  administra- 
tions, les  foncdonnaires  publics,  et  tous  citoyens  qui  auront 
des  actions,  ou  qui  en  connaîtront  h  exercer  par  la  Nation 
contre  des  émigrés,  en  enverront,  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  VI  ci-dessus,  les  titres,  s'ils  sont  entre  leurs  mains, 
ou  leur  déclaration  ,  à  défaut  de  titres ,  aux  directoires  des* 
districts  respectifs  dans  lesquels  se  trouvera  fixé  le  domicile 
desdits  émigrés. 

XIII.  Toute  procédure  intentée  contre  les  émigrés ,  pour 
raison  de  leurs  dettes  passives,  demeure  éteinte;  ceux  qur 
ont  déjà  exercé  cbtirre  eux  des  actions  ,  ou  qui  prétendront 
avoir  droit  d'en  exercer ,  k  quelque  titre  que  ce  soît ,  seront 
tenus  de  fiiire  leurs  déclarations ,  et  de  déposer ,  dans  le  délai 
prescrit  par  l'article  VI  ci -dessus,  leurs  mémoires,  titres, 
rôles  d0  frais  Iégitî$iement  faits ,  et  autres  pièces  justifica- 
tives ,  au  directoire  du  district  où  sera  fixé  le  domicile  de 
leur  prétendu  débiteur;  à  défaut  de  quoi  ils  seront  et  de* 
meurerom  déchus  de  tous  droits. 

XIV.  Le  directoire  de  district ,  après  avoir  entendu  les 
commissaires  ou  syndics  de  l'union  ,  contradictoirement 
avecles  préposés  de  la  régie,  et  ensuite,  sur  son  avis,  le 
directoire  de  département ,  statueront  sur  les  réclamations^ 
panées  ;  esdîts  mémoires'  et  piècts,  dan$  le  mois ,  à'  compter 
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du  jour  qu'ils  auront  été  remis  au  secrétariat  du  dif^çtoire 
de  district ,  dont  le  secrétaire  donnera  son  récépissé  et  dont: 
il  fera  mention  sur  le  registre  qu'il  tiendra  à  cet  effet  :  la 
remise  et  l'enregistrement  du  mémoire  interrompront .  la 
prescription. 

.  XV.  En  cas  de  réclamation  contre  la  décision  du  direc- 
toire du  département,  ladite  réclamation  sera  jugée  défi-, 
nitivement  par  deux  arbitres  nommés,  Tun  par  le  créancier, 
réclamant ,  et  l'autre  par  le  directoire  du  département ,  et 
ce  dihs  un  mois  pour  tout  délai ,  k  compter  de  la  décision 
du  département ,  tout  recours  à  cet  ég^rd  aux  tribunaux 
demeurant  interdit.  En  cas  de  partage,,  les  arbitres  convien*. 
drpnt  entr'eux  d'un  troisième  arbitre  pour  les  départager. 
XVL  Les  créanciers  demeurent  di^pen^és  die  former  des 
oppositions  pour  la  conservation    de .  leurs    droits  ,  sans, 
néanmoins  qu'on  puisse  induire  de  cette  disposition  que 
ceux  contre  lesquels  il  existe  une  prescription  ou  fin  de: 
iion-recevoir  déjà  acquise ,  en  sont  relevés. 

XV il.  Au    I."  mars  prochain  et  jours  suivans,  tous 
les  créanciers  ou  leurs  fondés  de  {Pouvoir  qui  seront  présens' 
au  chef- lieu  du  district  du  domicile  de  leur  débiteur,  s'a,S5em- 
bleront  à  l'effet  de   procéder  à  la~  formation  du  contrat) 
d'union, 

XVIII.  Les  articles  dudit  contrat  se  borneront,  i.**  h) 
constater  les  noms,  profession  et  domicile  de  chaque  créan- 
cier; 2.''  à  ia  nomination  du  conseil  et  des  commissaires  ou* 
syndics  indiqués  par  l'article  XX  ci-après.î  3."*  k  déterminer^ 
les  pouvoirs  et  fonctions  desdits  syndic^,. consistant  à  pour- 
suivre la  vérification,  affirmation  et  admission  des  créance^; 
de  chaque  créancier  uni;  k  surveiller  le  risçouvrement  des 
créances  actives  et  la  régie  des. biens  djB  leur  débiteur, 
sans  cependant  qu'ils  puissent  s'y  immiscet  en  aucune  ma- 
nière directe  ;  k  surveiller  également  les  opérations  relatives, 
aux  ventes  des  biens ,  suivant  la  faculté  accordée  aux  créan- 
ciers par  l'article  Mil  de  la  section  III  du  présent  décret  ;. 


Digitized  by 


Google 


53*  Juillet  lyp^, 

enfin ,  k  former  un  profet  d'ordre  des  créancrers ,  et  à  pour- 
suivre la  Kquidation  des  créances  et  la  distribution  et  contri- 
bution entre  fes  créanciers. 

XI X*  Pour  l'exécution  de  Partîcle  ci  -dessus,  Jes  syndics 
pourront  requérir ,  soit  de  la  régie  de  renregistrement ,  soïP 
de  tous  autres  ,  la^co^mmunîcatîon ,  sans  déplacer ,  des  pièces 
et  renseignemens  propres  à  leur  faire  connaître  l'actif  dé 
ieur  débiteur.  ' 

.  XX.  L'assembfée  des  créanciers ,  prescrite  par  Part.  XVII 
ci^dtesfiiis ,  qwel  que  soit  le'  nombre  des^îts  créanciers  présens 
où  représei^éSy  nommera ,  k  ia  pluralité  des  suffrages ,  un 
*  conseil  ou  directeur  de  fuiiioh,  ainsi  que  des  commissaires 
ou  syndics ,  pour  suivre  et  discuter  les  intérêts  de  l'union.  If 
sera  toujours  pr»  au  moins  un  de  ces  commissaires  parmi 
les  créanciers  chirographaires. 

XXL  Les  créanciers  ne  seront  pas  obligés  de  s'unir 
lorsqu'ils  n'excéderont  .pas  le  nombre  de  douze,  mais  ils 
demeureront  soumk'âux  autres  dispositions  de  la  présente  lor. 
.:  XXJI.  Lorsque  la  Nation  aura  des  créances  directes  contre 
un^ëmigré',  ou  qu^elle  représentera  d^s  émigrés  créanciers , 
le  préposé  de  la  régie  sera  tenu  de  s^unir  avec  les  créan- 
ciers. .... 

XXIII.  Les  créanciers  de  sommes  au-dessous  de  800  tir* 
et  rentiers ,  tant  viagers  que  perpétuels ,  qui  pourraient 
avoir  été  payés  en  exécution  de  la  loi  des  i  r  et  12  mars 
dernier,  seront  assujettis  à  remplir  Tes  formafirés  prescrites 
par  ia  présente  loi. 

XXIV.  Lorsqu'un  értiigré  se  trouvera  créancier  d'un 
autre  émigré ,  l'union  des  créanciers  de  l'émigré  créancier 
nommera  un  commissaire  pour  le  représenter ,  et  intervenir 
dans  funion  des  créanciers  de  l'émigré  débiteur. 

XXV.  Les  frais  de  l'union  seront  fixés  et  réglés  par  l'as- 
semblée générale  des  créanciers;  ils  ne  pourront  excéder 
trois  deniers  pour  livre  des  sommes  colloquées  en  ordre  utile, 
^t  les  conseils  et  syndics  ne  pourront  rien  réobmer  au-delà 
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Relativement  aux  frais  géinéraux  4?  Fuiiion. 

XXVI.  Le  contrat  de  i'uniôn  sera  présenté  à  rhoino*» 
logation  du  directoire  de  département  dans  le  mois  da 
leur  de  I^  première  assemblée  des  créanciers  »  et  deviendra 
obligatoire  pour  tous  les  créanciers  présens,. représentés  et 
absens ,  aussitôt  qu'il  aura  été  r^v^tu  de  cette  formalité* 

XXVII.  Les  unions  d^s  créanciers  d'émi^réj^d^  ^sà^ 
teintes  y  seront  déclarées  valables,  pourvu  que  les  créanciers 
se  soient  conformés  aux  lois  précédemment  Vendues  con*- 
cernant  les  émigrés,  ce  cjue  les  directoires  de  district  seront 
.t^nus  de  vérifier  sous  leur  responsabilité.  Tout  créancier  non 
uni  est  tenu  de  s'y  réunir,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  IX 
du  présent. paragraphe  ;  lesdites  unions  seront  tenues  de 

Î présenter  j,  dans  la  quinzaine  de  la  publication  de  la  présente 
oi ,  l'acte  qui  les  constitue ,  avec  les  pièces  à  l'appui ,  au 
directpire  du  district  du  lieu  où  elles  ont  été  formées,  lequel 
|es  fera  passer,  avec  son  avis,  au  directoire  du  département, 
pour  étrç  ledit  acte  hpmolpgué  en  ce  qui  ne  fefâ  pas 
contraire  aux  dispositions  de  la  présente  loi.  Toutes  leurs 
opérations  seront  soumises  aux  corps  administratifs  dudit 
Jieu ,  nonobstant  ie  dçmicile  qui  a  pu.  ou  pourra  être  fixé 
\  leur  débiteur,^  et  quoique  les  premières  opératîorïs  aient 
^té  commencées  par  d'autres  corps  administratifs. 
,  XXVIII.  Les  syndics  desdites  unions  actuellement  dis- 
tantes et  formées  en  d'autres  lieux  que  celui  fixé  au  débiteur 
par  la  liste  générale  des  émigrés  ,  seront  tenus  de  'donner 
connaissance  du  lieu  où  ^lles  seront  établies,  au  directoire 
du  district  d[ans  lequel  se  trouvera  fixé  le  domicile  de  leur 
débiteur  par  là  liste  générale  ;  et  si.  la  notification  n'en  est 
pas  f^ite  dans  le  mpip*  de  la  publication  de  ladite,  liste ,  les 
créanciers  unis  seront  déchus  de  l'exception  portée  ert  l'article 
précédent;  en  conséquence  le  contrat  d'union  sera  îrrévoca-? 
l^leinent  formé  dans  le  domicile  fixé  par  la  liste  générale. 
X)CIX.  Il  sera  formé  aucâéssivement  des  listes  supplé- 
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mentaires  par  ordre  alphabétique  de  tous  les  émigrés  qtiî 
auraient  été  omis  sur  les'  listes  des  départemens ,  et  de  ceux 
qui  auraient  émigré  postérieurement  à  la  formation  desdîte^ 
listes;  lesdits  supplémens  contiendront  en  même  temps  les 
rectifications  des  erreurs  qui  auront  pu  se  glisser  dans  la 
formation  des  précédentes  listes  générales. 

XXX.  Les  dispositions  du  présent  paragraphe  seront 
successivement  applicables  aux  créanciers  des  émigrés  qui 
seront  portés  sur  les  listes  supplémentaires  ;  les  délais  fixés 
pour  l'exécution  desdites  dispositions  seront  les  mêmes ,  à 
partir  de  la  date' de  la  liste  supplémentaire. 

XXXI.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  délai  fixé  pour  le 
dépôt  des  titres  aux  directoires  de  district,  lesdits  directoires 
deesseront  un  état  par  émigré ,  contenant  lé  nom  de  l'émigré , 
ceux  de  ses  créanciers ,  la  date  du  dépôt  des  titres ,  et  le 
montant  capital,  arrérages  et  intérêts  compris  des  s:ommes 
réclamées  ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  par  chacun  d'eux  ; 
ils  adresseront  ledit  état  au  directoire  du  département,  qui 
le  fera  passer  sur-le-champ  à  l'administrateur  des  domaines 
nationaux,  pour  le  résultai;  en  être  mis  sous  les  yeux  de  la 
Convention  nationale. 

XXXII.  Toutes  les  déclarations  ,  mémoires ,  titres  des 
créanciers,  seront  cotés  et  paraphés  par  le  secrétaire  du 
directoire  du  district ,  et  remis  respectivement  aux  syndics 
des  unions,  sur  le  récépissé  qu'ils  en*  donneront  au  bas  de 
Imventaire  desdites  pièces,  lequeldemeurera  au  secrétariat 
du  district. 

XXXIII.  Les  syndics ,  après  avoir  examiné  et  reconnu 
lesdits  titres  et  pièces ,  les  remettront  au  directoire  du  dis- 
trict avec  les  observations  dont  ils  les  auront  jugés  suscep- 
tibles ,  et  y  joindront  un  projet  d'ordre  de  tous  les 
créanciers. 

XXXIV.  Le  directoire  de  district  préparera  en  consé- 
quence les  liquidations,  et  lés  enverra,  avec  toutes  les  pièces* 
et  son  avis ,  au  directoire  du  département ,  'pour  être  par  \\\i 

)  liquidées 
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liquidées  définitivement  daprès  les  lors  existant  iur  ^tte 
matière , notamment  celies  des  8  avril  1792,  28  mars  1795 
et  la  présente ,  et  conformémçnt  aux  artides  XIII ,  XI V  et 
XV  d-dessus,  dérogeant  à  cet  «ffec  à  Tartide  VII  de  la  loi 
du  2  septembre  dernier.  * 

XXXV,  Avant  de  procéder  k  la  liquidation  définitive  des 
créances,  le  cjiircctoire  de  département  commuffiquera  les 
pièces  au  directeur  de  la  régie  pour  avoir  ses  observations  et 
son  avis. 

XXXVI.  Les  intéréu  des  créaiK:es  exigibles  courront  du 
jour  de  la  cfemande  qui  en  aura  été  ftididairement  iàite ,  ou 
du  four  du  dépôt  ftit  au  secrétariat  du  discrict,  en^écuttoa 
tant  des  lois  des  %  septembre  et  1 5  janvier  derniers,  que  da 
la!  présente;  et,  pour  les  créances  à  terme,  ils  courront  du 
^ur  où  lesdites  créances  deviendront  exigibles. 

XXXVIL  Tous  frais  de  pouisuites  faites  contre  mi  émi-* 
gré  par  ses  créanders,  postérieurement  à  fa  publication  de  là 
présente  loi ,  ne  seremt  point  alloués  daqs  les  liquidations* 

XXXVIII.  Les  rentes  et  redevances  fbndèreâri  et  droite 
léels  non  supprimés  par  les  préoédennes  lois^  vàmx  que  lés 
rentes  constituées  perpétuelle!  >  seront  liquidés  sur  le  pie<{ 
de  vingt  de  capital  pour  un  des  revenus  efiecdfs ,  sans  au- 
cune déduction  pout  les  contributions ,  ccHiformément  aux 
articles  XVII  et  XXX  xhi  paragraphe  précédent. 

XXXIX.  Les  pensions  et  renite^  lis^ê^es,  eit  quelque 
risahière  qu'elfes  soient  constituées  ^  seront  liquidées  «ohfbrr 
mément  à  la  tàbie  annexée  au  présent  décret. 

^L«  Lesdites  rentes  et  redevances  perpévuettes  ou  via-^ 
gères ,  qui  se  payaient  en  nature,  seront  estimées  daiM  ie  lieu 
où  sera  situé  le  fond  aflfecté  k  ia  fénté ,  d^hprès  le  prix 
moyen  des  denrées ,  calculé  sur  \è^  cpMitOrâse  années  de  pro^ 
duit  antérieures  au:  t/'  Janvier  175^1,  dbt^aetiëti  jfeicè  des 
deux  aUnées  tes  plus  fortes  et  tfes  deux  aimées  les  |SIus 
Ënisfes* 
XU.  Les  direttoâres  de  déi^SMrieftieîit  référéi^ni  It 
Tmt  VII.  Q 
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l'administrateur  des  domaines  nationaux  de*  toutes  les  diffi- 
cultés qui  s'élèveront  relativement  auxdîtesUquidations,  pour 
qu'il  les  soumette  au  Conseil  exécutif  ou  à  la  Convention 
nationale,  lorsqu'elles  lui  paraîtront  ne  pouvoir  être  résohies 
par  les  lois  exîitantes.     ^ 

^  S.  III. 

Dt  la  Collocation  et  du  Paiement  des  Créanciers, 

'    ART^i,"  Les  directoires  de  département  adresseront  k 
l'adminbtrateur  des  domaines  nationaux  les  liquidations  con- 
cernant ç^iaque  union ,  à  mesure  qu'elles  seronjt  achevées,  , 
ainsi  que  l'ordre  des  créanciers  que  lesdits  départemens 
auront  arrêté  d'après  le  projet  présenté  par  les  syndics. 

II.  Ledit  administrateur  fera  former  par  district  un  compte 
ouvert,  divisé  en  deux  parles,  pour  chaque  émigré  domi- 
cilié dans  ledit  district;  la  première  contiendra  l'actif  établi 
d'aprè$  les  règles  prescrites  par  le  paragraphe  I/'  de  la  pré- 
sentç  section;  et  là  seconde  contiendra  le  passif  brut,  cons- 
taté par  les  liquidations  et  Tordre  des  créanciers  adressés  par 
les  directoires!  de  département. 

.  IIL  Les  dettes  de  chaque  ém^é  ne  seront  acquittées 
que  jusqu'à  concurrence  de  son  acdf ,  déduction  préalable- 
ment faite  des  fiais  de  régie  et  de  vente,  et  d'un  sou  pour 
livre  du  produit  net  dudit  actif,  pour  tenir  lieu  de  tous  fi-ais 
généraux  d'administration;  en  conséquence,  la  distribution 
et  contribution  entre  les  créanciers  n'auront  lieu  que  jusqu'à 
cohcurrence  de  ce  qui  restera  de  l'actif  après  ladite  dflé- 
ducdon. 

IV,  Seront  compris  dans  les  sommes  colloquées  utile- 
ment, trob  deniers  pour  livre  au  plus  desdites  sommes ,  pour 
tenir  lieu  aux  créanciers  des  irais  d'unipn. 

V.  Tous  les  intérêts  cesseront  du  jour  de  la  date  éos 
certificats  de  collocation  utile,  en  proportion  des  sommes^ 
j^rtée$  auxdits  certificats/  ou  du  jour- où  ceux  de  simple 
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liquidation  ci- après  indiqués  auront  été  employés  en  paie- 
ment de  biens  d'émigrés. 

Lesdits  întérêts^  seront  de  quatre  pour  cent  sans  retenue. 

VI.  Pour  toutes  les  créances  qur  auront  été  liquidée^, 
mais  qui  n'auront  pu  être  sur-le-champ  colloquées  utilement 
dans  les  cas  déterininés  par  les  articles  VIII,. IX  et  X  ci- 
après  ,  ii  sera  délivré  aux  créanciers  un^  simple  certificat  de 
liquidation  admissible  en  paiement  de  biens  d'émigrés ,  sous 
la  condition  du  cautionnement  prescrit  par  l'article  XXIX 
de  ta  section  III  du  présent  décret. 

VIL  Le  cautionnement  exigé  par  l'article  XXIX  çi-dessus 
.cité ,  ne  portera  que  sur  les  dégradations  et  détériorations 
qui  auront  pu  être  conimises  dans  les  biens  acquis  sous  cette 
condition ,  et  sur  les  fruits  provenant  desdits  biens  pendant 
la  puissance  de  l'acquéreur  :  la  caution  sera  déchargée  par 
la  coHocation  utile  de  la  créance  dont  l'emploi  aura  donné 
lieu  au  cautionnenient, 

VIIL  Dans  le  cas  où  uaou  plusieurs  créanciers  seraient 
privilégiés-  sur  des  objets  qi^i  ,  d'après  l'aperçu  fourni  k 
l'administrateur  des  domaines  nationaux,  seraient  respecti- 
vement d'upe  valeur  double  du  montant  des  créances  privi- 
légiées ,  ledit  administrateur  délivrera ,  sur  sa  responsabilité , 
auxdits  créanciers  privilégiés ,  sans  attendre  l'événement  des 
jventesy  un  certificat  qui  constatera  leur  coHocation  utile. 

IX.  Ledit  administrateur  délivrera  pareillement,  sans^ at- 
tendre les  ventes  ,  le  certificat  de  coUocàtion  utile  aux 
créanciers  hypothécaires  ,  lorsque  le  montant  des  dettes 
hypothéquées  n'excédera  pas  respectivement  la  valeur  par 
aperçu  de  la  nid|pé  des  objets  affectés  de  l'hypothèque. 

X.  Lorsqu'il  résultera  des^  états  des  sommes. recouvrées 
ou  en  recouvrement,  et  des  biens  vendus  et  à  vendre,  un 
actif  qui  par  aperçu  sera  double  du  montant  des. créances 
4e  toute  nature ,  il  sera  délivré  à  chaque  créancier  un  certi-^ 
Jicat  de  çpUocation  utile.   , 

XI.  TouS'  les  ans,  à  partir  de  la  dernière  dtstributipn^^ 
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î]  sera  fait,  entfe  tous  les  créanciers  qui  ne  se  seront  ppii 
trouvés  darts  le  cas  d'être  colloques  utilement  suivant  les 
régies  prescrites  par  les  trois  articles  précédens ,  la  distri- 
bution de  tous  les  deniers  qui  auront  été  recouvrés  pédant 
ledit  intervalle.  La  première  distribution  atira  lic^u  aussitôt 
que  les  lîquîdalrons  et  l'ordre  des  créanciers  serofit  parvenus 
à  l'administrateur  des  domaines  nationaux.  ^ 

XII.  Les  créanciers  chîrographaîres  privilégiés  seront 
comprîs^,  pour  la  tonalité  de  leurs  créances ,  dans  la  distri- 
bution des  sommes  mobiUaires  recouvrées ,  ou  d'abord  jus- 
qu'à concurrence  desdîtes  sommes  recouvrées. 

XIH.  Les  créanciers  hypothécaires  seront  compris  dans 
la  contribution  au  marc  la  livre  isur  |es  sommes  mobilières, 
à  raison  de  la  totalité  de  leurs  créances ,  sans  avoir  égard 
aux  sommes  qui  pourront  leur  revenir  sur  les  .produits  re- 
couvrés pi^ovenant  des  obféts  hypothéqués ,  bien  entendu 
qu'ils  ne  recevront  ensuite  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  leur  restera  du. 

XIV.  Feront  partîe  des  sommes  recouvrées,  tant -mobi- 
lières qu'iflimobSièrès ,  les  certificats  de  cotlocation  titile  qui 
auront  été  eihployés  en  paiement  de  biens  d'émigrés. 

XV.  Les  sommes  qài  deviendront  aux  créanciers,  d'après 
les  distributions  }>reâcrites  par  i'articlè  XI  ci-dessus ,  leur 
seront  payées  en  coupures  de  certificats  de  coUocation  utile, 
admiss^es  en  paiement  àe$  bierts  ées  émigrés. 

X VL  T&nwes  les  ctéattces  qui  n^xcéderont  pas  fctoit  cents 
livrés  5efront  ac<5ti*t%éès  éh  assignats  p»  la  trésorerie  nàtio- 
haie ,  SOT  la  préseïitâtîoia  du  ce^ificak  ou  dès  coupures  de 
certificats  de  coDôcatton  utâè  désdires  cirSiiceSé 

XVII.  Lés  cer^cats  de  coHocàtion  utffe  sefulement , 
|>aurhmt  se  céder  et  transporter,  et  seront  bditiissibles  eh 
j^aietnent  des  biens  d'émigrés ,  ^pBté.  que  3oît  l'acquéreur 
descfits  hitm  ;  en  cas  de  ces^n  <m  <de  transport,  9s  seront 
soumis  au  même  droit  d'enregistreûtetit  que  ks  autres  elffets 
êM  porteur.  ^' 
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XVIIL  Lor&qu^'un  certificat  de  simple  liquidation  aura 
été  employé  en  paiement  de  biens  d'émigrés,  le  receveur 
de  la  régie  fera  mention  au  dos  dudit  certificat  de  U  somme 
qui  aura  été  employée,  et  y  indiquera  la  date  de. la  vente 
et  les  objets  vendus  ;  l'acquéreur  sera  tenu  de  représenter 
dans  le  mois  ledit  certificat  visé  par  ledit  receveur ,  à  }'ad- 
ministrateur  des  domaines  nationaux.  II  en  laissera  copie 
5fudit  receveur  de  la  régie,  pour  lui  servir  de  pièce  de  recette, 

XIX.  Les  certificats  de  coilocation  utile,  même  ceux  de 
simple  liquidation,  pourront  être  divisés,  selon  lë  vœif  des 
créanciers,  en  autant  de  parties  qu'ils  le  désireront,  pourvu 

Su'eiles  ne  soient  pas  au-dessus  de  mille  livres.  Les  coupures 
esdîts  certificats  seront  numérotées  par  première  et  dernière. 
/  XX.  Dans  le  cas  où  un  émigré  sera  soiidaire\avet  pne 
personne  non.  émigrée,  l'administrateur  des  domaines  na« 
tionaux ,  en  remettant  les  certificats  de  liquidation  et  de 
coilocation  utile  aux  créanciers,  en  enverra  des  doubles,  aux 
régisseurs  de  l'enregistrement,  pour  qu'ils  ^knt  à  poursuivre 
le  codébiteur  pQur  le  paiement  de  sa  portion  de  la  dette, 
ainsi  et  de  la  manière  qui  a  été  réglée,  par  les  articles  V  et 
XI  du  paragraphe  ï."  de  la  première  section. 

XXI.  Xes  certificats  de  coilocation  utile  »  ou  de  simple 
liquidation  y  seront  adressés  aux  syndics  de  l'union  pour  les 
faire  parvenir  aux  créanciers  respectifs,  qui  ne  se  seront  pas 
présentés  àzïis  la  huitaine  de  l'expédition  pour  les  recevoir 

.  eux-mêmes. 

XXII.  Les  créanciers  des  capitaux  de  rentes  viagères  ok 
pensions,  liquidés  conformément  aux  articles  XXXIX  et  XL 
du  paragraphe  précédent  ^.auront  la  faculté  d'en  demander 
ïe  remboursement  ou  de  conserver  la  jouissance  de  la  rente  : 
dans  le  premier  cas ,  le  remboursement  sera  fait  sur  le  pied 
de  la  liquidation ,  quel  que  soit  le  prix  du  principal ,  déter- 
miné par  le  contrat;  et  il  en  sera  délivré  des.  certificats  de 
çpllocation  utile,  admissibles  en  paiement  des  biens  d'émi- 
grés ,  comme  pour  les  autres  créances  ;  dans  le  secoad  cas> 
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la  République  servira  les  rentes  jusqu'à  extinction,  et  les 
capitaux  lui  seront  acquis  sur  le  pied  de  la  liquidation  :  en 
conséquence;  il  sera  expédié  un  nouveau  titre  aux  rentiers. 

XXIII.  Les  créanciers  de  rentes  fiagères  ou  pension- 
naires seront  tenus  d'annexer  aux  titres  qu'ils  présenteront 
pour  la  liquidation  desdites  '  rentes ,  leur  déclaration  sur 
i'optîon  qui  leur  est  accordée  par  l'article  précédent ,  à  dé- 
faut de  quoi  ils  seront  censés  consentir  à  leur  rembourse- 
ment, et  ils  seront  déchus  de  la  faculté  de  conserver  la 
jouissance  desdîtes  rentes. 

XXIV.  Lorsqu'une  créance  en  vertu  de  laquelle  on  aura 
acquis,  sur  un  certificat  de  simple  liquidation,  un  bien 
d'émigré,  n'aura  pu  être  colloquée  utilement  en  tout  01» 
en  ..partie,  attendu  l'insuffisance  de  l'actif,  l'adjudication 
sera  simplement  résiliée ,  à  moins  que  l'acquéreur  ne  con- 
sente à  la  conserver,  en  acquittant  sur-le-champ  les  termes 
échus  et  successivement  ceux  k  échoir,  avec  les  intérêts  à 
cinq  pour  cennà  compter  du  jour  de  l'adjudication, 

'  XXV.  Si  une  créance  employée  en  paiement  de  biens 
d'émigrés,  avant  d'avoir  été  liquidée,  suivant  la  faculté 
accordée  par  l'article  XXIX  de  la  sçctîon  III  du  présent 
décret,  se  trouve  rejetée  lors  de  la  liquidation,  comme  non 
fondéfe  ou  comme  fi'auduleuse,  à  l'instant  où  elle  sera  jugée 
telle ,  les  créanciers  qui  auront  employé  ladite  créance  se*, 
ront  tenus  de  solder  les  termes  de,  paiement  échus  de  Tac-» 
quisition  qu'ils  auront  faite,  et  successivement  ceux  à  échoir; 
à  défaut  de  quoi  lesdits  biens  seront  revendus  à  leur  folle- 
'  enchère.  • 

XXV  L  L'administrateur  des  domaines-  natîortaux  présen- 
tera, tous  les  mois  à  la  Convention  nationale,  l'état  des  cer- 
Sificats  de  collocation  utile  et  de  ceux  de  simple  liquidation 
qu'il  aura  délivrés. 

'  XXVIL  Les  créanciers  en  sous-ordre  des  émigrés  pourront 

faire  à  l'administration  des  domaines  nationaux ,  opposition 

'^  délivrance  des  certificats  de  collocation  utile  ae  leur» 
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débiteurs  :  en  conséquence,  ïesdhscxertîficats  ne  seront  dé*-> 
iiyrés  qu'après  qu'il  aura  été  donné  main-ievée  des  oppô-^ 
sitions. 

XXVJII.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  est 
autorisé  à  s'aider  des  conseils  d'hommes  éclairés  jiour  dis-^ 
çuter  les  question^  de  droit  et  les  difficultés  qui  s'élèveront 
à  l'exécution  des  dispositions  contenues  dans  la  présente  loi* 

XXIX.  L'administrateur  d^s  domaines  nationaux  présen- 
tera dans  le  mois,  à  la  Convention  nationale,  le  plan  d'organf- 
sation  des  bureaux  nécessaires  pour  la  partie  d'administration^ 
qui  lui  est  confiée  par  <  la  présente  loi. 

XXX.  Continueront  k  être  exécutées  toutes  les  disposi-. 
lions  des  lois  antéiieufes ,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par 
h  présente. -    •  ^ 

XXXI.  Les  cinq  sections  de  la  présente  loi  seront  réunies» 
en  un  seul  corps  de  loi,  sous  la* date  du  25  juillet,  eï chaque 
section,  portera  la  date  particulière!  à  laquelle  elle  aura  éjté 
décrétée.' 


LOI 

Contre  Jes  Accapareurs'^.  .    ^ 

•  Ihi  26  JaiUet  t793»  • 

LiA  Convention  nationale,  considérant  tous  ïe^ 
maux  «que  les .  accapareurs  font  à  la  société  par  des  spécula-, 
tions  meurtrières  sur  les  plus  pressant  besoins  de  la  vie  et. 
sur  la  misère  publique,  décrète  ce  qui  suit: 
Art.  L"  L'accaparement  est  un  crime  capiial^ 
IL  Sont  déclarés  coupables  d'accaparement  ceux  qui 
dérol>ent  à  la  circulation  des  marchandises  ou  denrées  de. 
première  nécessité,  qu'ils  achètent  et  tiennent  eiTferniées 

*  y^^'^l  la  loi  chi  14  août  1791.  •  • 
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dans  un  Heu  quelconque,  sans  les'mettfe  en  vente  foimiel- 
liment  et  pubMquenient»  *  . 

IIÏ.  Sont  également  déclarés  accapareurs  ceux  q\H  font: 
périr  ou  laissent  périr  folontaîf eqiwC  leisr  €lenré.e$  et  mar- 
chandises de  première  néçeasilé.. 

\S.  Va%  denrées  et  mardi?ndisjçs  de  pneçiîère  Qéces$ité^ 
$6nt  le  pain ,  ia  viaride ,  le  vin ,  les  grains  ^  iàmes  y  iégumes  ,: 
fruiu,  le  beurre,  le  vix^gre ,  le  ciàie,  i'eau-dç-vie,  le 
charbon,  le  suif,  fc  bois>  rhuftç^  ia. soude,  I^  saivon,  le  sel, 
le^  viandes  et  poissons  secs,  fbmés,  salé^  ou  o^arinés.  Je- 
miel,  le  sucre,  le  chanvre,  le  papîei:,  les  laines  ouvrées  et 
non  ouvrées ,  les  cuits,,  le  fer  et  Tacii^r,  le  c^vre,  lç>  draps, 
îa  toile,  et  génératwient  toutes  les;  étoffes  y  ainsi  que  les» 
matières  premières  qui  servent  à  leur  fabrication,  les  sc^e^Oià 
exceptées. 

V.  Pendant  les  huit  jours  qui  suivront  la  proclamation  de» 
la  présente  loi ,  ceux  qui  tiennent  en  dépôt ,  dans  quelque  lieu 
que  ce  soit  de  la  République,  quelques-unes  des  n)aCcba.Ur 
dîses  ou  denrées  désignées  dans  Farticle  précédent ,  seront 
ténus  d'ë^  ^ire  la  déclaration  à  la  municipalité  ou  section 
dans  laquelle  sera  situé  le  dépôt  desdites  denrées  ou  mar- 
chandises. La  municipalité  ou  section  en  fera  vérifier  l'exis- 
tence, ainsi  que  la  nature  et  la  quantité. c^^s  objets  qui  y 
sont  con^nus,  par  un  commissaire  qu^elle  nommera  à  cet 
effet,  les  municipalités  qu;  sections  étant  autorisées  à  lui 
attribuer  une  indemnité  relative  aux  opérations  dont  il  sera^ 
chargé, laquelle  indemnité  sera  fixée  par  une  détibératioi>. 
prise  dans  une  assemblée  générale  de  la  municipalité  ou 
sectioîi.  ' 

VL  La  vérîficatton  étant  finie,  le  propriétaire  de  demrées^ 
ou  marchandkes  déclarera  au  commissaire,  sur  Tinterpella- 
tion  qui  lui  en  sera  faite  et  consignée  par  écrit,  s'il  veut 
mettre  lesdites  denrées  ou  marchandises  en  vente  à  petits 
lots  et  à  tout  venant,  trois  jours  au  plus  tard  après  sa; 
déclaration.  S'il  y  consent,  la  ven.te  sera  effectuée  de  cette 
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manière,  sans  înterrâplion  et  sans  déUi»  scvus  i!inspectioa 
dii  commissaire  nommé  par  la  municipalité  ou  section.     ') 

VIL  Si  ie;  prôpi^taire  ne  veat  pas  ou  ne  pem  pas  efiêc*' 
tuer  ladite  veme»  il  sera  tenu  4e  remettre  à  la  mujiicipalîté 
ou  section  copie  des  factures  ou  marchés  relatifs  aux  inar^ 
çhandises  vérifiées  exisunt  dans  le  dépôt.  La  municipalité 
ou  section  lui  en  passera  reconnaissance  »  et  chargera  de 
suite  un  commissaire  d'^o  opérer  }a  vente  suivant  le  moda  ' 
ci^dessus  l^ndiqué,  en  fixant  les  prix  de  manière  que  le  pro-< 
priétaire  obtienne ,  s'il  est  possible ,  un  bénéfice  commercial 
d'après  ies  factures  communiquées^  cepéiidant^  si  le  haut 
prix  des  factures  rendait, ce  bénéfice  impossible^»  la  venta 
n'e;n  aurait  pas  moins  lieu  sans  interruption ,  au  prix  courant 
desdites  msirchandises  ;  elle  aurait  aussi  lieu  de  la  même 
manière ,  si  ie  propriétaire  ne  pouvait  livrer  aucune  facture. 
Les  sommes  résultant  du  produit  de  cett;e  xent^^  lui  seront 
remises  dès. qu'elle  sera  terminée,  le$  frais  qu^elfe  aura  occa- 
siomrib  étant  préajbblemen^  retenus  sur4adit  produit.* 

VIIL  Huit  jouis  après  la  publication  et  proclamation  de 
h  présente  loi,  ceux  qui  n'auront  pas  fait  les  déclarations 
qu'elle  prescrit,  seront  réputés  accapareurs,  et  comme  tels 
punis  de  mort;  leurs  biens  seront  confisqués  »  et  les  denrées 
ou  marchandises  qui  en  feront  partie,  seront  mises  en  vente 
ainsi  qu'il  est  vidiqué  dans  les  articles  précédens. 
.  IX,  Seront  punis  de  mort  également  ceux  qui  seront 
convaincus  d'avoir  fait  de  fausses  déclarations,  ou  de  s'être 
pêtés  à  des  suppositions  de  noi'ns  de  personnes  ou  de  pro- 
priétés, relativement  aux  entrepôts  et  marchandises.  Les 
fSbnctîoninaires  publics',  ainsi  que  les  commissaires  nommés 
pour  suivre  les  ventes,,  qui  seraient  convaincus  d'avoir 
aijusé  de  leurs  fonctions  pour  favoriser  ies  accapareurs, 
seront  aussi  punis  de  mort. 

X-  L^s  négociais  qui  tiennent  des  marchandises  en  gros 
spus  cordes ,  en  balle  ou  en  tonneau ,  et  les  marchands  dé- 
bitant.en  détail  ^  comius  pour  avoir  des  magasins,  boutiques 
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ou  entrepôts  ouverts  aux  acheteurs ,  seront  tenus,  huit  joursr 
après  la  publication  de  la  présente  loi,  de  mettre  à  l'exté- 
rieur de  chaciHi  de  ces  magasins,  entrepôts  ou  boutiques, 
une  inscription  qui  annonce  la  nature  et  ia  quantité  des  ^ 
marchandises  et  des  denrées  de  première  nécessité  qui  pour- 
raient y  être  déposées,  ainsi  que  le  nom  du  propriétaire, 
faute  de  quoi  ils  seront  réputés  accapareurs.  Les  fabricant 
seront  obligés,  sous  la  même  peine,  de  déclarer  la  nature 
et  la  quantité  des  matières  premières  qu'ils  ont  dans  leur^ 
ateliers ,  et  d'en  justifier  l'emploi. 

XI.  Les  fournisseurs  des  armées,  autres  que  les  négocîans 
et  marchands  cités  dans  l'article  précédent ,  produiront  X 
leurs  municipalités  ou  sections,  extrait  dès  marchés  qu'ils 
ont  passés  avec  là  République;  ils  indiqueront  les  achats 
qu'ils  t)nt  faits  en  conséquence,  ainsi  que  les  magasins  ou»  ' 
entrepôts  qu'ils  auraient  établis.  S'il  était  prouvé  que  lesdits^ 
entrepôts  ou  maga«ins  Ae  sont- pas  nécessités  par  la  teneur 
des  mafchés,  et  que  les  denrées  ou  marchandises  de  première- 
nécessité  qui  y  sont  déposées  ne  sont  pas  destinées  aux 
armées,  ceux  qui  auraient  établi  ces  magasins  ou  dépôts, 
seraient  traités  comme  accapareurs. 

XII.  Tout  citoyen  qui  dénoncera  desaccaparemens,  oui 
des  contraventions  quelconques  k  la  présente  loi,  aura  le 
tiers  du  prçduit  des  marchandises  et  denrées  sujettes  à  con-' 
fiscation,  un  autre  tiers  sera  distribué  aux  citoyens  îndigens 
de  la  municipalité  dans  l'enceinte  de  laquelle  se  trouveront» 
les  objets  dénoncés  ;  le  dernier  tiers  appartiendra  à  la  Ré-; 
publique. 

Celui  qui  dénoncera  des  marchandises  ou  denrées  détrtHtes^ 
V  volontairement,  recevra  utie  gratification  proportionnée  à  la^ 
gravité  de  la  dénonciation. 

Le  produit  de  toutes  les  autres  marchandises  et  denrées 
confisquées  en  vertu  de  la  présente  loi ,  sera  partagé  par 
moitié  entre  les  citoyens  indigens  de  la  municipalité  qur 
aura  procédé  auxiJites  confiscations^,  et  la  République.^ 
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Xni.  Les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  criminels 
en  vertu  de  la  présente  loi,  ne  seront  pas  sujets  à  l'appel. 
Un  décret  particulier  de  la  Convention  nationale  ou  du 
Corps  législatif  annoncera  Tépoque  où  cette  loi  cessera 
d'être  en  vigueur.  ** 

XIV.  Dès  que  la  présente  loi  sera  parvenue  aux  auto- 
rités constituées  ,*  elles  en  ordonneront  la  lecture  dans  leur 
séance  publique ,  et  la  feront  afficher  et  proclamer  au  sdn 
de  la  caisse,  afin  que  personne  ne  puisse  en  prétexter  l'igno- 
rance. 


LOI 

Qui  ordonne  t exécution  de  celle  relative  ûux  Navire^ 
neutres  chargés  de  comestibles  ou  de  marchandises 
appartenant  aux  Puissances  ennemies. 

Diîi7  Juillet  1793.     ^ 

x-iA  Convention  nationale, après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  marine  sur  la  pétition  des  arma- 
teurs et  de  l'éqiiîpage  du  corsaire  le  Sans-culotte  de  Honfleur, 
tendant  à  obtenir  que  le  décret  du  9  mai  dernier  soit  main-r 
tenu,  décrète  qu'elle  maintient  les  dispositions  du  décret  du 
p  mai  dernier,  relatif  aux  navires  neutres  chargés  de  comes- 
tibles ou  de  marchandises  appartenant  aux  puissances  en- 
nemies; qu'il  aura  sa  pleine  et  entière  exécution,  et  (^u'en 
conséquence ,  toutes  autres  dispositions  qui  pourraient  être 
contraires,  sont  et  demeurent  abrogées. 
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LOI 

Qui  prononce  la  peine  4e  Mort  pour  divers  délits 
milij0res.    > 
Du  ^7  JaiHet  1793. 

Art.  I."  X  DUT  individu  qui,  ^ns  les  armées  fran- 
çaises ,  sera  convaincu  d'avoir  mis  sous  les  caissons  d(^ 
rartillerie  des  mèches  ârtifideiles  pour  produire  une  explo- 
sion destinée  à  servir  en  même  temps  de  signal  aux  ennemis , 
et  à  répandre  la  terreur  dans  l'armée  de  la  République,  sera 
soumis  à  fa  peine  de  mort  portée  par  la  Igi,  et  fusillé  à  la 
tête  de  l'armée,  d'après  la  déclaration  d'un  jury  civil  nommé 
à  cet  effet. 

IL  La  même  peine  sera  appliquée  contre  ceux  qui  se 
seront  rendus  coupables  de  viol  ou  d^  pillage,  sur  les  pro- 
piiKités  des  citoyens. 

III.  Les  conducteurs  d'artillerie,  de  charrois,  de  vivres, 
d'hôpitaux  ambulans  et  autres  qui,  pouvant  sauver  leurs 
voitures  e^t  leurs  chevaux ,  seront  convaincus  d'avoir  aban* 
donné  ces  mêmes  voitures,  leurs  canohs  et  caissons,  et 
d'avoir  coupé  les  traits  de  Içurs  chevaux  pour  fuir,  ou  de 
les  avoir  vendus  ou  livrés  à  f  ennemi,  seront  punis  de  la 
même  peine. 

LOI 

Portant  suppression  des  Primes  pour  la  Jraite   des 

Esclaves» 

Du  27  Juillet  1793. 

La  Convention  nationale  décrète  que  toutes  les 
primes  accordées  jusqu'à  présent  pour  la  traite  dès  esclaves, 
sont  supprimées. 
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LOI 

Portant   que   les    Jugemens    en    matière  criminelle  ; 
quoique  rendus  dans  les  formes  civiles ,  sont  sujets 
'  à  la  Révision. 

Dû  29  Juillet  ï>7^3.  ( 

JLa  Convention  nationale  ,  ai)rès  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  du 
citoyen  Leboîs ;  banquier  à  Dijon,  interprétant  l'articie  It 
de  la  loi  da  19  août  lypzt  décrète  que  les  jugeraras  en 
matière  criminelie,  quoique  rendus  dans  les  formes  ci^iies^ 
$ont  sujets  à  ta  révision  décrétée  par  ladite  le»;  et  que  les 
citoyens,  dont  les  demandes  auraient  été  rejetées^  sous  le  pré«  ^ 
texte  desdites  formes  civiles ,  seront  admb  à  se  pourvoir  d6 
nouveau  dans  les  trois  mois^  à  compter  de  ia  promulgation 
du  présent  décret. 


LOI 

Relative^  à  T Abolition  des  Droits  è.^cîusifs  de  Pêche 
et  de  Chasse. 

Du  30  Juillet  1793  *. 

Lia  Convention  nationale  ,  apitès  avoir  «n|endu  h 
lecture  d'une  délibération  prise  par  Tadmini^tmlion  du  dé- 
partement de  la  Charente  y  le  20  <fe  10e  mois  y  qui  réfèie  % 
la  Convention  nationale  ia  question  de  ^saveur  si  le  dixm  de 
pèche  est  compris  dansTabolitton^^inéride  ^sdvocts  iëodacuc, 

*  VojftiQÏ-àcvzxii ,page  sSt,  tcdccm  4m4  du isâme'ttMMs^ JuMel. 
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et  sur  la  proposition  cTun  membre,  passe  à  Tordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  les  droits  exclusifs  de  pêche  et  de  chasse 
étaient  des  droits  féodaux,  abolis  par  les  lois  précédentes 
comme  tous  les  autres. 


LOI 

Relative  à  la   Vérification  et  à  îa  Poursuite  des 
Fabricateurs  de  faux  Assignats  *. 

Du  30  Juillet  1793. 

Art.  I.""'  J^es  assignats  suspectés  faux,  arrêtés  dans 
toute  rétendue  de  la  République,  et  ceux  qui  auront  été 
reconnus  faux  par  les  vérificateurs  établis  par  la  loi  du  23 
avril  dernier,  seront  adressés  au  vérificateur  en  chef,  qui 
les  vérifiera  définitivement. 

i  IL  L^  vérificateur  en  chef  est  chargé  de  faire  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  retirer  de  la  circulation  les  assi- 
gnats faux  qui  s'y  trouvent. 

III.  Les  fabricateurs  de  faux  assignats  seront  jugés  sans 
appel  au  tribunal  de  cassation., 

IV.  Les  greffiers  seront  tenus,  k  peine  de  destitution, 
de  faire  remettre ,  dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement,  au 
comité  des  assignats  et  monnaies,  copie  minutée  des  pro- 
cédures instruites  contre  les  fabricateurs  de  faux  assignats. 

V.  Il  sera  donné  copie  de  toutes  les  dénonciations  faites 
ou  à  faire  au  comité  des  assignats  et  monnaies. 

•  VI.  II  sera  nommé ,  dans  Paris  ;  par  les  préposés  à  ïa 
poursuite  des  fabricateurs  et  distributeurs  de  faux  assignats , 
des  commissaires  de  police  qui  seuls  seront  chargés  de 
dresser  lès  procès-verbaux  d'arrestation  et  de  faire  toutes  les 
^visites  nécessaires  pour  ensuivre  la  découverte. 

-  *  .  Kw  pliU'  bai jk  loi  d«  Jn  $cpt«inbrc  1793. 
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.•  VIL  '  Les  récompenses  et  indemnités  dues  aux  dénoncia- 
teur^ ,  seront  payées,  nonobstant  toute  opposition  faite  ou  k 
faire  de  la  part  de  leurs  créanciers. 

.  VIIL  Les  dénonciateurs  ,  les  agens  et  préposés'  par- la 
trésorerie  natîoiiale,  ne  pourront ,  dans  aucun  cas,  être  len- 
tendus  publiquement  en  déposition  dans  les  affaires  con- 
cernant la  fabrication  et  distribution  des  faux  assignats,     s 


LOI 

Relative  aux  Assignats  portant  Face  royale  au-dessus 
de  ï 00  livres. 

•     Du  31  Juillet  1793.^ 

Art.  |."  a  compter  de  ce  jour,  les  assignats  à  face 
royale  au-dessus  de  100  livres ,  n'auront  plus  un  cours  forcé 
de  monnaie. 

IL  Les  assignats  à  face  royale  au-dessus  de  cent  livres 
continueront  k  êt/e  reçus  en  paiement  des  coiijtnbutions  , 
des  biens  nationaux ,  acquisitions  des  créances  nationales 
provenant  de  la  vente  desdits  biens,  dans  l'emprunt  forcé 
et  en  paiement  de  tout  ce  qui*  est  dû  k  la  Nation  *. 

IIL  Les  assignats  k  ikce  royale  provenant  de  reritrées 
m)Êntionnées  en  l'article  çiidessus,  seront  annuUés  et  brûlés 
comme  il  est  prescrit  par  la  présente  loi. 

IV.  Les  administrations  de  district ,  et ,  pour  Paris,  les 
commissaires  de  la  trésorerie ,  constateront  dans  le  jour , 
par  un  procès- verbal,  les  assignats  k  face  royale  au-dessus  de 
I  ooliv.  qui  se  trouvent  dans  les  différentes  caisses  publiques^ 

*  il' a  été  ordonné,  par  une  loiHu  3  août  suivant.,  que  les  assignais  à 
face  royale ,  de  quelque  valeur  qu'ils  fussent ,  continueraient  d'être  admi$ 
en  paiement  du  mobilier  appartenant  à  la  République  et  vendu  en  s#n 
Ii9in.  K^^  aussi ,  dam  ce  voluraie ,  U  loi  du  3  o  .du^méme  mon  d*àoû t. 
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pour  le  remplacement  en  être  fait  en  assignats  républicains. 
V.  Le  comité  des  finances  présentera  un  projet  de  décret 
pour  accélérer  l'échange  des  assignats  de  cent  livres  et 
au-dessous ,  qui  sont  eu  circulation  ,  contre  des  assignats 
républicains.  . 


LOI 

Portant  suspension  des  procès  pendans  entre  les  Enfans 
naturels  et  leurs  Parens  à  raison  de  successions. 

Du  31  Juillet  1793. 

JLa  Convention  nationale  ,  sur  la  proposition  d  un 
membre,  décrète  que  tous  les  pocès  pendans  entre  les  en- 
Ëins  naturels  et  leurs  parens  ou  autres  à  raison  de  succes- 
sions ,  sont  et  demeurent  suspendus  J      , 

Ordonne  que  le  comité  de  législation  fera  demain  son 
rapport  sur  le  mode  d'exécution  de  la  loi  qui  appelle  aux 
successions  les  enfans  natureb. 


toi 

Portant  des  peines  pour  refus  ^Assignats -monnaie. 
Du  I.*'  Août  1793. 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

Tout  Françab  convaintu  d'avoir  refusé  .en  paiement  des 
assignacs-monnafe  ,  de  ies  avoir  donnés  ou  reçus  à  une 
perte  quelconque  »  sera  condamné ,  pour  la  première  fois , 
en  une  amende  de  trois  mille  livres ,  et  six  mois  de  déten- 
tion; en  cas  de  réddivè,  Tamende  sera  double,  et  il  sera 
condaouié  à  vingt  ans  de  fers. 

LOI 
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LOI 

Relative  à  la  confiscation  des  Maisons  et  autres 
Édifices  portant  des  Armoiries. 

Du  I."  Août  1793. 

LiA  Convention  nationale^  swt  la  motion  dW 
membre  y  décrète  que  dans  huitaine  »  à  compter  de  ia  pubiK 
cation  du  présent  décret  ^  toutes  les  maisons ,  édifices,  parcs , 
jardins,  enclos,  qui  porteraient  des  armoiries»  seront  confis- 
qués au  profit  de  la  Nation.  .      ' 


LOI 

Qui  établit  l'unif:)rmité  et  le  système  général  de^  Poids 
et  Mesures  *• 

Du  i.""  Août  Ï793. 

jLa  Convention  nationale,  convaincue  que  Tunî- 
formité  des  poids  et  mesures  est  un  des  plus  grands  bienfaits 
qu  elfe  puisse  offrir  k  tous  les  citoyens  français , 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  d^instruc- 
tien  publique  sur  les  opérations  qui  ont  été  faites  par  Faca* 
demie  des  sciences,  d*après  le  décret  du  8  mai  179-0^ 

Déclare  qu'elfe  est  satisfaite  du  travaif  qui  a  dé/k  été 
exécuté  par  f'académie,  sur  te  système  des  poids  et  mesuras  ;( 
qu'etie  en  adopte  les  résultats  pouy  établir  ce  système  àsi,ns 

*  Voir  ia  loi  du  18  cernaînal  an  3  et  Farrété  des  Consuls  du  j^  !>ru* 
maire  an  9 ,  par-  lescjuçTs  il  a  été  fait  dcîj.  changemcns  dans  la  nonrxtnf  ' 
cVatuw,  '  . 

Tome  vil.  R 
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toute  la  République,  sous  la  nomenclature  du  tableau  annelé 
à  la  présente  loi,  et  pour  l'offrir  à  toutes  les  nations. 

En  conséquence,  la  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  I/*  Le  nouveau  système  des  poids  et  mesures,  fondé 
«ur  la  mesure  du  méridien  de  la  terre  et  la  division  déci- 
male, servira  uniformément  dans  toute  la  l(épublique. 

II.  Néanmoins,  pour  laisser  à  tous  les  citoyens  le  temps 
de  prendre  connaissance  de  ces  nouvelles  mesures,  les  dis- 
positions de  l'article  précédent  ne  seront  obligatoires  qu'au 
1."  juillet  17^4;  les  citoyens  sont  seulement  invités  d'ea 
faire  usage  avant  cette  époque. 

III.  Il  sera  fait,  par  des  artistes  au  choix  de  l'académie 
des  sciences ,  des  étalons  des  nouveaux  poids  et  mesures 
qui  seront  envoyés  k  toutes  les  administrations  de  départe- 
ment et  de  district. 

IV.  L'académie  des  sciences  nommtra  quatre  commis- 
saires pris  dans  son  sein,  et  le  comité  d'instruction  publique 
en  nommera  deux  pour  surveiller  la  construction  des  étalons  ; 
ils  en  constateront  l'exactitude ,  et  signeront  les  instructions 
destinées  à  accompagner  les  envois  qui  seront  faits  par  le 
ministre  de  l'intérieur. 

, .  V.  L'académie  des  sciences  enverra  au  comité  d'instruction 
publique  un  devis  estimatif  des  frais  qu'exigera  la  cons-» 
truction  des  étalons,  pour  que  la  Convention  en  puisse 
décréter  les  fonds  nécessaires. 

VI.  Ces  étalons  seront  conservés  avec  le  plus  grand  soûi 
dans  un  lieu  destiné  à  cet  objet,  dont  la  clef  restera  entr^ 
les  mains  d'un  des  commissaires  de  chaque  corps  adminis- 
tratif. « 

VIL  Afin  d'empêcher  la  dégradation  des  étalons,   les 

corps  administratifs  nommeront ,  dans  chaque  chef-lieu  de 

^département  ou  de  district,   une  personne  éclairée  ,  pour 

assister  k  la  communication  que  les  artistes  prendront  de 
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tés  étalons,  dans  la  vue  de  construire  des  instrumens  de 
"■  mesures  et  de  poids  k  l'usage  des  citoyens.  » 

VIIL  Dès  que  (es  nouveaux  étalons  seront  pa^enos  aux 
administrations  de  district ,  toutes  les  municipalités  de  chaque 
district  seront  tenues  de  faire  construire  des  instrumens  d« 
mesure  et  de  poids ,  qui  resteront  déposés  à  la  maison  com- 
mune. 

IX.  Le  recueil  des  dîtferens  mémoires  rédigés  jiisqu^ 
présent  par  les  commissaires  de  l'académie,  qui  comprend 
les  détails  des  opérations  ftîtes  pour  parvenir  au  nouveau 
système  des  poids  et  mesures,  sera  imprimé,  et  accompagnera 
l'envoi  des  étalons. 

X.  La  Convention  charge  ^académie  de  la  composition 
d'un  livre/  à  l^usage  de  tous  les  citoyens  ,  contenant  des 
instructions  simples  sur  la  manière  de  se  servir  des  nouveaux 
poids  et  mesures,  et  sur  la  pratique  des  opérations  arithmé- 
tiques ,  relatives  à  la  division  décimale. 

XL  Des  instructions  sur  les  nouvelles  mesures  et  leurs 
rapports  aux  anciennes  les  plus  généralement  répandues , 
entreront  dans  les  livres  élémentaires  d'arithmétique  qui 
seront  composés  pour  les  écoles  x^ationàles. 


Suit  le  Tableau. 
If  a 
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Tableau  Ju  nouveau  système  Jks  Poids  et  Mesures  et  de 
leurs  dé&ominations ,  annexé  au  Décret  de  la  Ccnventim 
natimaie,  du  l!^  Mui  1793^  Vm  ^/  de  la  Répyblique^ 


MESURES     XINÉAI.RÇS. 

Vtienn  sn  toises  et  piedl;  de  P»riiL 

■Il  \ti  wmmm,^èm^fm       pu >      l         ni 

!/  Totscs. 

1 0000000.  Quart  du  Méridien.  5131430. 

loooooo.. 513143. 

1 0000.  Grade  ou  degré  déci- 
mai du  Méridien.  51324. 

loooo. ..,,  5»J»» 

iooQ.  Miilaire,... 513. 

^  fpo,. .,.,,,. ,,..    jo^.    ,1.      4. 

Vnîrf  BnAiTr  ;  j 

|,«.i.daqu«/  i.Mctre... 3.    ,    ,,,44. 

4iL  méridien.  J      _  •> 

r;  Ù^îmctre. #      3^  '  8,3  34. 

^Centimètre t      ,      4,434. 

r?r;  Midimètre ^      ^      0,443. 

iVipftf.  Les  besoins  de  la  société  n'exigeant  point  nécessaires 
ment  des  noms  particuliers  pour  tous  les  multiples  décimaux 
dtt  mètre,  on  s'est  abstenu  de  leur  en  donner.  Ainsi  au-dessu» 
du  mètre ,  on  compte ,  sans  aucune  nouvelle  dénomination , 
jusqu'à  mille  mètres,  que  l'on  prend ,  sous  le  nom  de  miilaire. 
?•"'  i'unité  des  grandes  distances  ou  des  mesures  itinéraires. 
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CASSURES    ]ï£     SUPERFICIE. 

Valeors  rapportées    Valeurs  en  pie<U 
au  mètre.  carrés. 

Il  I  \  , 

sûtes  de  supttfic'tA  m^    "          *       aï   #          >       * 

'^  ^      \  Mitr<i  carrés.    Pieds  carfési 

égrains»              \  _                                                                        •             o 

Carrêdontle?    '• AW.  ...••*..  i  .  *     tOOOO..  .  .  .  .  .  , .     9483  U 

côté  est  de  lop  I  '^               "                                                               .     .   •  î 
métrés.              J 

Rectangle  dont  \ 
un  des  côtés  est  I 

de  xoo  métrés,)    f^. Décîare.  • lOOO •  •  •  •     '  9403, l. 

et  Fautre  de  101 
mètres.  '  "        • 

Carré  dont  le  J 

«ôté  est  de  io|  7^ Centiare loo. ...««...        948,31; 

mètres.  ) 

Nota.  L*are  ayant  pour  côté  100  mètres  on  307  fûeds  1 1  pouces  i| 
lignes ,  jcoptient  94B31  piecb  Offres.  Le  gèand.  arpent,  qui  est  de  100 
perches  carrées,  chaque  perche  étant  de  22  pieds,  contient  48400 
j»ieds  carrés;' d'où  i'oil  trouve  que  fVre  est  l  Vûtpeht  à  très-peu  près 
«lans  le  rapport  de  49  à  x^. 


^E^URES    DE    CAPACITE. 


Métrecubique.      I OOO . , 

too.. 

■    /  10.. 

Utilêéiesme~\ 
»res  de  eépaclté.l 

Décimètre  cu-l  '  *  * 

tique.  3 


CaJe. 


Pinte, 


Valeurs  en  Pintes     Vafcurs  en 
de  Paris.  '  boisseaux. 


:;fv 


Décîcadew'..r.7. 

CCfltié'âa'é..'..V. 


Pintes. 

1051 1.,. 

•    16-*.... 


^     '  Boiâscatuc. . 

.:  78,9. 
..  0,789. 


0,0789.. 
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POIDS.  / 

Valeur  en  liv  res  poids  àt  mare» 


-         •'  Livres, 

iqo, . ,  Dçcibàr., ,,,,,, .  .a9444* 

10. ..  Centibar. 20^44. 

VnhidtspoUs,  \  0„çgs^  Gr,,.  Grains, 

Poidsdudcci.        ,,^.^Gr»vc X,    «     5.    49. 

d'nu.  ^     '  . 

7^. . . .  Décigravc 3.     a.     i>,Ji. 

pi;^..,  Ccntigravc... ..,..,... ^     2.     44,4t. 

Poids,  du  «en-  )  "    '  '     j 

timctre  cubique  >         ~~ .  .    GraVCt ,.,.«....        1 0yO4l • 

.  ~xz '  •  Décigravct *  . .        i  ,884' f 

•  mW'  •  Centigravet,. . , . .  ,.,.,..,.,        0^18841, 


UNÎT]^     MONETAIRE. 

'>     -  '*      Valeur  en  poids  de  mifft 


^.lpc.ciaccn.(        ^^^^  FFMicd^argcnt,.. .,,,,•, ,.,,,.      188,41, 

fÏL'tnç  partie  du  1  *^ 


|5«-.*VF,  J 


*  'Nota,  Vécu  de  six  liVfespise  ,  en  prenant  un  terme  meyen,  553 
gr^ÎA*  rh  »  poJ<ï*  dfp^irçi  .h'xttmneïie  unité  rooncpiirc ,  supposée  ai^ 
fptme  fitre,  et  d'après  ia  vale^ir  actyellej  vaut  40  sous  1  o  deniers  |* 
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LOI 

Qui  fxe  la   Contribution  foncière  des  Départemens 
pour  Tannée  i/SfJ* 

,  Du  3  Août  1793. 

Art.I/'JLa  contribution  foncière  des  quatre-vingt- 
trois  départemens  dénommés  dans  la  loi  du  i4  octobre 
1791,  sera,  pour  Tannée  1793,  de  deux  cent  quarante 
raillions,  qui  seront  versés  en  totalité  au  trésor  public. 

IL  Pour  faciliter  l'admission  et  le  succès  des  demandes 
en  dégrèvement  y  secours,  décharges  ou  réductions,  remises 
ou  modératicms ,  il  sera  perçu  en  sus  des  tieux  cent  quarante 
millions  pour  k  contribution  foncière  ^  deux  sous  pour  livré  ^ 
formant  un  fonds  de  non-valeur  de  vingt-quatre  millions , 
dont  huit  seront  à  là  disposition  du  Corps  législatif,  et  seixe 
à  celle  des  administrations  de  départemens  ,  pour  être 
employés  concurremment  en  décharges  ou  réductions  >  dé- 
grèvemens  ou  secours ,  remises  ou  modérations. 

IIL  Les  corps  administratifs  et  les  municipalités  fourni-^ 
ront  aux  frai$  de  perception  et  aux  dépenses  particulières! 
et  locales  mises  à  leur  chargé,  au  moyen  des  sous  additionnels 
à  la  contribution  foncière  pour  les  quatre  cinquièmes  du 
montant  de  ces  dépenses  ,ie^siurplus  demeurant  réservé  pour 
être  réparti  par  addition  à  la  contributioa  mobiliaire,  oiA 
à  celle  qui  en  tiendra  lieu.  ^ 

IV.  La  proportion  du  principal  de  la  contribulâoir  fon- 
cière avec  le  revenu  net  foncier ,  est  fixée,  pour  l'année  i  ^^^ , 
au  cinquième  de  ce  même  revenu  ;  en  conséquence  ,  tout 
contribuable  qui  justifiera  avoir  été  cotbé  à  une  somme 
plus  forte  que  le  cinquième  de  son  revenu  net  foncier ,  k 
raison  du  principal  de  la  contribution  foncière ,  aura  droit  2» 
unç  réductiQU;^  en  se  conformant  aux  lois  dé|à  rendues.. 
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y.  Les  débiteurs  autorisés  par  ia  loi  4u  i/'  ^(écemf>r» 
iTpo,  à  faire  une  retenue  sur  les  rentes  foncières,  sur  les 
intérêts  ou  rentes  perpétuelles  constituées,  soit  en  argent 
soit  en  denrées^  la  feront  au  quart  du  ifiontant  desdites 
tentes  ou  en  tout  pour  l'année  1793. 

Les  débiteurs  des  rentes  ou  pensions  viagères,  la  feront 
aussi  au  quart,  mais  seulement  sur  le  revenu  que  le  capital , 
s'il  est  connu,  produisait  au  denier < vingt;  et  dans  le  cas 
où  lè  capital  ne  sera  pas  connu ,  ils  i^  feront  au  huitième 
du  montant  de  la  rente  ou  pulsion  viagère; 

Le  tout  sans  préjudice  des  l>eau3c^  rentes  et  autres  contrats  ^ 
faits  ^sous  la  condition  de  |a  non-retenue  des  impositions. 

VL  La  retenue  sera  faite  en  argent  sur  Ic^  rentes  ou 
intérêts  en  argent,  et  en  nature  sur  les  rentes  en  denrées 
ou  quotité  de  fruits;  elle  sera  faite  au  iHomefii:  dû  le  débi* 
teur  acquittera  la  rente  ou  intérêts. 

.  VIL  Aussitôt  que  les  directoires  de  déj^artement  ou  les 
conseils  qui  sçnt  en  permanence,  auront  reçu. Je  présent 
décret,  ils  prépareront  et  arrêteront  dans  les  quinze  jours, 
le  répartement  de  leur  portion  contributive  sur  les  districts 
de  leur  arrondissem^it,  et  iis  leur  adresseront  aussitôt  lai 
commission  9  qui  en  fixera  le  contingenta 
,  VIIL  Dès  que  h$  commissions  des  départemens  seront 
parvenues  aux  directoires  de  district,-  ou  aux  conseils  en 
permanence,  ik  prépareroht^t  arrêteront  dans  les  hait  jours, 
la  répartition  du  oontinjgent  entre  les  communes  au^tquelles 
ilseriverrcmtsans.délai'lé  mandehient  qui  fixeraleur  cote-part. 

I X.  Lia  commission  du  département  cc^tioadira  par  articles» 
séparés,  la-fixation, 

1.**  Du  principaj  dé  la  contribution; 

2/  Des  sous  addftbnnels  destinés  aux  fonds  de  non- 
valeur ,  décfaaigés ,  réductions  ^  vremises  et  modérations  ; 

3.''  DesrsQus  et  deniers  additionnels  nécessaires  et  répartis 
à  raison  des  quairé  ciriquièmes,  pour  les  dépenses  U  la  chaîne 
du  département.  - 


Digitized  by 


Google 


Aùâir  17^^.  26f 

'X.  Lé  mandement  du  district  contiendra  pareîliement, 
psir  articles  séparés;,  la  fixation, 

I.**  Du  principal  de  la  contribution;  ' 

;  i."  Des  sous  additionnels  destinjés  aux  fonds  de  non- 
valeur,  décharges ,  réductions,  remises  ou  modérations  ; 

3»''  Des  sous  et  deniers  additionnels  pour  les  frds  et 
dépense^  du  département; 

4.**  Les  sous  et  deniers  additionnels  pour  les  ffaîs  et 
dépenses  du  district  et  taxation  de  son  receveur,  jusqu'à 
concurrence  des  quatre  cinquièmeis^ 

XI.  II  né  sera  pas  formé  par  les  officSèrs  municipaux, 
pour  la  contribution  foncière  de  1 793 ,  de  nouvefles  mairicci? 
de  rôles;  mais  lesdits  officiers  municipaux,  avec  les  comiiiis-' 
saires  qui  pourront  leur  être  adjoints  en  nombre  égal  aùl 
plus,  par  une  asseihbléé  du  conseil  général,  seront  tenus, 
aussitôt  après  la  réceptbn  du  présent  dértet,  de  s'assembler 
à  FefFet  de  délibérer  les  changemens  qu'ils  croiront  dsvoir 
faire  pour  1793  aux  matrices  existantes;  et  lesdits  change- 
mens étant  opérés,  les  officiers  municipaux  en  fèiout  un 
simple  relevé  qu'ils  adresseront  sans  délai,  s/gné  d'eux,  aux 
directoires  de  district. 

XII.  Les  directoires  de  district,  immédiatement  après  laré-^ 
ception  des  états  dressés  par  les  municipalités ,  des  changement 
à  faire  aux  matrices  de  rôles,  feront  expédier  les^  rôles,  et  les 
rendront  exécutoires  clans  le  délai  de' quinze 'jours  au  plus 
tard;  faute  par  les  municipalités  d'avoir  adressé  les  états  de 
changement  dans  les  quinze  jours  de  la  réception  du  présent 
décret,  les. rôles  seront  expédiés  sur  les  matrices  de  1792, 
et  rendus  exécutoires  avant  le  i  /''  octoI}re  au  pins  tard. 

XIII.  Les  préambules  des  rôles  pour  les  communes  énon- 
ceront la  fixation , 

1  .**  Du  principal  ^e  lai  contribution  ; 

^.°  Des  sous  additionnels  destinés  aux  fohds  de  non-' 
valeui»,  décharges,  réductions  ou  modérations; 
'  3 .°  Des  sous^  et  deniers  additionnels  pour  le  département; 
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4t**'  Des  sous  et  deniers  additionnels  pour  le  district; 
j  J"  Des  deniers  additionnels  à  répartir  pour  les  taxationsr 
du  receveur  de  la  commune.        ; 

XIV.  Quant  aux  sous  et  deniers  additionnels  nécessaires 
aux  communes  y  ils  seront  rapportés  pour  les  quatre  cin- 
quièmes, ainsi  qu'il. est  dit  en  i^article  III,  par  émargement, 
sur  la  colonne  du  rôle  à  ce  destinée,  aussitôt  que  l'état  pn 
aura  été  arrêté  par  les  directoires  de  département,  sur  Tavis 
des  directoires  de  dfstfict ,  et  d'après  la  demande  et  l'examen 
des  besoins  des  municipalités* 

XV.  La  contribution  foncière  de  1 79  5  écherra  par  sixième 
chaque  mois,  à  compter  du  i.*""  octobre  prochain;  en  sorte 

^qu'à  l'expiration  de  chaque  trimestre,  la  moitié  des  imposi- 
tions sera  exigible  par  les  voies  de  droit. 

XVI.  La  répartition  du  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, faite  par  la  loi  du  1 4  octobre  1 79 1  pour  l'année  1 792  , 
entre  les  quatre-vingt-trois  départemens  y  dénommés,  sera 
la  même  en  la  présente  année  à  l'égard  de  chacun  d'eux* 

XXII.  Les  lois  précédemment  rendues  sur  la  répartition 
et  la  perception  de  la  contribution  foncière,  seront  exécutées 
suivant  leur  forme  et  teneur ,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé 
par  le  présent  décret. 


LOI       • 

Relative  aux  Traitemens  de  retraite  et  Apfointement 

conservés. 

Du  7  Août  1795. 

Art.  I."  IjA  loi  du  2,7.  août  1790  sur  les  pensions > 
aura  son  plein  et  entier  effet;  il  ne  pourra  être  acquitté  par 
.la  trésorerie  nationale  aucune  dépense  .sous  le  nom  de.  traite- 
uieas  ide  retraite,  appoiiitemens  conservés^  et  sous  quelque 
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dénomination  cjae  ce  soit.:  en  conséquence,  là  Convention 
nationale  rapporte  les  articles  VIII ,  XVI  et  XXI  de  la  loi 
du  15  mai  1791,  et  les  articles  XII,  XIII,  XJV,  XV  et 
XVI  de  ia  loi  dû  %%  septembre  1791,  en  ce  qui  concerne 
les  trai^mens  de  retraite,  la  loi  du  12  février  1792,  et 
Fartide  V  de  ia  loi  du  1 4  février  1793,  comme  contraires 
aux  dispositions  de  ladite  loi  du  22  août  ij^<;i.  . 

II.  Le  ministre  de  laNjnarine  présentera  sans  délai  au 
Conseil  exécutif,  l'état  de  tous  les  officiers  militaires  et  civils, 
çt;des  commis  de  la  marine,  auxquels  il  aura  été  accordé- 
des   traitemeils  de, retraite,  pour  être  lesdits  traitemens 
convertis  en  pensions  ,  s'il  y  a,  lieu. 

.IIL  Le  Conseil  exécutif,  après  avoir  examiné  cet  état,  fe^ 
fera  passer  dans  le  mois  au  commissaire-général  de  la  liqui^ 
dation.  '         ' 

IVv  Dans  le  mois  suivant,  le  commissaire-général  de  la 
liquidation  sera  tenu  de  présenter  à  la  Convention  natio- 
nale le  tableau  des  pensions  demandées  par  le  ministre  de 
lu  marine,  pour  être  statué  ce' qu'il  appartiendra. 


LOI  ^ 

Interprétative  d'un  article  de  celle  du  16  Juin  ly^lS  0 
sur  le  Mode  dé  partage  des  Biens  communaux» 

Du  8  Août  1793.  -     * 

|;jA  Convention  î^ationale  déclare,  sur  U  Jpipiîoh 
d'un  membre,  que  lartkle  XII  de  ia  section  IV  de  la  loi 
du  io  |uin  sur  le  mode  de  partage  des.  bi^ns  communaux, 
ï\f  porte  aucune  <çitteint^  aux  àtd\\%  c|ui  résultent  aux  com- 
munes des  dispositions  des  lois  des  2j  et  28  août  1791, 
relatives. aux  droitS:  féodausii.et  au  rèi^Jissement  d^s  corn- 
^lunes  dans  les  propriétés  et  droits  dont  elles  04U  étd 
tlépQujIIées  p^f  i'çfïçt  de  1%  pui$sa|ii:ç  féodale., 
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LOI 

Portant  suppression  dé  toutes  les  Académies  et  Sociétés 
littéraires  patentées  ou  dotées  par  la  Nation. 

Du  8  Août  1793. 

Art.  I."  1  outeS  les  académies  et  sociétés  littéraires , 
patentées  ou  dotées  par  ia  Nation,  sont  sapprimées* 

IL  Les  Jardins  botaniques  et  autres  ^  les  cabine  ts,  m^ïséum^ 
bibliothèques  et  autres  monumens  des  sciences  et  des  arts 
iittachés  aux  académies  et  sociétés  supprimées ,  sont  mis  sous 
la  surveillance  des  autorités  constituées,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  disposé  par  lès  décrets  sur  l'organisation  èe  Ilnstruc- 
tion  publique.  ^         ;  . 


LOI 

Qui  divise  ïtle  de  Corse  en  deux  Départemens. 

^  ^         Du  II  Août  1793. 

•  .• . . 

Art.  L"  Les  deuxdépartemens  de  Corse  seront  connus 
sous  les  noms  de  départemens  de  Goto  et  de  Liamone.  . 
'    ILL:^viHè  de  Ba^tia  sera  dief-lîeu  du  département  dé 
Cold,  et  celle  d'Ajaccîo  dé  celui  de  Liamone.  : 

Gh*éuh  de  ces  départemens  sefa  divisé  en  trôîS  districts , 
dont  les  chefs- Reux  poilr  le  département  de  Golo  seront 
Carte,  Cnln  et  Bûsûà. 

Le  district  dé  Bastia  éera  fbrmé  des  cantons  de  Tavaqua, 
Marinnii  Cûmpolaro,  CaiâciAi,  AmpU^îani,  Cdrdlna  et  dé 
ceux  compris  dans  les  ci-devant  districts  de  Bàslia  et  Olettai 
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Celui  de  Calvî ,  de  tous  les  cantons  du  ci-devant  district 
de  tiU  Rousse  et  de  celui  de  Caccia  ; 

Et  celui  de  Corté.,  du  canton  de  Rostine,  Orei^a,  Valle^^ 
rustr'Uy  Serra,  Verde,  Coasina.,  et  de  tous  ceux  du  ci-devant 
district  de  Corté,  excepté  les  cantons  du  Nhh  et  Caccia. 

Les  che£s'Iieux  de  district  du  département  de  Liamone 
seront  Vico,  Sartene  et  Ajaccio. 

Le  district  de  Vico  $era  composé  de  touj»  les  cantons  de  ce 
<i-devant  district ,  de  ceux  de  JVio/o  et  Vordaro,  excepté  le$ 
communes  d'Alata  et  Oppiéto,  qui  feront  partie  du  canton 
de  ïz  Afei:^ana ,  dhtnct  d'Ajaccio.  Celui  de  Sartene,  de  tous 
les  cantons  du  ci-âevant  district  de  Tallano  ;  et  celui  d'Ajacr 
cio,  de  toiis  les  cantons  qui  le  composent  présentement  9 
excepté  celui  de  Dureino. 

UL  Les  représentans  du  peuple,  députés  par  la  Con- 
veuiion  nationale  en  Corse ,  feront  procéder  à  rorganisatioa 
des  corps  administratifs  et  judiciaires  dé  ce^  deux  dépar* 
temens. 

L'évêque  actuel  de  la  Coi;sç  sera  celui  du  département  de 
iGôlo ,  et  les  électeurs  du  département  de  Liamone  procér 
deront  à  l'élection  de  leur  évêque. 

"      '       I    '   '       ■      ■"  'I  , .I'»' IIMMIH*!!     l«l«Hll»Wl      l'mwiwl       .,■■    ■II.— ^Wi^ 

LOIS 

.  Relatives  aux  Indemmtés  accordées  pour"  les  pertes 
ûccasionnées  par  l'invasion  de  l'Ennemi, 

Des  2J  Février  et  14  Août  1 793. 


L^^    LOI, 

Qui  fixe  des  règles  pour  la  répartition  de  ces  Indemnités. 
Du  a7  Février  1793. 

Art.  L"La  Convention  nationale  dédare,  ati 
tiom  de  la  Naiioa,  qu'elle  indemnisera  tous  les.  citoyens 
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des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  ou  qulls  éprouveront  paf 
rinvasîon  de  l'ennemi  sur  le  territoire  français,  ou  pâl- 
ies démolitions  ou  coupes  que  la  '  défense  commune  aura 
€xigées  de  notre  part,  d'après  les  règles  qui  vont  être 
établies. 

IL  Néanmoins  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  favorisé 
rinvasîon  de  l'ennemi ,  ou  de  n'avoir  pas  déféré  aux  réqui* 
sîtions  ou  proclamations  des  généraux,  n'auront  aucun  droit 
à  ces  indemnités,  sans  préjudice  des ^  autres  peines  qu'ife 
pourront  avoir  encourues. 

III.  Les  cinq  millions  mis  en  dernier  lieu  à  la  disposi- 
tion du  ministres  de  l'intérieur,  seront  ^spécialement  destinés 
aux  fermiers  cultivateurs  et  aux  citoyens  les  plu^  îndigens 
qui  ont  éprouvé  des  pertes  par  rinvasîon  de  l'ennemi  ;  et  ia 
trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  une  autre  somme  de  tînq  millions ,  pour  être 
distribuée  aux  communes  de  Lille ,  Voncq ,  et  autres  com- 
munes qui  ont  fait  dresser  des  procès  -  verbau'x  antérieure- 
ment à  la  présente  loi ,  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers 
du  montant  qui  résulte  des  estimations  déjà  faites* 

IV.  Chaque  district  nommera  un  commissaire  qui  s'ad- 
joindra à  ceu3^  du  Conseil  exécutif,  pour  procéder  tous  en^ 
semble  aux  opérations  relatives  à  son  territoire. 

V.  Ils  feront  convoquer  les  citoyens  de  chaque  commune 
dans  le  li^u  ordinaire  des  séances,  et  prendront  en  jprésence 
'du  conseil  général ,  les  dires  et  observations  de  tous  ceux 
qui  auront  à  faire  des  réclamations.  Us  prendront  égale- 
ment des  renseignemens  sur  la  conduite  qu'ont  tenue  les 
réclamans  lors  de  l'invasion  de  l'ennemi  et  pendant  son 
séjour  sur  le  territoire  français,  et  en  feront  mention  dans 
leur  procès-verbal. 

VI.  .Toutes  les  fois  que  la  perte  consistera  dans  l'enlève- 
ment de  la  récolte,  des  meubles  ou  bestiaux,  les  commis- 
saires constateront,  en  présence  de  la  municipalité,  qui  sera 
tenue  d'avouer  ou  de  contredire  les  faits  ,  en  quoi  conskie 
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la  perte  ;  sî  elle  a  été  de  la  totalité  ,  bu  simplement  d'unç 
partie  des  objets;  si  cette  partie  est  d'un  tiers,  d'un  quarts 
ou  de  toute  autre  quotité. 

,  VIL  Si  le  citoyen  réclame ,  à  raison  de  l'incendie  de  ses 
bàtiméns  ou  de  leur  démolition ,  relativement  à  une  coupe 
de  bois,  vignes  ou  arbres  fruitiers ,  les  commissaires  se  trans- 
porteront sur  les  lieux ,  vérifieront ,  en  présence  de  la  muni*» 
cipalité,  en  quoi  consiste  ie  dégât  dont  on  se  plaint, 
examineront  si  tout  a  été  détruit,  ou  simplement  une  partie» 
Dans  ce  dernier  cas ,  ils  indiqueront  dans  quelle  proportion 
ce  qui  reste ,  est  relativement  à  la  partie  détruite.  Les 
commissaires  pourront,  s'ils  le  croient  nécessaire,  s'assister 
de  prud'hommes  ou  gens  de  fart  pour  les  aider  dans  toutes  - 
leurs  opérations. 

VIIL  Les  proci^S'-verbaux  qu'ils  auront  dressés  sur  le 
tout,  seront  remis  au  ministre  de  Tiniérieur,  qui  sera  tenu, 
dans  huitaine ,  de  les  communiquer  au  Conseil  exécutif 
chargé  de  déterminer  l'indemnité  due  à  chaque  citoyen 
d'après  les  règles  suivantes, 

IX.  Le  propriétaire  qui ,  exploitant  par  lui-même  ou  par 
des  citoyens  à  ses  gages,  aiura  perdu  la  totalité  de  sa 
récolte,  recevra,  en  rapportant  les  quittances  de  toutes  $es, 
contributions ,  une  indemnité  égaie  k  l'évaluation  du  revenu 
net ,  porté  dans  b  matrice  des  rôles  ,  et ,  en  outre,  les  frais 
d'exploitation  et  de  semence,  suivant  l'estimation  qui  eh 
sera  faite  par  les  commissaires,  sans  que  cette  partie  de 

.  l'indemnité  puisse  néanmoins  excéder  celle  accordée  pour 
le  revenu  net;  s'il  n'a  perdu  qu'une  partie  de  sa  récolte,  son 
indemnité  sera  réglée  d'après  les  mêmes  bases,,  proportion- 
nellement à  sa  perte. 

X.  Si  les  héritages  sont  affermés,  le  fermier  ou  cultiva-» 
teur  de  ces  héritages  sera  indemnisé  de  la  perte  qu'il  aura 
éprouvée,  sur  la  même  récolte  ,  suivant  l'estimation  qui 
en  sera  faite,  par  les  commissaires  ,  sans  ^e  néanmoins , 
dan»  aucun  cas^  cette  indemnité  puisse  excéder  celle  du 
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propriétaire,  qm  toujours  sera  déterminée  parles  règles  éta- 
blies dans  l'article  précédent. 

XI.  La  valeur  des  maisons  dans  les  villes  sera  déterminée 
par  le  revenu'  présumé ,  d'après  la  contribution  foncière 
qu'elles  paient,  et  d'après  les  bases  établies  par  la  loi  du 
2  j  septembre  1790;  en  conséquence  le  propriétaire  recevra , 
sous  i^  mêmes  conditions  que  dessus,  si  elles  ont  été  in* 
çendiées  ou  démolies  dans  leur  entier,  la  totalité  de  Fin" 
demnité  ainsi  fixée,  ou  une  partie,  si  elles  n'ont  été  démiites 
qu>n  partie.  7 

XII.  Il  en  sera  de  même  pour  les  fabriques^  manufac-' 
tures  et  moulins  qui  auraient  été  détruits  :  l'indemnité  qui 
sera  due  aux  propriétaires,  sera  également  fixée  sur  la  valeur 
présumée  des  objets,  d'après  les  bases  établies  par  ia  même 
loi  ;  le  citoyen  ne  pourra  la  recevoir  ç^\t  sous  les  conditions 
çi-dessus  énoncées ,  et  dans  la  proportion  de  sa  perte. 

XIII.  Quant  aux  maisons  situées  hors  de$  villes  et  aux 
tâtimens  servant  aux  exploitations  rurales,  qui  ne  payent 
point  de  contribution  foncière ,  et  qui  ne  sont  cotisés  qu'à 
raison  du  terrain  qu'ils  occupent,  leur  valeur  sera  réglée 
par  l'estimation  qu'en  feront  les  <x>mmissaires  ;  elle  ne  sériai 
payée  aux  citoyens  qu'^i  remplissant  les  conditions  portées 
en  l'article  IX. 

XIV.  Les  commissaires  procéderont  également  à  l'estima» 
tion  des  dégâts  causés  par  la  coupe  des  vignes,  bois  ou 
arbres  fruitiers,  et  à  Tévaluation  ét%  bestiaux  enlevés  par 
l'ennemi. 

XV.  Quant  au  mobilier ,  l'évaluation  en  seit»  de  même/ 
détermbée  par  les  commissaires ,  d'après  les  rense^iemens 
qu'ils  prendront,  et  eu  égard  au  plus  ou  moins  d'aisancd 
dont  le  réclamant  jouîssait. 

nXVI.  Aussitôt  que  le  Conseil  exécutif  aura  arrêté,  d*aprè^ 
ces  bases,  l'indemnité  due  à  chaque  citoyen  pour  tous  les 
diffèrens  objets  qu'il  a  perdus ,  il  fera  passer  son  travail  au 
comité  des  secours   publics ,  qui  se  concertera  avec  celui 

des 
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^des  fîrtancés,  pour  présenter  un  projet  de  décret,  qui  fixera 
les  aommes  qui  doivent  être  misés  à  la  disposition  du  ministre 
fïe  rjntérieur.         :...... 


11/  LOI 


iRelatîn  auk ' Indemnités  h  accorder  aux  Communes  qui,  en 
<      17^2,  ont  éprouvé  des  pertes  occasionnées  par  l'invasion  de 

e     VEnnemii    '•  /"•  ^  :  r  .  ^ 

'■•'.'  V     '»'"'Du  ï4  Août  1793. 

,'  >JLAxCoK>VBNJrîîlDU  NATIONALE  défcrète  Ce  qui  suit: 
c::ytjB.i9Îhisirc<fc.Kntérieu#eisf  autorisé  à  payer,  sur  Us 
sommes  qui  ont  été  mises  à  sa  disposition,  aux  communes 
s^l^  l'annéç  derniirç,  ont  éprouvé,  des.  pertes; occasionnées 
qps^r  {{'invasion  de, l'ennemi  oui  par  Teffet  des  démolitions  et 
^oupes.déteripiftépsf.pour  Ja  défense  communey  le  dernier 
jyer,s  ;qm  leuç  xtitç^  dû,  d'après  Jfes.prûcès-rverb^ux. d'évalua- 
tion qu'elles  rapportent. 

•  N'auront  4iéanmoins  drqit  à  .aucune,  indeninité  ceux  des 
jtiabitaris  qui  seront  convaincus  d'avoir  favorisé  l'invasion  d^ 
Télinemi,  ou  de*  n'avoir  pas  déféré  aux  réquisitions  et  pro- 
clamations diss-  généraux  ,  sans  préjudice  des  autres  peines 
^ulis  pourïàîërit  avoir  encourues. 


K^i  %  * 


-::  ,.:.  .■,.../..■' ^   .LOI    .:•,;:  ; 

^jfièlafm  à  Jorgatlisation  de  lu  kégie  natwtiale  des 
Droits  d'Enregistrement  et  autres  Droits  j  réunis.   > 

r/:  .^...  Du   14  Août   1793.  •    !   ' 

^  ^  Art.  I."  Jja  régie  nationale  des  droits  d'enregistrement, 
timbre,  hypothèques  et.  domaines  ni^tionaux^  corporels:  et 
Tome  VIL  S 
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inccH-porels^  sera  organisée  dans  les  pays  réunb  à  la  France, 
à  compter  du  mois  d'août  courant.  Le  Conseil  exécutif  y 
adressera  en  conséquence ,  aux  tribunaux  et  aux  corps  admi- 
nistratifs, toutes  les  lois  relatives  à  cette  régie,  avec  ordre 
de  les  faire  enregistrer  et  promulgua  sans  délai. 

IL  Les  administrateurs  de  la  régie  de  l'enregistrement 
'  sont  autorisés  à  placer  dans  lesdits  pays,  pour  la  perception 
des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  créés  par  les  lois 
des  19  décembre  1790  et  11  février  1791^  et.  de«.  revenus 
des  domaines  nationaux  corporels  et  incorporels,  un  nombre 
d'employés  par  département  et  district,  dans  la  proportion 
de  celui  existant  dans  les  autres  dépaytemens  de  la  Fiaiice , 
conformément  à  la  loi  du  27  mai  179 1 ,  et  aisx  disposidons 
ci-après. 

i  IIÏ.  Indépeiadamment  des  agéns  et  empièy^^  ^jk  sUb*- 
sistant  en  vertu  de  ladite  loi  du  ^7  mai,  et  de  celle  addi- 
^onnelle  du  9  octobre  suivant,  tant  à  Paris  que  dans  lé^ 
difierens  départemens  de  la  République,  H  se#â  étabfi  pro- 
visoirement : 

I  /  Dans  chaque  bureau  de  coirrespondamce ,  un  premier 
commis,  un  conmiis  principal  pour  les  comptes,  et  un  expé- 
didonnare. 

2.*  H  sera  ajouté,  au  but-efau  de  fa  comptabilité  générale^ 
un  premier  commis  et  un  expéditîonnaîfe;  et  à  ce  moyèh, 
le  vérificateur  des  comptes  et  le  second  commis  principal^ 
existant  dans  ce  bureau,  demeureront  supprimés. 

3.**  A  la  direction  du  département  de  Paris,  quatre  inspec- 
teurs, huit  vérificateurs,  un  surveillant  du  timbre,  un  rece- 
veur du  thnbte  extraordinaire,  deux  côntrôlèufs-délivreuri 
de  bulletins,  et  un  garde-magasin  des  impressions. 

4,*  Il  y  aura,  au  bureau  des  hypothèques  à  Paris,  un 
greffier  expédftionnaire  appointé ,  un  enregistreur  d'oppo- 
sitions, un  vérificateur  d'oppositions,  un  enregistnsûr  de^ 
lettres  de  ratification ,  et  un  délivreur  d'extrait». 
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j.*  Dims  cfifH3i:(n  (fes  six  bweaiïX  de  pa-Géption  des 
domaines  nationaux,  un  cpmmis  principal. 
.  6.**  A  régence  des  domaines  nationaux,  un  agent,  trois 
lous-agens^  un  commis  priâcipai  du  contentieux,  deux  visi^ 
teur$  et  quatre  architectes  appointés* 
,  7,**  YingtijqdtFe  expéditionnaires,  tant  dans  las  bureaux 
^  perception)  qu'à  Tagenee  dea  domaines  nationaux  à  Paris. 
.  II  sera  en  outre  attaché  à  Tadministration  centrale  trois 
IVOliés  appoîmés* 

Enfin  «  ii  y  aura  un  troisidrn6  inspecteur  dans  chacune  des 
dtiréction^  de  première  classé,  et  un  troisième  vérificateur 
^^ns  çhaciine  de  celles  de  la  seconde^ 

IV.  Les  administrateurs  pourront  répartir  le  nombre  des 
iCispecteufs  et  vérificateurs  établis  par  la  loi,  entre  les  difFé-  x 
refis  dépariemens  de  la  République,  suivant  que  le  bien  du 
§^yiçe  î'eiijgeriiY  Les  préposés  à  la  vérification  des  comptes 
seront  également  employés  aux  travaux  de  la  correspon- 
dance, lorsque  les  administrateurs  le  jugeront  nécessaire. 

V.  Nul  ne  pourra  être  npiijmé  vérificateur,  qu'it  n'ait 
exercé  les  fonctions  de  receveur  des  droits  d'enregistrement 
âu  moins  trois  ans,  en  préférant  celui  qui  aura  régi  un 
bureau  desdits  droits,  près  d'un  chef-lieu  de  district, 

VI.  Nul  ne  pourra  être  nommé  inspecteur,  qu  il  n'ait  été 
vérificateur  ou  receveur. d'iui  burjeau  des  droits  d'enregistre- 
ment au-<Iessusde  trois  miHe  livres,  près  d'un  chef-lieu  da 
cfistrict  ^  au  moins  pendant  deux  ans. 

VII.  Les  aflministrateurs  son!  autorisés  à  choisir,  parmi 
les  employés  supérieurs  des  fermes,  régies  et  administrations 
publiques  supprimées  ceux  qu'ils  jugeront  en  état  de  remplir 
dans  la  régie  de  l'enregistrement  des  places  relatives  à  celles 
qu'ils  occupaient.  A  l'égard  de  tous  les  receveurs  et  employés 
inférieurs  desdites  fermes  et  administrations,  qui  n'auront  pa^ 
été  surnuméraires  dans  la  régie  de  l'enregistrement,  au  moins 
Un  an ,  ils  ne  pourront  être  nommés  qu'à  des  recettes  parti- 
.çi^ières  des  domaines^  ou  k  des  places  dans  la  partie  du 
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timbre,  et  à  celles  d'expédhîonnaîres ,  suivant  le  degré  Jap^ 
titude  qui  leur  aura  été  réconnu. 

L'époque  .des  remplacemens ,  qui  cesse  le  8  mars  1794, 
suivant  la  loi  du  20  mars  1791,  sera  prorogée  jusqu'au 
!•"  janvier  1796.  "     - 

'  VIII.  Pour  faciliter  l'établissement  de  fa  régie  dans  tes 
pays  réunis  à  fa  République ,  f es  administrateurs  ne  seront 
pas  astreints  aux  règtes  d'admission  et  d'avancement  pres- 
crites par  fa  foi  du  27  mai  179 1  pour  tes  ptaces  qui  y  seront 
établies  et  qui  y  vaqueront  jusqu'au  i/'  janvier  1796, 
excepté  f  es  empfois  supérieurs ,  à  t'égard  desquets  il  ne  pourra 
être  apporté  des  modifications  que  par  fe  Conseif  exécutif, 
sur  fa  proposition  expresse  des  administrateurs. 

IX.  A  compter  du  i."  janvier  1793  ,  if  sera  passé  à 
chacun  des  receveurs  de  f'enregistremeht  du  timbre  ordi- 
naire et  extraordinaire  et  des  hypothèques ,  sur  te  montant 
de  sa  recette  annueffe,  une  remise  de 

Un  sou  pour  livre  dans  les  bureaux  dont 

la  recette  est  de io,bbo'  et  au-dessous. 

1 1  deniers  pour  livre  dans  ceux  où  elle  f  '> 

sera  au-dessus  de 10,000.  ji«<}u'à    20,000. 

inclusivement. 

10  où  elle  sera  de 20,000       ,  à  .  30,060. 

9  où  elle  sera  de 30,000         à     50,000. 

8  où  elle  sera  de 50,000    ^     à     75,000. 

.  7  où  elle  sera  de , 75>ooo        ^a.  îioo,.ooOi 

6  où  elle  sera  de 100,000  .  ,à.  1 50,000. 

5  où  elle  sera  dç 1 50,000  à  200,000. 

470Ù  elle  sera  de *• .'. 260,000  à  250,000. 

4  OÙ  elle  sera  de: 250^000  à  300,000. 

A  chacun  des  receveurs  particuliers  des  domaines  natio- 
naux et  des  biens  des  émigrés  et  princes  étrangers  posses- 
iionnés  en  France ,  une  remise  de 

10  deniers  pour  livre  dans  les  bureaux, 

dont  la  recette  est  de 20,000'  et  au-dessous. 

9  où  elle  sera  au-dessus  de. 20,000.  jusqu'à     30,000. 

,  8  où  elle  sera  de,  ................  ^  30,000        à    50,000, 
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.  7  où  elle  sefa  de 50,000  à    75,000* 

6  ou  elle  sera  de 75>ooo  à  100,020. 

5  où  elle  sera  de 100,000  à  1 50,000. 

4*toù  elle  sera  de. 1 50,ood  à  200,000. 

4  où  elle  sera  de 200,000  à  250,000. 

3;^où  elle  sera  de 250,000  à  300,000, 

Dans  les  bureaux  où  la  recette  annuelle  excédera  trois 
cent  mille  livres,  il  sera  passé,  soit  au  receveur  de  Tenre- 
gistrement  et  autres  droits ,  soit  à  celui  des  domaines,  d'abord 
ie  montant  de  la  remise  qui  lui  est  attribuée  ci -dessus  sur 
trois  cent  mille  iivres ,  et  en  outre  un  denier  et  demi  sur  ce 
qui  excédera  cette  somme  jusqu'à  cinq  cent  mille  iivres 
inclusivement, 

Un  denier  sur  ce  qui  excédera  cinq  cent  mille  livres  jus- 
qu'à sept  cent  mille  livres. 

Et  un»  demi  denier  sur  ce  qui  excédera  sept  cent  mille  lîv. , 
sans  limitation. 

Chaque  receveur  jouira  de  la  remise  ci-dessus  réglée, 
sans  qu'elle  puisse  être  réduite  lorsque  sa  recette  annuelle 
aura  atteint  la  fixation  faite  pour  la  classe  précédente;  de 
manière,  par  exemple,  que  le  receveur  de  l'enregistrement, 
à  qui  il  est  attribué  une  remise  d'un  sou  sur  une  recette  de 
dix  mille  livres  et  au-dessous,  conservera  cinq  cent  livres 
de  remise  jusqu'à  dix  mille  neuf  cent  onze  livres,  terme  où 
la  remise. de  onzfe  deniers  commencera  à  lui  devenir  plus 
avantageuse  ;  ainsi  les  remises  seront  stagnantes  de  dix 
mille  livres  à  dix  mille  neuf  cent  onze  livres  ,  de  vingt 
mille  livres  à  vingt-deux  mille  livres ,  de  trente  mille  livres  à 
trente- trois  mille  livres  six  sous  huit  deniers;  ainsi  de  suite. 

X.  Les  traitemens  des  administrateurs  et  de  tous  les  autres 
empjpyés  consisteront  en  une  quotité  de  deux  genres  de 
remises;  l'un,  désigné  sous  le  nom  de  remise  ordinaire ,  sur 
la  totalité  du  produit  annuel  Ats  droits  d'enregistrement , 
timbre,  hypothèques  et  des  amendes;  le  second  ,  appelé 
remise  extraordinaire,  sur  la  totalité  des  produits,  droits  et 
domaines  nationaux ,  corporels  et   ii\CQrporeIs ,    compris 
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dans  h  régie ,  quelle  que  soit  leur  origine  ^  et  des  biens  dèf 
émigrés,  autres  que  les  capitaux  provenant  du  prix  des  vetitès 
des  immeubles^  Ces  reitiisès  auront  lieu  et  seront  distribuées 
en  totalité,  à  compter  du  i,*''  janvier  179)  »  aux  employés 
y  prenant  part,  proportionnellement  à  leur  traitement  fixe. 

XL  II  leur  sera  attribué  un  traitement  fixe  amiuei  d'une 
somme  qui  ne  sera  susceptible  de  diminution  dans  aucun  cas, 
payable  par  mois,  suivant  le  tableau  anneité  au  présent 
décret,  à  la  charge  seulement  de  la  faire  entmr  dans  I0 
compte  de  la  remise  ordinaire  svur  les  produis. 

XIL  Us  ne  recevront  le  complément  de  la  remise  oidi^ 
mire  qui  leur  reviendra  en  sus  de  ladite  somme^  que  su? 
f état  générai  de  répartition  arrêté  par  le  ministre  des  con* 
tributions  publiques,  après  la  remise  des  comptes  de  chaque 
année.  Il  pourra  néanftioins  jbur  être  payé  la  nvaitié  de  ce 
complément,  par  forme  d'à-compte,  d'après  les  bordereau^ 
certifiés  des  recettes  et  dépenses  de  tous  les  directeurs. 

XIIL  Us  recevront  la  remise  extraordinaire  sur  pareil  état 
général  de  répartition  arrêté  par  Tadminislrateur  des  dot- 
niaines  nadpnaux,  après  la  remise  des  comptes  de  cette 
partie;  il  pourra  néanmoins  leur  être  payé  la  moitié  de  ladite 
remise  par  forme  dVçompte,  d'après  les  bordereaux  de  I9 
ipême  nature  que  ceux  énoncés  en  l'article  piéçédent. 

XIV,  Les  employés  perdront  letu^  traitemens  et  remises 
pendant  leur  absence  ou  cessation  éé  service,  excepté  le 
cas  où  l'absence  autorisée  par  les  édmîmstrateur^  n^scédetaît 
pas  (juin:^e  jours ,  et  celui  on  remployé  serait  véritablemeiift 
malade, 

Ils  jouiront  desdits  traitemens  et  remises,  lorsqu'ils  passer 
Tont  d'un  emploi  à  un  autre  de  la  même  clarst,  qçroiqvi'H 
résulte  d§  ç^  çhapgemenf  une  çess^ifÎQfi  momentanée  d9 
jieryîçe, 

Xy>  La  remise  ordinaife  des  douse  administrate^is  seni 
de  ^  d'un  denier  pour  livre ,  et  h  r^wse  cgf traoïdinwo 
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,  Celles  des  quatte- vingt-sept  directeurs  seitMit  fixées,  ia, 
première  à  irob  deiûers  pour  livre,  et  k  seconde  à  -^  d'un 
denier, 

.  Dest  inspecteurs  y  la  première  à  trois  demers  ^  d'un 
denier  pour  livre,  et  la  seconde  à  -^  d'un  denier. 

Des  vérificateurs ,  la  première  à  deuk  deniers  ~|  d'un 
denier  pour  livre,  et  ia  seconde  à  -^  d'un  denier. 

Des  employés  du  timbre,  la  première  à  tm  denier  pour 
livre,  et  la  seconde  à  -^  d'un  denier* 

Des  employés  particulien  dans  ies  bureaux  de  pecceptioa 
et  d& {'agence  des  domaines  natsonanx  à  Paris,  la  première 
à  -^  d'un  denier  pour  iivre,  et  ia  seconde  à  -^  d'un  denier. 

Enfin  des  employés  de  la  correspondance  et  du  bureau 
de  ia  comptabilité,  ia  première  k^n  denier  -^  pour  livre, 
et  la  secojBide  k  ^  d'un  denier* 

XVL  II  ne  sera  accordé  à  la  régis,  pour  le  recouvre- 
ment du  prix  des  vsentes  des  imm^ibies  des  émigrés  ;  et 
pour  lao'égie  et  recette  de  tout  autre  ob|et  qui  pourrait  iui 
être  attribué  par  la  suite,  et  qui  n'exigerait  pas  une  augmen- 
taûon  d'agena,  qu'une  r^nise  d'uu  dimi-demir  pour  livre , 
dont  moitié  demeurera  aux  receveurs,  et  l'autre  moitié  sera 
divisée  entre  tous  fes  agena  de  la  r^ie ,  comme  les  autres 
remises,  puopor^mifllemimt  à  leur  traitement  fixe. 

XVIl.  \jËi  produits  de  ia  régie  ne  seront  comptés,  pour 
la  fixation,  des  remises  générales,  qne  déduction  fiûte,  i  J^  cfes 
restitmtÎQas  dbs  droits  et  amendes,  et  des  fiais  de  poursuite 
qui  tombent  à  la  charge  de  la  régie; 

2.""  Des  achai^  de  papier  à  timhser  ou  à  impnmer ,  et 
de  ceux  pour  l'usage  des  bureaux  de  l'admimstratiocf  cen- 
irade,  des  frais  de  registres  et  d^spressioa»  et  des  achats 
de  timbres  et  de  filigranes; 

3.""  Des  menues  dépenses  du  timbre,  des  fifais  d^embat- 
lage,  ports  de  letttes,  paquets  et  ballots,  des  ga^es  des 
garçons  de  bureaux ,  fournimres  de  lumières  et  de  bois  de 
chaulBige,  fiai&  d'entretien  de  k  maison  de  la  ré^e,  et  des 
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autres  dépenses  des  bureaux  de  l'administration  centrale. 
.  La  déduction  de  ces  différens  objets  «er^  admise ,  savoir  : 
des  premiers,  d'après  les  états  certifiés  par  les  administrateurs 
de  ia  régie  et  appuyés  des  extraits  'de^'îjugeméns ,  des 
quittances  des  parties  et  autres  pièces  probantes  ;  des  se- 
conds, sur  les  quittances  des  fournisseurs  ,' conformes  aux: 
marchés  faits .  avec  eux ,  par  adjudication  devant  les  direc- 
toires de  département;  et  des  troisièmes,  d'après  l'état  arrêté 
par  le  ministre  des  contributions  publiques,  à  la  vue  des 
quittances  et  pièces  probantes  rapportées  .au  soutien. 

XVIII.  Les  traiteraens  et  gages  des  concierges,  archî^ 
'  lectes,  inspecteurs  des  bois,  et  autres  agens  qu'il  est  néces- 
saire de  laisser  subsister  pour  la  conservation  et  l'entretien 
des  bâtimens  et  possessions  de  la  ci-devant  liste  civile,  pour 
les  salins  de  Pecai  et  le  canal  dit  de  Languedoc,  seront  payés 
et  passés  provisoirement  en  dépense,  comme  frais  d'admi- 
ïiistration  ,  à  l'instar  des  contributions  et'  réparations  desdits 
biens,  d'après  les  états  présentés  par  les  administrateurs  dd 
la  régie,  et  arrêtés  par  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques et  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  chacun 
pour  ce  qui  le  concerne.     .  » 

XIX.  Les  traitemens  et  remises  des  directeurs  ,  inspec- 
teurs, vérificateurs,  et  de  tous  les  préposés,  autres  que  les 
receveurs  de  l'enregistrement,  du  timbre  extraordinaire  et 
des  domaines,  seront  réglés  peur  F  année  iy^2,  sur  la  totalité 
des  produits  de  ladite  année ,  dans  la  proportion  du  nombre 
d'employés  qui  existaient  à  cette  époque,  d'après  lès  bases 
établies  à  l'article  XVIII  du  .présent;  décret,  et  suivant  le 
tableati  y  annexé. 

.  XX.  Les  frais  d'impression  et  de  registres,  les  ports  de 
lettres  et  autres  dépenses  énoncées  en  l'article  XLVI  de  la 
loi  du  27  mai  1 75;  i  ,  seront  passés  en  dépenses  k  la  régie 
pour  l'année  1792,  à  la  vue  des  marchés,  quittances,  états 
^t  pièces  justificatives.  * 

XXI,  Les  dispositions  de  la  loi  d'organisation  du  27  mai 
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r79 1',  de  celle  adduîdnrielle  du  9. octobre  suivant  et  de  ceHe' 
du  5  février  179} ,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le 
présent  décret ,  continueront  d'avoir  leur  entière  exécution.» 
;  XXII.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans^^Ie-déicjet 
de  ce  jour,  relatif  à  la  régie  du  droit  d'enregistrf^Ofifnt,  la: 
Convention  nationale  rapporte  celui  du  6  juillet  dernier. 


LOI 

Portant  défenses  d'exporter  des  Denrées  et  Marchan- 
dises de  première,  nécessité  *. 

Du  15  Août  1793. 

r 

JLa  Convention  nationale,  voulant  ajouter,  aux^jré- 
cautions  qu'elle  a  prises  par  son  décrçt  du  26  juillet  dernier, 
pour  empêcher  le  surhaussement  du  prix  des  denrées  et 
marchandises  que  les  circonstances  actuelles  doivent  faire 
considérer  comme  étant  de  première  nécessité ,  décrète  ce 
qui  suit  :  .  ,-  ■. 

Art.  I/'  Le  pain,  ïe  biscuit,  toute  espèce  de  viande,  de 
poisson,  de  fruit,  de  cidre,  de  vin ,  d'eau -de -vie  ,  de 
vinaigre ,  d'huile ,  de  sel ,  de  miel ,  de  sucre ,  de  savon ,  de 
joude ,  le  charbon  de  terre ,  l'acier  non  ouvré  ou  simplement 
fondu ,  le  papier ,  les  draps ,  étoffes  et  bonneterie ,  autres 
que  de  soie,  ne  pourront,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  sortir,  tant  par  terre  que  p^r  mer,  de  l'éten- 
due de  la  République.  , 

.  La  Convention  nationale  déclare  que  dans  la.  défense 
faite  par  son  décret  du  19  mai,  d'exporter  du  cuivre,  des 
fers ,  du  plomb  et  de  l'étain ,  elle  a  seulement  entendu 
comprendre  les  cuivres  dont  les  droits  d'entrée  n'excèdent 
pas  dix-huit  livres  par  quintal,  les  fers  en  barre,  en  verges, 

*   r^'<^  plus  bas  les  \oU  intcq)rctatives  des  3  et  1 1  septemb«ê  179  3  • 
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feuilfarâs ,  carillons  rondins  ou  ajdatb ,  et  les  plombs  et 
étaims  dont  la  mam^i'osuvre  ne  forme  pas  la  majaire  partie 
de  h  valeur. 

II.  Les  villes  de  I>inker^e  et  de  Baïonne,  ainsi  que  les 
autres  parties  de  la  France  qui  communiquent  librement 
avec  FétrangeTy  ne  pourront  tirer  de  l'intérieur  de  la  Répu^ 
blique  les  objets  dont  la  sortie  est  défendue  par  le  présent 
décret ,  que  jusqu'à  la  concurrence  des  quantités  nécessaires 
à  la  consommation  des  habitans.  Ces  quantités  seront  fixées 
par  les  directoires  des  départemens  et  soumises  aux  droits 
des  tarifs  :  le  transit  en  franchise  dont  jouissent  les  savons 
expédiés  pour  l'étranger  i  ^t  pour  toutes  les  parties  de  la 
République  exceptées  du  régime  des  douanes,  est  suspendu. 

III.  Les  gardes  natf<maux,  b  gendarmerie ,  les  troupes  de 
ligne  et  tous  les  fonctionnaires  publics,  peuvent  arrêter, 
saisir  les  denrées  et  marchandises  entrant  dans  le  territoire 
de  la  République,  ou  en  sortant  en  contravention  aux  lois 
relatives  aux  douanes ,  à  la  charge  de  transporter  les  objets 
sabis,  directement  et  sur-le-champ,  au  plus  prochain  bureau 
desdites  doaanes ,  sauf  à  faire  le  rapport  de  la  saisie ,  confor- 
mément à  l'article  XX  du  titre  X  de  la  loi  du  22  août 
Il  791  ;  la  confiscation  des  marchandises  et  autres  effets  ainsi 
saisis,  sera  poursuivie  à  la  requête  des  régisseurs  des  douanes , 
avec  amende,  qui,  dans  tous  les  cas  de  prohibition,  même 
dans  celui  de  l'entrepôt  des' matières  propres  à  la  fabrication 
du  papier  et  de  leur  circulation,  sera  de  cinq  cents  livres j^ 
conformément  à  l'article  I."  du  titre  V  de  ladite  loi. 

IV.  La  disposition  de  l'article  XXIII  du  titre  X  de  la  M 
cî-dçssus  citée,  relative  auy  objets  de  prcAîbition  à  Fentrée, 
sera  exécutée  poiu:  ceux  dont  la  sortie  est  défendue.  Eq 
conséquence,  dans  ie  cas  où,  ^  raison  d^m  vice  de  forme , 
il  y  aurait  lieu  d'annulier  uni  procès-verbal  portant  saisie 
d'objets  prohibés  à  la  sortie ,  il  est  enjoint  au  commissaire 
national  d'en  requérir  sur-le-champ  la  confiscation ,  laquelle 
sera  pjBdnonçée  à  b  mèoie  au^ence ,  sans  amende^ 
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V.  Tous  fug«men$  i^adus  siir  les  saisies  faîtes  pour  fraude 
ou  contravention»  quelle  que  sok  ia  valeur  des  objets  saisis, 
ser(»u  soumis  à  i'appel.  Quant  à  ceux  portant  confiscation 
de  marchandées  ou  denrées  prohibées  à  Tentrée  ou  à  la 
sortie,  Tappel  devra  être  interjeté  dans  le  mois  de  ia  signi- 
fication desdits  jugemens ,  et  mis  en  état  d'être  jugé  dans 
le  mois  suivant.  Le  délai  poi»r  appder,  ou  celui  pour  Êiira 
prononcer  sur  Tappel  étant  expiré ,  la  condamnation  sera 
réputée  définitive  ;  Tamende  et  ie  prix  des  effets  confisoués 
seront  répartis  entre  les  préposés  de  la  régie  et  autres  saisis- 
*ans ,  à  la  déduction  tfun  sixième  réservé  à  la  Wation  pour 
subvenir  aux  frais  de  procédure» 


LOI 

Qui  ordonne  la  Saisie  et  le  Séquestre  des  Biens  et  des 
propriétés  ^ue  les  si^ti  et  vassaux  du  roi  d'Espa^ 
ont  en  Frat^e^ 

De  ï6  Août  1793* 

Art.  I.""'  jLes  \A&[\;i  et  tes  propraté&  cjue  les  sujets  et 
vassaux  du  roi  d'Espagne  ont  en  France,  sous  quelque  dé- 
nomination qtt*ïts  puissent  être,  soit  en  immeubles,  soit  en 
meubles,  en  marchandises,  rentes  viagères  ou  perpétuelles, 
seront  saisis  et  séquestrés  au  nom  de  la  République. 

II.  Le  produit  en  sera  applîqui  à  Tindemnité  et  amç 
s^ours  dus  aux  çitcjyens  français  qui  ont  été  expulsés  ou 
dépouiHéî?  de  leurs  biens  en  Espagn)e.  I^e  résidu  du  produit 
de  ces  biens ,  s'il  y  en  a ,  sera  employé  à  dédommager  les 
Français  qui  auront  souflferc  quelque  perte  ou  préjudice  de 
la  part  des  armées  espagnoles,  ^ 

III.  H  sera  sunis ,  jusque  ce  iqu^I  en  ait  été  autrement 
OPdOoné,  %  «oiKes  poursuites  qui  pourraient  être  exercéei 
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contre  les  Français  expulsés  d'Espagne   par  leurs  créan- 
ciers en  vertu  de  titres  antérieurs  à  leur  expulsion. 
,    I y,  ies  moyens  d'exécution  du  décret  ci-dessus ,  seront 
présentés  sous  trois  jours  par  le  comité  des  finances. 


LOI 

Relative  a  l' exécution  des  Jugemens  criminels  dans  les 
pays  occupés  par  les  ennemis  de  la  République  ou 
par  les  Rebelles. 

Du  i6  Août  .1793- 

IjA  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation ,  interprétant  l'ar- 
ticle XXVIII  du  titre  I.*'  de  la  première  partie  du  code 
pénal,  décrète  que  dans  les  pays  occupés  par  les  ennemis 
delà  République  ou  par  les  rebelles,  et  où  il  serait  impos- 
sible d'exécuter  les  jugemens  criminels  sur  la  place  publique 
de  la  ville  où  le  jury  d'accusation  îiura  été  convoqué,  ces 
jugemens  recevront  leur  exécution  par-tout  où  le  tribunal 
criminel  se  trouvera  tenir  ses  séances. 


LOI 

Relative  aux    Vaisseaux   neuf f es,  a.  ceux  dé's  villes 
Anséatiques ,  &c»,  qui  ont  été  y  ris  par  des  bâti- 
;    mens  Français. 

Du  16  Août  1793. 

JLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  lo 
rapport  de  son  comité  de  marine ,  considérant  que  les  lois 
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non  abrogées  sur  ïes  prises,  ainsi  que  celles  rendues  les  9  mai 
et 9  juin  derniers,  mettent  les  tribunaux  en  état  de  prononcer 
sur  l'objet  des  vaisseaux ,  4ant  neutres  qu'appartenant  aux: 
villes  anséatiques,  qui  ont  pu  être  pris  par  les  corsaires  et 
autres  bâtimens  Français,  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  swr 
ces  lois,  et  renvoie  les  armateurs  et  'prôpriétaîVes  de^dits 
lia  vires  et  de  leurs  càrgàisoris,'  à  sëpôuhroir  devanf  les 
tribunaux  auxquels  fl  est  enjoint  de  prononcer  suivant  leurs 
dispositions;  et  à  l'égard  des  vaisseaux  apparteriant  aux 
puissances  Allemandes  qui  ont  voix  délibérative  à  la  diète 
de  Ratisbonne,  la  Convention  dédare  qu'elle  a  entenda 
que  lesdits  bâtimens  étaient  et  demeureraient-rcompris  sous 
la  déhômiriâtion  de  vâisisfèkux  énnemiisf  dèdrète,  en- consé- 
quence ,  que  lesdits  bâtimens  iont  décta{-és  ^dé  bonrië  prtsë 
à  compter  du  jour  dé  là  déclaratioh  Aé  guerre.    ;      •  '  ^^^  "  ' 


a-.lM.âWli 
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Qui  accorde  une,  indemnité  au:^  Jurés  d'^<cmaik^.,  d€ 
jugement ,  et  aux  Jurés  isnipints^  !  i-  .r3':i:,r 


Pu    16   Août    iViO^.  1 

kkr.  I/'  Il  sera  payé  aux  cîfôyeife'ijitl  i*é^pl{i<èftt?>!éè 
fonctions  de  jùré  d'accusation,  de  jifgèhién't',  et^dè^JUré 
adjoint,  une  indemnité  de  trois  livres 'paT  chaque 'jour'  de 
séance,      '  -'''"'.      '      '^  :  :o:ur.::::>;  c.,,.j  .  i  j 

II.  A  l'égard  de  ceux  qui  se  dépkcerdiit-'  H^Iéûfi  sera 
j3ayé  de  plus  quinze  sous  par  liétië'-péUr^âfe  tendra- au- Jftrii 
bunal,  et  autant  pour  retourner  dan^leur  domîcilel  '  ^  *  '  > 
r  ÎII.  Les  indemnités  cf-déissus  seront' pffeés  sur  fe*tMsor 
public  et  payées  par  les  jeceveurs'des 'cft•c«ts'd'enîegi^ïe•!■ 
ment,  sur  les  mandats  des  directeurs  du  jury*;  pour  léS  '^urés 
d'accusation,  et  des  présidens  de  trîbiirtsir^^iltîiïlef,  pbuf  les 
|urés  de  jugeiiieht  et  les  jurés  adjoints;       •    .   -         !        - 
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Belative  au  Traitement  des  Officiers  des  nouveaux 
Tribunaux  milhâires ,  à  t organisation  dtun  pareil 
Tribunal  dçns  l'île  4f  Corseï,  ft  à  la  suppression 
des  Cours  martiales. 

p«  1$  Août  179J. 

Art.  I/'  xjES  représentaiu  du  peuple  9oQt  autorisés 
à.  organiser  dans  l'île  de  Corse  ufi  tribunal  mîiîtaira  daiis 
les  formes  prescrites  paj  la  loi  du  1  a  ni^i  derfiff r ,  et  d'ea 
nommer  provisoirement  les  membres,  à  la  charge  d'en 
informer  sans  délai  le  ministre  de  la  guerre. 

IL  Le  traitement  des  officiers  des  tribunaux  attachés 
aux  armées  de  la  République,  leur  sera  payé,  à  dater  du 
i/'  septembre  pro<:hâim  Néanmoins  ni  les  accusateurs  mî]U 
taires,  ni  les  officiers  de  police  de  sûreté,  npmmés  ou  à 
nommer,  n'auront  droit  à  leur  traitement  que  du  jour  oà 
ils  seront  entrés  dails  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  ce  qui 
seta  cons^té  par  le  commandant  militaire  de  leur  arrondis- 
lement  respectif,  et  v^sé  par  ie  commissainç  des  guerre^. 

IIL  Les  tribunaux  ciiitiinei^  ordinaires  et  les  juges  df 
paix  civils  connaîtront  des  délits  commis  par  les  militaires 
ornant  les  dépi^ts,  en  se  conformant  en  tout  à  la  ioî  sur 
i'éliabJlissement  des  tribunaux  militaires ,  ^t  au  code  pénal  en 
date  du  j  1  mai  dernier. 

.  IV.  Les  cours  martiales  qui  sont  encore  en  fictîvttéy 
seront  supprimas  du  jour  q^'on  y  aura  substitué  les  tribu^ 
naut  Hiilitaires. 

y  ^  La  loi  du  29  oetobre  1 790 ,  sur  la  discipline  militaire^ 
avec  les  exceptions  portées  dans  la  loi  du  12  mai  1792^ 
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sera  provisoirement  exécatée  dans  les  armées  de  la  Repu-- 
fciiqae.  La  ConTention  nationale  charge  son  comité  de  }a 
guerre  de  lui  présenter  incessamment  un  projet  de  loi  sur 
la  discipline,  plus  conforme  à  la  nouvelle  organisation  mili- 
taire et  aux  principes  républicains. 


LOI 

Qui  supprime  la  formalité  d'une  Consultation  signée 
d'Avoués,  pour  se  pourvoir  en  cassation  ou  en  re^ 
quête  civile. 

Du  19  Août  1793, 

Xja  Convention  WATioîfAi.E  décrète  que  la  for^ 
ituilité  d'une  consuftatiom  signée  par  A<q%  avoués ,  nécessaire 
fioiir  .ss  pourvoir,  en  cassation  oti^eci  vetfoète  dviki,  est 
supprimée.  ^ 

L,OJ 

Relative  aux  Délais  des  Procédures  dans  les  départemens 
en  état  de  révolte. 

Du22  Août  1793. 

La  Convei>îtion  nationale  ,  après  avoir  entendu  f^ 
fBfitport  de  son  comi^  de  légîs|atioB  f  sur  la  pétidon  da 
C*""  Nicolas  Selcour^  décrète  que ,  po^r  tous  le^  cit(^<enl( 
*qiM  seront  dgns  le  cas  >  soit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre 
\^  fugemens  de$  tribunçuux  situés  dafn^  les  départemens  ea 
févoke .,  soit  de  faire  <fes  citadon^  ou  retirer  des  pièces  dei 
tnèmes  déqpartemens ,  i^s  délais  fixés  par  la  loi  ne  comment 
seront  à  courir  que  quinsse  joups  s^près  la  cessation  ^es 
ii^<Hibki  d  Teèitier  Fétobfissemcçit  de  l'ordre.  .S 


Digitized  by 


Google 


2Z9  AôÙT  Ï7PS' 


Relative  au  Délai  accordé  pour' se  pourvoir  en  cassation 
Contre  les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de  la 
Corse.  :  :. 

Du  1^  Août  1793. 
V  '^   '•  '         -:-  '^^    .  .-,:'.•■•       ^    ^ 

JLiA  Convention  nationaejë ,;après.*voîr entendu 
le  rapport  du  comité  de  législation  sur  Ja  pétition^  du 
C/"  Caraccioli ,  interprétant  son  décret  du  1 1  février  der- 
nier, décrète  que  le  délai  de  six  mois  accordé  par  ledit 
4^cret  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugemens 
>réndu$  par  les  tribunaux-  de  Ja  Corse  jusqu'au  1 1  février 
deriiiea:,  n'a  corniveoçéià) courir  qu'àcompter  du.jour  deh 
promulgation  dudit  décret.  '       ', 


l'oi 

Portant  abolitiondes.  Actions  ^.çt  des  Jugemens 
relatifs  à  la  révolution. 

Du  â2  Août  1793.^ 


iLfA^'CdNVÊisftïoN  itÀTiONALÈ,  aptès  avoir  entendu 
lerô^pport  de  son  comité  de  législation' sûr  la*^  pérftiori  de^ 
'G:^'^'^'>Plerre''Frûnçàis  I^rry  /Josfpk-2^^  ^Nkùfas  Cordîet 
nx  Pitrte  Levernier,  laboureurs  à  Frbide-Côuché ,  dïstrîdt'de 
Luxeutiv  départemferit  de  là  Hauté-Sa6hè>  relativement  au 
fogement  du  tribtmàt  dû  district  de  iJuré,  dû  a 8  mai  ï7jp5\ 
C<fcfirflîlàtif  d'un' jugement  du  tribuilaJdft  district  de  Luxeûii , 
du  ij   janvier -1^592-,  <^i  les  con<feiifiné  aux  dommages^ 

intérêts 
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îiUcrêts  résultant  des  dévastations  coinmises  en  juillet*  1789, 
par  une  multitude  de  citoyens  insurgés»  sur  des  propriétés 
appartenant  ^u  G^"""^  GharltsAlpseph  BolangUr,  décrète  ce 
qui  suit  : 

L'abolition  prononcée  par  la  loi  du  i  j  septembre  1791  / 
de  toutes  procédures  instruites  sur  des  ftit^  relatifs  à  la  ré- 
volution ,  quel  qu'en  puisse  être  Pobjet ,  et  de  tous  jugenjens 
intervenus  sur  semblables  procédures ,  est  déclarée  com- 
prendre les  àcfîons  civiles  et  privées  comme  les  poursuites 
purement  criiTnnelïes ,  et  tous  jugemens  rendus  au  contraire 
sont  nuls  et  de  nul  efFet^  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est 
ensuivi. 

LOI 

Relative  à  la  liquidation  dès  Propriétaires  des  greffes 
ft  autres  offices  dpmaniaux^  •  t  /.'  '  -^  î    - 
î  Du  12  Aoiftt  17513.-   : 

MTvI-»"  li^  ne. sera  exigé  dç?  propriétaires. |dçs ^^rpîfea 
et  autres  offices  domaniaux  qui  se  présenteront  pour  iê 
rembojarseihent  des  sommes  auxquelles  ils  auront  été  lî-? 
quidés,  d'autres  titrés  que  ceux  e^cigés  par  I;^  loi.rfu  17 
septembre,  f^^a.jîpur  leur  lîquijdîrtipn,  san^  qu'ilj.pjuis^em  ^ 
être  assujettis  à  ïa  représentation,  cjjçj  quittiwiicef  dfl;  ônaiiç^, 
ni  à  la  justification  des  titres  de  la  propriété  de  leurs  auteurs , 
sauf  aux  prétendans  djoit  sur  lesdits  greffes  et  offices  et  sut 
ïe  prix  en  provenant ,  ii  former ,  si  fait  n'a  été  ,  opposition 
au  bureau' des  gardes  des  rôles  et  conservateurs  cfes  hypo» 
thèques  et  opposition  sur  les  finances,  conformément  à  la  loi 
du  10  décembre  1790,  dans  les  deux  mois,  à  compter  du 
^ur  de  la  publication  du  présent  décret,  sur  lOidits  pro- 
priétaires seulement  qui  étaient  en  possession  et  exercice  à 
r^poque  de  la  suppression  des  tribunaux. 

Tome  VU.  Z         : 

■       '  '      -  '  V.  ' 
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IL  Sont  tenus  les  propriétaires  ?de$  gref&s  et  autres 
offices  domaniaux,  de  &ire  enregistrer  sur  les  registres  du 
contrôle  général,  et  décharger  sur-le-chan)p.I^rs  quittances 
de  remboursement. 

La  décharge  de  ces  quittances  tieQdra  lieu  de  celle  de 
toutes  les  quittances  de  finance  relatives  aux  greffes  et 
offices  ,  qui,  en  conséquence,  seront  e{^dej[ne^ureront  an- 
nullées. 


LOI 

Qui  détermine  h  rang  tt  le  traitement  des  'Adjndans- 
majors  de  l'Armée. . 

.  Du  ^3  Août  1793.       '    ,;  : 

La  Conveïîtion  nationale,  aff)rés  avoir  entendu 
ie  rapport  de  son  comité  de  la  guerre  sur  la  réclamation 
.dçs  adjudans-majprs  des  bataillons  de  volontaires ,  tendant 
à  toucher  la*  paye  sur  !e  pied  de  deux  mîHe  deux  cent  liv., 
non  compris  le  traitement  de  guerre,  décrète  quie  tous  les 
àdjud2lns-maj[6rs  de  f armée  auront  le  grade  et  le  rang  de 
capîtaml;  ;  et  '  jouîrofit ,  à  compter  du  15'  mars  dernier ,  dit 
traitement  sur  le  pied  dé'  deujt  mîHe  déîiijç'cent  Iiv#^  lion 
comptti^  I^^  tratémept  de  guerre. 


.. 

'li'  if;  •  • 

Digitized  by 


Google 


Août  ijs;.  ^9i> 

LOI 

Qui  établit  un  Mode  de  Comptabilité*. 
Du  23  Août,  1792. , 


TITRE    I. 


Vérification  provisoire  et   Versement  des  Débets  des  anciens 
Comptables ,  et  cessation  de  leurs  fonctions, 

Ani;.  I,"  Aussitôt  la  réception  du  présent  décret, 
les  directoires  de.  département  nommeront  un  ou  plusieurs 
commissaires  qui  se  transporteront  avçc  un  membre  du  direc- 
toire de  district ,  au  domicile  de  tous  lés  anciens  comptables 
de  leur  arrondissement ,'  pour  constater  leur  situation ,  et 
faire  verser  au  trésor  public  les  somme?  restées  entre  leurs 
mains. 

Ces  foricftibnè  seront  remplies  à  Paris  par  un  commis- 
saire de  la  comptabilité'  et  un  commissaire  de  la  trésorerie» 

JL  Les  commissaires  désignés  par  i'anicle  précédent  se 
feront  assister  du  juge  de  paix  de  l'arrondissement,  pour 
lever j  si  fait  n'a  été,  les  scellés  apposés  en  exécutbn  de 
la  loi  du  5  juin  dernier,  et  inventorier  les  sommes  trouvées 
dans  les  caisses  des  comptables ,  conformément  à  rartkïe  II 
de  ladite  loi. 

III .  Ils  vérifieront  ensuite  la  situation  desdits  comptables 
sur  tous  leurs  exercices,  à  partir  du  dernier  compte  qu'ils 
reconnaîtront ,  d'après  le  vu  du  certificat  de  quittus ,  avoir 
été  entièrement  soldé  et  apuré. 

IV.  A  cet  effet  ils  s6  feront  représenter;  savoir,  pour 

,    ^  Yçir  les  {ois  dçi  4  g«rmi(UiI  et  28  messidor  an  2«  ^ 
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les  comptes  jugés  et  non  apurés ,  les  copies  en  forme  des 
jugemens  desdits  comptes; 

Pour  les  comptes  présentés,  les  certificats  de  présentation 
desdîts  comptes  et  de  versement  des  débets,  conformément 
àJa'Ioîdu  lo  décembre  1792; 

Eî  pour  les  exercices  dont  les  comptes  ne  sont  pas  encore 
présentés,  les  registres  de  recette  et  dépense  appartenant 
auxdîts  exercices.. 

V,  Les  commissaires  constateront,  d'après  les  jugemens 
des  comptes,  fe  montant  des  débets  ciairs  en  résultant,  tant 
en  principal  qu'en  intérêts  et  amende. 

VL  Ils  parapheront  et  arrêteront  les  registres  de  recette 
«t  dépense  de  tous  les  exercices  dont  les  comptes  ne  sont 

}>as  présentés,  et  constateroiit  l'excédant  de  la  recette  sur 
a  dépense. 

Le  comptable  sera  tenu  de  déclarer  si  cet  arrêté  Àt% 
registres  présente  la  véritable  situation ,  ou  s'il  y  a  quelque 
article  de  recette  ou  de  dépense  qui  n'y  soit  pas  porté  ;  il 
signera  sa  dédaratiQn,  sous  peine,  en  cas  de  faux  énoncé ^ 
d'une  amende  du  double  de  l'objet  non  déclaré. 

Ces  registres  resteront  entre  les  nuains  des  coxnptables , 
pour  les  produire  à  l'appui  de  leurs  comptes,  et^y  avoir 
recour-s  au  besoin. 

VIL  Les  sommes  trouvées  dans  les  caisses  des  compta()Ies, 
à  Paris,  seront  versées  «t  la  trésorerie;  et  dans  les  départe- 
mens,  dans  les  cabses  de  district,  jusqu'à  concurrence  des 
^ébets  qui  auront  été  constatés  en  conformité  des  deux 
articles  précédens ;  et  si  elles  ne  suffisent  pas,  les  comptables 
verseront  le  surplus  dans  le  mois,  à  peine  d'une  amende  du 
quart  en  sus  de  la  somme  qui  aura  dû  être  versée  pour  chaque 
quinzaine  de  retard. 

VIII.  La  faculté  accordée  par  d'anciennes  fois ,  à  certains 
comptables,  de  porter  leurs  débets  de  compte  en  compte, 
est  abrogée. 

IX.  Dans  le  cas  où  le  comptable  ne  pourrait  satisfaire^ 
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et!  tout  ou  en  partie,  aux  justifications  prescrites  par  l'ar* 
tîcle  IV ,  ks  sommes  trouvées  dans  sa  caisse  seront  versées 
dans  ies  caisses  nationales,  et  y  demeureront  en  dépôt  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  justifié  par  des  certificats  du  bureau  da 
comptabilité;  savoir,  pour  les  comptes  jugés,  qu'il  n'en  ré-f 
suite  point^  de  débets  clairs  à  sa  charge,  ou  qu'ils  ont  été 
soldés;  et  pour  les  comptés  présentés,  qu'ils  n'offrent  point 
d'excédant  de  recette,  ou  que  cet  excédant  de  recette  a  été 
versé  conforniément  à  )a  loi  du  lo  décembre. 

X.  Sur  la  représentation  de  ces  certificats,  et  après  pré-^ 
lèvement  fiiit  des  débets ,  le  restant  <)es  sommes  déposées 
sera  remis  au  cô;nptable.  '    ' 

XI.  Les  n)êmes  opérations  seront  faites  chez  les  trésoriers 
paijticuliers  et  autres  préposés  des  cpmptables  ou  trésoriers- 
généraux;  et  les  débets  qu'elles  constateront  seront  versés 
dans  les  caisses  nationales,  à  la  décharge 4esdits  comptable^ 
ou  trésorier^  généraux  à  qui  ces  préposés  doivent  compter^  ^ 

XII.  Les  commissairc-s  de  département  et  de  district  dres- 
seront procès- verbal  des  opérations  qu'ils  feront  en  exécution 
du  présent  décret  ;  ils  en  remettront  un  double  au  comptable^ 
un  au  caissier  à  qui  les  versemens  devront  être  faits ,  et  la 
minute  demeurera  aux  archives  du  département  :  ils  infor- 
meront en  outre  Içs  commissaires  de  la  trésorerie  et  le  bureau 
de  comptabilité ,  du  résultat  desdites  opérations. 

XIII.  Après  rarFété  des  regbtr^s.  ordonné  par  le  présent 
décret ,  les  anciens  comptables  ne  pourront  plus  faire  de 
recettes  nî  dépenses,  et  (Cesseront  toutes  fonctions,  autres 
que  celles  relatives  à  la  reddition  et  à  l'apurement  de  leurs 
comptes. 

XIV.  S*U  restait  sur  leurs  exercices  quelques^  recouvre- 
mens  en  paiemens  k  faire,  ils  seront  tenus  d'en  dresser  des 
états  certifiés  qui  seront  vérifiés  par  lesdits  coiumissaires  ^ 
et  adressés  par  ceux-ci;  savoir,  pour  les  impositions  indi- 
rectes, au  ministre  des  contributions;  et  pour  les  autres 
natures  de  recette  et  dépense  ^  au^  commissaires  de  U 
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trésorerie,  pour,  lesdits  recouvrèmens  ou  paiemens,  être 
achevés  par  les  agens  des  administrations  actuelles  et  de  la 
trésorerie  nationale ,  sans  néanmoins  décharger  les  anciens 
comptables  de  ia  responsabilité  des  c^jets  de  recouvrement 
qulis  auraient  négligé  de  poursuivre. 

TITRE  II. 

De  la  Présentation  des  comptes. 

»  'XV.  Tous  individus  ou  compagnies  qui  comptaient  d- 
devant  dé  la  recette  ou  dépense  de  deniers  publics  aux 
chambres  des  comptes,  aux  états  provinciaux,  au  conseil, 
aux  ministres  ou  à  des  commissaires  départis  et  ordonnateurs 
particuliers,  comme  aussi  les  receveurs,  économes, (Séques- 
tres ,  régisseurs  et  administrateurs  tenus  de  rendre  compte 
au  Corps  législatif,  aux  termes  des  décrets ,  présenteront 
au  bureau  de  comptabilité  leurs  comptes  antérieurs  à  179 1 , 
dans  le  <îélai.  et  la  forme  ci^après, 

XVL  Lesdits  comptables  seront  tenus  de  présenter,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  publication  ou  noti- 
fication du  présent  décret,  les  comptes  de  leur  plus  ancien 
exercice  pour  chaque  nature  de  comptabilité;  un  moi^  après, 
ils  présenteront  les  comptes  de  l'exercice  suivant,  et  ainsi 
de  mois  en  mois,  et  par  ordre  chronologique,  tous  ceux 
de  leur  gestion,  jusquçs  et  comprb  l'année  1790. 

XVII.  Ils  pourront  néanmoinis  user  de  la  acuité  qui  leur 
est  accordée  par  la  loi  du  ^p  décembre  1791 ,  de  cumuler 
plusieurs  exercices  dans  un  même  compte  ou  bordereau, 
^ans  être  pour  cela  dispensés  de  présenter  à  chacune  des 
époques  fixées  ci- dessus,  le  compte  dVne  ou  de  plusieurs 
années. 

XVIII,  Les  trésoriers-gépéràux  de  la  marine  et  des  colorties 
auront,  à  cause  des  difficultés  particulières  à  cette  nature  de 
comptabilité,  $ix  mois  pour  présenter  le  compte  du  plu& 
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ancien  exercice,  et  deut  mois  pour  présenter  les  comptes 
suivons. 

JXIX.  Les  comptables  qui,  par  le^  états  de  situation  et 
soumissions  fournis  au  bureau  de  comptabilité  en  exécution 
de  la  loi  du  29  septembre  '  1791,  ont  déclaré  avoir  des 
comptes  prêts  et  d'autres  susceptibles  de  l'être  dan$  des  délais 
qui  se  trouvent  aujourd'hui  expirés  ^seront  tenus  de  présenter 
tous  iesdits  comptes  dans  la  quinzaine  de  la  publication  du 
présent  décret. 

XX.  Tous  trésoriers  particuliers  ou  préposés  qui  doivent 
compter  à  des  individus  ou  compagnies  comptables ,  seront 
tenus  de  leur  adresser  les  comptes  et  pièces  appartenant 
à  chaque  exercice,  au  moins  deux  hioîs  avant  l'expiration 
du  délai  accordé  à  ceux-ci  pour  la.  présentation  des  comptes 
de  cet  exercice,  à  peine  de  demeurer  envers  eux  respon- 
sables du  préjudice  que  leur  retard  occasionnerait. 
:  XXI.  Les  comptes  que  les  ministres  étaient  d^ns  l'usage 
de  recevoir ,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit ,  et 
à  quelque  administration  qu'ils  appartinssent ,  contihuetont 
de  leur  être  rendus  comme  par  le  passé ,  à  la  charge  néan-^ 
moms  par  les  comptables ,  après  l'examen  qui  en  sera  fait  pro- 
visoirement par  Iesdits  ministres,  xians  la  quinzaine  pour 
tout  délai ,  de  les  présenter  au  bureau  de  comptabiKié  ^ 
dans  là  forme  et  dans  les  délais  prescrits  par  le  présent 
.  décret,  pour  y  être  soumis  aux  mêmes  vérifications  que  les 
autres  natures  de  comptes. 

XXU.  Sont  compris  dans  Tarticle  précédent  les  comptes 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  'marine,  ^sques  et  compris 
1 790 ,  nonobstant  les  dispositions  des  lois  des  1 3  maî  et 
%  juin   1 79 1 . 

XXII^,  Les  trésoriers  généraux  et  particuliers  des  ci- 
devant  pays  d'états  et  pays  syndiqués ,  chargés  de  l'acquit 
des  dépenses  locales  et  autres  détails  d'administration,  les 
fermiers  et  régisseurs  généraux  d'impôts  indirects  de  ces  pays  > 
avant  d'adressor  leurs  comptes  au  bureau  de  comptabilité  ^. 
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seront  tentïs  de  les  remettre,  ^savoir  ;  ïes  tréîsorîers  pârn- 
culier|^,  aux  directoires  de  district  de  ieiu*  résidence;  et  les 
trésoriers  j^  fermiers  et  Régisseurs  généraux,  aux  directoires 
des  départemeos  ,  chefs  -  lieux  de3  anciennes  adminis^ 
trations, 

XXIV.  Aiissitôt  après  la  remise  desdits  comptes  par  ies 
comptables  à  qui  il  ea  sera  délivré  certificat ,  Jes  directoires 
de  district  et  de  département  nommeroQt  deux  commissaires 
pour  les  examiner  et  y  joindre^  leurs  observations  sur  la 
nMute  des.  droits ,  les  usages  locaux^  ïes  cas  de  responsa- 
bilité, et  généralement  sur  tous  les  emplois  susceptibles 
d'être  relevés.  Ils  ne  pourront  retenir  lesdits  comptes  plus 
de  quinze  jours  ,  eX  les  comptables  seront  tenus  de  les 
présenter  dans  ies  délais  ci-dessus  au  bureau  de^ compta-* 
bîlité ,  avec  les  pièces  à  Tappui ,  et  les  observations  dés 
corps  administratifs, 

XXV.  Les  comptables'  des  pays-d'états  dénommés  aux 
arttcles  XV  et  XXIII  du  présent  décret,  dont  les  comptes 
auraient  été  arrêtés ,  soit  par  les  administrations ,  soit  par 
des  commissaires  établis  depuis  le  mois  de  Juillet  1789, 
seront  tenus ,  nonobstant  ces  arrêtés,  qui  ne  seront  regardés 
que ^ comme  provisoires,  de  présenter  Iesdit§  comptes  au 
bureau  de  comptabilité,  pour  être  arrêtés  définitivement; 

XXVI.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  présenteront  aii 
bureau  de  comptabilité  y^dans  les  délais  et  la  forme  ci-dessus, 
et  sous  la  responsabilité  de  qui  il  appartiendra,  ie  compte 
des  restes  de  l'exercice  de  1790  ,  dont  rachèv^ment  a. été 
confié  à  l'ordonnateur  du  trésor  public  par  la  loi  du  25 
décembre  de  la  même  année. 

En  conséquence ,  les  dispositions  de  l'article  XX  seront 
communes  aux  préposés  qui  ont  à  compter  de  cette  partie. 

La  Convention  renvoie  au  comité  des  finances,  pour  luî 
faire  un  rapport  sur  les  frais  d'administration  qu'aura  néces- 
sité l'exécution  de  ladite  loi  du  2  y  diécembre  1790. 

XXVIL  Ne  pourront  se  prévaloir  des  délais  accordés 
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d-dessui ,  ceux  dés  comptables  à  qui  il  en  a  élé  fixé  par 
des  décrets  précédemnfient  rendus. 

XXVIIÏ,  Faute  par  les  comptables  'de  prés«ater  leufs 
comptes  dans  les  délais  fixés  ci-dessus ,  ou  par  des  décrets^ 
intérieurs  ,  ils  encourront ,  outre  les  peines  portées  par  ies 
articles  III  et  V  du  titre  III  de  la  loi  du  2^  septembre, 
celle  de  la  condamnation  au  quart  des  débets  y  prononcée 
par  la  loi  du  10  décembre  1792  ;  et  trois  mois  ap-ès,  s'ils 
n'avaient  pas  encore  satisfait^  ils  seront  contraints  par  corps. 

XXIX.  Les  comptables  qui  n'ont  pas  fouqii  les  états  de 
situation  exigés  par  la  loi  du  29  septembre  1791,  les 
joindront  au  premier  comjpte  qu'ils  présenteront.  Il  sera 
stapé,  lors  du  jugement  du  compte  ,  sur  IHimende  par 
eux  encourue ,  faute  d'avoir  fourni  lesdits  états  et  autres 
pièces,  conformément  à  l'article  I.*''  du  titre  III  de  la  loi 
du  29  septembre  1791,  et  à  l'artide  XVII  du  titre  I/' 
de^la  loi  du  12  février  1791. 

"^  TITRE  III. 

De  la  Forme  des  C(fmp^^s»    ^ 

.  XXX.  Les  comptes  qui,  lors  de  ia  pùblicatioit  iju  présent 
décret^  ne  seraient  pas  rédigés,  au  Heu  d'être  présentée 
dan.^  les  formes  anciennes ,  seront  rendus  par  simples  bor-^ 
dereaux,  divisés  par  chapitres  »  suivant  les  diverses  natures 
de  recette  et  dépense ,  et  appuyés  des  pièces  justificatives , 
ainsi  que  des  registres,  journaux  et  sommiers  propres  à 
chaque  exercice. 

XXXI.  Ne  sont  compris  dans  l'article  précédent  les 
payeurs  de  rentes,  lesquels  continueront  de  présenter  leurs 
comptes  au  bureau  de  comptabilité  âiànê  la  même  forme 
qu'ils  ies  rendaient  à  la  ci-devant  chambre  des  comptes. 

XXXII.  Tous  comptables  seront  tenus  de  faire  recette 
cntièie  dans  leurs  C9mptes,  dt$  sommeis  çi'ils  ont  reçues. 
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et  dont  ils  ont  délivré  leurs  quittances ,  même  de  celles  qu'ils 
ont  dû  recevoir ,  sauf  à  faire  reprise  par  chapitre  séparé  , 
des  sommes  qu'ils  n'auront  pas  reçues.;  sinon ,  ils  seront 
iréputé^  omissiqnnaires. 

XXXIII.(  Les  comptables  ne  pourront  porter  en  dépense 
~ies  sommes  qui ,  quoique  comprises  dans  les  états  de  dis- 
tribution et  états  dits  du  roi  ,  n'auraient  pas  été  effecti- 
vement payées ,  ni  aucune  somme  qu'ils  prétendraient  avoir 
à  répéter  pour  leur  propre  compte ,  autres  que  les  taxations 
et  intérêts  légitimement  dus ,  lesdiies  sommes  devant  être 
versées  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  suivant. 

XXXIV.  Les  comptables  seront  tenus  de  résumer  à  la 
fin  de  leurs  comptes  ou  bordereaux,  le  montant  de  ia 
recette  et  celui  de  la  dépense /et  d'en  certifier  le  résultat. 

L'excédant  de  la  recette ,  s'il  y  en  a ,  sera  versé  à  la 
trésorerie  nationale,  conformément  à  la  loi  du  lo  décembre 
1792. 

XXXV.  Les  recettes ,  dépenses  et  reprises ,  seront  jus- 
tifiées par  les  pièces  et  dans  les  formes  requises  par  les 
ioi^  qui  ont  réglé  jusqu'à  ce  jour  chaque  nature  de  compta- 
bilité. 

XXXVL  Néanmoins  les  comptables  ne  pourront  se  dis- 
penser de'présenter  leurs  comptes  dans  les  délais  fixés,  sous 
prétexte  qu'il  leur  manquerait  quelques  pièces,  ou  qu'elles 
n'auraient  pas  encore  été  revêtues  de  formalités  exigées  par 
les  anciennes  lois  ;  mais ,  dans  ce  cas ,  les  comptables  seront 
tenus  de  réunir  les  articles  qui  en  feront  l'objet  dans  «n  bor- 
dereau séparé,  et  d'énoncer  en  marge  les  causes  qui  les  ont 
empêché  de  se  procurer  ces  pièces ,  ou  de  les  fiiire  revêtir 
des  formes  auxquelles  elles  ont  été  jusqu'à  présent  assujetties. 

XXXVU.  Les  dépensés  employées  dans  ies  comptes  des 
receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances,  et  dans  ceux 
des  receveurs  généraux  des  domaines  et  bois,  aux  chapitres 
des  gages  d'officiers  et  des  fiefs  et  aumônes  ,  pourront 
eue  passées  et  allouées  aux  comptables  ;  en  rapportant  des 
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quittances  desdhs  officiers  oii  de  leurs  ayant- droits,  ainsi 
que  les  pièces  justificatives  du  droit  des  parties  prenantes  , 
sans  qu'il  soit  besoin  de  rapporter  certificat  d'acquit  de 
service  divin ,  certificat  d'annoblî ,  de  résidence  et  de  service, 
et  procès-verbaux  de  chevauchées  dont  les  comptables  sont 
dispensés. 

XXXVIII.  Les  comptables  joindront  aux  pièces  dii  pre- 
mier compte  qu4Is  rendront  au  bureau  de  comptabifit^ , 
copie  en  bonne  forme  de  leurs  provisions,  commissions  et 
réceptions  :  faute  dé  quoi  leurs  comptes  seront  censés 'n'être 
pas  en  état  d'examen.  Ceux  qui  ont  présenté  leurs  copiptes- 
sans  avoir  rempK  cetife  formalité^  seront  tenus  de  sV'cdh- 
former  dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  présent 
décret. 

XXXIX.  La  dispensé  accordée  aux  comptables  par  l'ar- 
ticle II  du  titré  IV  de  la  loi  du- 20  septembre  1791, 
d&Tapporter  des  états  au  vrai,  signés  du  ministre  ou  des 
ordonnateurs  ,  n'aura  lieu  que  lorsque  lesdîts  états  n'auront 
pas  été  arrêtés  au  ci-devant  conseil.  Dans  le  cas  oiV  il$ 
l'auraient  été;  les  comptables  seront  tenus  de  les  rapporter 
à  l'appui  de  leurs  comptes ,  comitie  par  le  passé. 

XL.  Les  compubîes  à  qui  il  était  ci  -  devant  alloué 
quelques  sommes  pour  façon  et  frais  de  reddition  de  compte, 
ne  pourront  les  porter  en  dépense  ;  mais  ils  produiront , 
conformément  à  l'article  IV  du  titre  IV,  de  la  loi  ^u  29 
septembre ,  un  éiat  des  frais  indispensables  pour  le  dresser 
dans  la  forme  ci- dessus  prescrite. 

•  XLI.  S'il  arrive  qu'un  dernier  compte  jugé  né  se  trouve 
pas  dans  les  dépôts  des  ci*devant  chambres  des  comptes^ 
les  commissaires  de  la  comptabilité  sont  autorisés  à  se  faire 
rep^-ésenter  le  double  en  bonne  forme  par  le  comptable. 
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TITRE  IV.  . 

1 

;  Formes  4  suivra  par  hs  Comptables  pour  faire  apurer  leurs  " 

Comptes* 

XLII.  Les  comptes  jugés  sur  lesquels  îl  existe  encore 
quelques  c^iarges»  seront  mis  par  les  comptables  ou  leursr 
ayant-droits ,  en  état  d'être  apurés  définitivement,  dans  ies 
délab ,  la  forme  ^et  sauf  les  expressions  ci-après. 

XLl IL  Conformément  k  l'article  V  de  la  loi  du  }  oc- 
tobre, qui  défend  de  rechercher  les  débets  des  comptables 
tu-delà  de  cent  années^  tous  comptables  seront  déchargés 
des  débets ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  existant  sur 
les  comptes  antiérieurs  k  Tannée  1 693  ;  et  ces  comptes  seront 
tenus  pour  définitivement  apurés. 

XLIV.  Les  comptables  seront  déchargés  des  injonctions^ 
indécisioQs ,  souffrances  et  autres  charges  de  formalités  exis-» 
tant  sur  tous  les  comptes  antérieurs  aux  dix  années  qui  pré^ 
cèdeilt  leur  dernier  compte  jugé ,  et  même  de  celles  existant 
sur  les  Comptes  des  dix  dernières  années  y  pour  défaut  des 
pièces  désignées  en  l'article  XXXVII. 

XLV.  Ne  pourront  les  comptables  qui  auront  payé  tout 
ou  partie  des  souffrances  de  formalité  mentionnées  en 
l'article  ci-dessus,  exercer  aucune  répétition  vis-à-vis  de  la 
Nation. 

XLVI.  Tous  comptables  qui  n'auront  pas.  acquitté  Jes 
débets  clairs  résultant  de  leurs  comptes ,  jugés  postérieurs^ 
\  l'année  >79î)  en  verseront  le  montant  avec  les  intérêts 
auxquels  ils  auront  été  condamnés  ^et  ceux  échus  depuk^  il 
la  trésorerie  nationale ,  (kns  le  mois  de  la  publication  du 
présent  décret ,  à  peine  de  payer  le  quarf  en  sus  desdites 
sommes  pour  chaque  quinzaine  de  retard.^ 

XLVII.  Les  comptables,  sur,  les  comptes  desquels  il 
existe  des  parties  tenues  en  souffrance ,  faute  de  quittances 
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«on  rétabUe$  ou  déchargées,  et  qui  n'en  auront  pas  acquitté 
les  débets,  seront  tenus,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret,  de  ra|»porter 
lesdites  quittancés  et  pièces  nécessaires,  ou  de  verser  \é 
montant  desdits  débets  avec  les  intérêts  échus  fusqu'aiors, 
sous  les  peines  portées  en  i'ariîcie  précédent. 

XLVIil.'  II  ne  pourra,  sous  ié  prétexte  du  nouveau  délai 
iaccordé  par  Tartîcle  ci-dessus,  être  fait  aut  comptables  main- 
levée des  saisies,  oppositions  et  autres  poursuites  qui  pour^ 
raient  avoir  été  commencées  contre  eux ,  pour  raison  du 
recouvrement  des  débets  :  dans  ce  cas ,  il  pourra  être  sursis 
seulement  k  fa  vente  de  leurs  biens ,  meubles  et  immeubles ', 
Jusqu'à, Texpiration  dudit,  délai. 

XLIX.  A  f  égard  des  parties  ténues  en  souf&ance,  feulé 
de  formalités  sûr  les  comptes  des  dix  années  antérieures  au 
dernier  compte  jugé,  les  comptables  seront  tenus,  dans  le 
délai  de  trois  mois ,  de  rapporter  les  pièces  exigées  par  le . 
jugement,  ou  motif  valable  po.ur  s'en  dispenser  :  faute "3q 
quoi  les  parties  seront  rayées  dépnitivement,  et  le  montant 
en  sera  versé  à  la  trésorerie,  avec  les  intérêts  au  denier  vingt 
sans  retenue',  à  compter  de  Texpiratioii  dudit  d^i^  jusqu'au 
paiement  définiiif. 

L.  Les  comptables  dont  les  comptes  ont  été  arrêtés  par 
le  Corps  législatif,  en  verseront*  les  débets  à  la  trésorerie 
dans  les  délais  ci-après. 

LI.  Les  débets  clairs,  intérêts  et  amendes,  les  débets  de 
quittances  et  ceux  provenant  des  parties' rayées  définitive*- 
ment,  seront  versés  dans  la  quinzaine  de  la  notification 
des  décrets,  sous  les  peines  portées  par  Farticfe  XLVÏd^ 
dessus. 

LU.  Les  débets  provenlht  des  parties  rayées  provisoi- 
rement, faute  de  titres jîuffisans,  seront  versés  à  Texpiration 
du  terme  fixé  par  les  décrets  pour  leur  rétablisseniént ,  à 
peine  d'en  payer  en  outre  les  intérêts  au  denier  vingt ,  à 
compter  de  c^ette  époque  jusqu'au  parfait  paiements 
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LII|.  Les, comptables  ne  seront  point  admis  à  demander 
des  décharges  pa^t^Hes  des, débets  d'un  compte^  mais  les 
diyer^es^, justifications  nécessaires. à  l'entier  apurement  seront 
produit^  en  même-temps  ,et  dans  la  forme  cî-après. 

XIV.  Pour  parvenir  à  l'apurement  de  leurs  comptes,  les 
comptables  présenteront  au  bureau  de  comptabilité ,  un  bref 
état  détaillé,  classé  par  la  natur^  des  débetSi,'  contenant, 
.i.°  les  sommes. dues  d'après  les  jugemens;Ou  arrêtés  de 
compte,  pour  débets  clairs,  intérêts  et  amendes;  2.**  le 
numéro ,  le  nom  et  la  somme  de  chaque  partie  rayée  ou 
tenue  en  souffrance,  et  ils  rapporteront  à  l'appui  les, pièces 
nécëssaifes  pour  opérer  la  décharge  entière  du  compte. 

LV.  Les  comptables  qui  auront  plusieurs  comptes  à 
apurer  définitivement,  pourront  les  réunir  dans  un  seul  bref 
état,  en  observant  de  distinguer  chaque  exercice  et  les  <fif^ 
férentes  natures  des  débets  qui  lui  appartiennent. 


LOI 

Qui  ordonne  àne  fabrication  de  petite  Monnaie. 

Du  24  Août  1793  *• 

Art.  I.^*^^ Il  sera  incessamment  febrîqué  une  petite 
monnaie,  résultant  d'un  mélange  de  cuivre  et  de  méul  de 
cloches.,  pour  remplacer  les  pièces  de  deux  sous ,  d'un  sou , 
de  six  et  de  trois  deniers,  qui  sont  aujourd'hui  en  circulation. 

II.  La  livre  numéraire  sera  divisée  en  dix  parties  appelées 
décimes. 

III.  Le  décime  sera  divisé  en  dix  parties;  chacune  de  ces 
parties  pprtera  le  nom  de  centime. 

IV.  Il  séràiàbriqué.  des pièces  d'un  ^/m/wf,  de  cinq  cen- 

times  et  à!\m  centime. 

i    1:    .  '        '  ■  î  •  •      • 

♦  K«r  pliu  loin  Jaloi  du  j  a  ||çp|£mbrc  suivant, 
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;V.  Deux  dixièmes  de  Ta  fabrication -eii. poids  seront  en 
pièces  d'un  centime  ;  ■  . 

Quatre  dixièmes  en  .pièces  de  cinq  centimes ;> 

Quatre  dixièmes  en  pièces  d'un  décime. 

YL  Les  pièces  d'un  décime  seront  à  la  taille  de  cent  par 
grave  ;  le  remède  seiïi  de  quatre  pièces  pai^  grave  ; 

Les  pièces  de  cinq  centimes  seront  k  la  taille  de  deux  cents 
par. grave;  le  remède  sera  de  huit  pièces  par ^raye; 

Les  pièces  d'un  centime  seront  à  la  taille  de  mille  pièces 
par  grave;  le  remède  sera  de  quarante  pièces  par  grave. 

VU.  Le  remède  sèi^  évalué  moitié  en  dedans,  moitié  en 
dehors  du  terme  fixé  par  la  loi. 

Vin.  Les  pièces  èi  un  décime  ajoront  pour  empreinte  la 
France"  assise  sur  un  globe,  appuyée  sur  la  table  de  la  loi, 
tenant  d'une  main  la  baguette  Vindetta ,  surmontée  du 
bonnet  de  la  liberté,  et  de  l'autre  main  le  niveau,  avec  la 
légende  :  Égalité,  Liberté. 

Au-dessous  sera  exprimée  l'ère  de  la  République  avec  le 
fiïFérent  du  diretteur. 

Le  revers  de  la  pièce  représentera  deux  branches,  l'une 
de  chêne,  l'autre  d'olivier;  au  milieu  sera  exprimée  la  valeur 
de  la  pièce  :  la  légende  sera  République  française ,  et  au- 
dessous  le  diffèrent  du  graveur. 

Les  pièces  d'un  et  de  cinq  centimes  auront  pour  empreinte 
le  bonnet  de  la.  liberté,  avec  cette  légende  :  Eg: . .  , .  m\ 
Lib..  . .,.  *,  initiale^  d^  mots  égalité ,Jiberté ,  et  l'^n  tie  j'èm 
de  Ja  République  ,  avec,  le  différçnt;  du  directeur  ;  le  revers 
de  la  pièce  exprimera^a  yaleur,  avec  lé  différent  du  graveur. 

IX.  La  fabrication  (Je  monnaies  de  cpiyre  ou  de  bronze 
aux  anciens  coins  cessera  dan?  tous  les  hôtels  des  monnaies 
de  ïa  République  aussitôt  que  les  nouveauîD^çoins  pourront 
être  employés;  les  anciens  ^coin^  seront  brisés  en  présence 
de  deux  commissaires  de  la  municipalité  du  lieu  ;  ils /en 
dresseront  procès-verbal,  qu'ils  adressesrqnt  sans  délai  à  la 
commission  générale  des  monnaies.     ,  .^;     .. 
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X.  La  coimnisston  générale  des  monnaies  prendra*  len 
mesures  nécessaires  pour  accélérer  cette  fabrication ,  $ou$ 
la  surveillance  du  Conseil  exécutif.. 

XL  Lé  comité  des  assignats  et. monnaies  présentera  in- 
cessamment un  projet  de  loi  sur  les  frais  de  fabrication ,  sur 
i'époque  à  laquelle  les  anciennes  espèces  de  cuivre  et  de 
bronze  cesseront  d'avoir  cours  de  monnaie ,  et  sur  la  ma- 
nière d'opérer  leur  échange  avec  les  pièces  de  nouvelle 
fabrication* 

Article  additionml  décrite  fe  12  septembre  17^3. 

I 
Le  revers  des  pièces  de  cinq  centimes  aura  pour  légende 

les  .mots  entiers  :  Égalité,  Liberté^ 


LOI 

Quf  supprime  la  Caisse  d'Escompte  et  différentes  auttes 
Associations. 

Du  zi  Août  1793. 

Art.  L"  IjES  associations  connues  sous  ïes  noms  de 
Caisse  d'Escompte^  de  Compagnie  d'Assurances  a  vie,  et 
généralement  toutes  celles  dont  le  fonds  capital  repose  sur 
des  actions  au  porteur,  ou  sur  des  ef&ts  négociables-,  ou  sur 
des  inscriptions  sur  un  livre,  transmîssîblés  k  volonté,  sont 
supprimées,  et  se  libéreront  d'ici  au  i.**  janvier  prochain. 

IL  A  Tavenir ,  H  ne  pourra  être  établi ,  formé  et  èonservâ 
iJe  pareilles  associations  ou  compagnies  sans  une  autorisation 
des  Cbrps  légistatifs; 

La  Convention  nomme  les  dioyéns  Camhn  et  Delaunay 
fl'Angers ,  pour  vérifier  Fétat  de  situation  de  la  caisse  d'Es- 
compte, y  apposer  le  socUé,  s'il  est  nécessaire^  et  surveiller 
sa  libération. 

LOI 
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LOI 

Qui  défend  de  délivrer  des  expéditions  ou  extraits  des 
Titres  de  créance  de  la  Nation.     , 

Du  x\  Août  1793". 

La  CoNVElSfTïON  NATIONALE,  sur  ïe  rapport*  de 
son  comhé  des  finances ,  xlécrèté  ce  qui  suit  : 

A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  i!  ne 
pourra  être  délivré  par  îés  officiers  publics  aucune  expédi- 
tion ou  entrait  dès  titres  dé  créance  de  fa  Nation ,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  sous  peine <Ie  dix  années  de  fers. 


LOI 

Qui  ordonne  la  formation  d'un  Grand-livre  de  la 
Dette  publique. 

Du  24  Août  1793  *• 
X  Cette  loi  a  été  décrétée  .les  ij,  jf,  ij  etz^  Août  Jjg^*) 


^«>""i<'  »»■■ 


S.  I." 
Pu  Grandrlivre  de  la  Djette  publique  non  viagère,  et  de  sàn  Dépôt. 

Art.  I."  1  ou  TE  la  dette  publique  non  viagère  sera 
enregistrée ,  par  ordre  alphabétique  de3  noms  des  créanciers, 

*  Voir  les  lois  rendues  sur  la  même  matière,  les  ii  septembre  179}, 
a^  messidor  an  a,  14  ventôse  an  3  (  B»  12.8  «t  aa^  )«  24^Srini3^rt  et 
$  nivôse  an  6.  '  !      •      • 
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sur  un  grand-livre  en  un  ou  plusieurs  volumes ,  dont  le 
modèle  est  annexé  au  présent  décret. 

II.  Chaque  créancier  de  la  République  y  sera  crédité  en 
un  seul  et  même  article ,  et  sous  un  même  numéro ,  tant  du 
produit  net  des  rentes  perpétuelles ,  que  des'  intérêts  des 
capitaux  dont  il  sera  propriétaire,  ainsi  qu'il  sera  déterminé 
par  les  articles  ci-après. 

III.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  inscription  sur  \e grande- 
livre  pour  une  $omme nu-dessous  de  cinquante  livres*. 

IV.  Pour  la  facilité  des  calculs  et  des  paiemens,  si,  par 
la  réunion  des  diverses  parties  de  rentes  ou  intérêts  dont  un 
même  créancier  est  propriétaire,  ou  si,  par  le  litre  actuel, 
il  lui  était  du  des  sous  ou  deniers,  la  fraction  au-dessous 
de  dix  sous  sera  supprimée,  et  il  sera  ajouté.  |^  fraction 
nécessairf^  pour  compléter  la  livre  à  celle  de  dix  sous  et 
au-dessus. 

V;  Il  sera  ouvert  sur  le  grand- livre  de  h  dette  publique 
un  compte  de  la  Nation ,  au  crédit  duquel  seront  portées 
toutes  les  extinctions  provenant  de  saisies ,  confiscations , 
abandons,  remboursemens ,  ou  de  quelqu'autre  cause  que  ce 
soit ,  afin  qu'on  puisse  reconnaître  et  constater,  dans  tous  les 
temps ,  le  montant  des  diminutions  que  la  dette  publique 
aura  éprouvées. 

VI.  Le  grand-livre  de  la  dette  publique  sera  le  litre  unique 
et  fondamental  de  tous  les  créanciers  de  la  République. 

VIL  Le  grand-livre  de  la  dette  publique  sera  sommé , 
arrêté  et  signé  par  trois  commbsaires  de  la  Convention  ou 
du  Corps  législatif,  par  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  et  par  le  payeur  principal  de  la  dette  publique  ; 
il  sera  ensuite  déposé  aux  archives  nationales. 

VIII.  II  sera  fait  deux  copies  du  grand-livre,  qui  seront 
sommées  ,  arrêtées  et  signées  par  les  commissaires  de  la  . 

"^  Cet  article  a  été  modifié,  par  rauticie  5  de  la  loi  du  2 }  ventôse  an  3  » 
(B.  1*9.) 
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trésorerie  nationale  et  par  le'  payeur  principal  de  la  dette 
publique. 

IX.  ]LJne  de  ces  jcopies  sera/ déposée  aux  archives  de  la 
trésoreriç  nationale  ;  l'autre  restera  dans  les  bureauic  du 
payeur  principal  de  la  dette  publique ,  pour  servir  à  l'ins- 
cription journalière  des  mutations. 

S*  IL 

Dès  Etais  à  foutnit par  les  Payeurs  de  tentés^  poiif  la  dette  Constituée» 

X.  Dans  un  mois,  à  compter  de  la  date  du  présent  décret 
les  payeurs  des  rentes  ci -devant  dits  de  Vh6tei'de^vHle\ 
fourniront  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  un 
état  par  ordre  alphabétique,  contenant  les  noms  de  famille 
et  prénoms  de  tous  les  propriétaires  de  rentes  perpétuelles 
tailles  >  intérêts  d'office  >  droits  mutuels  et  autres  charges 
non  viagères  comprises  dans  leur  partie,  sans  exception,  et 
le  produit  net  annuel  desdites  rentes ,  sans  déduction  de  la 
contribution  foncière  pour  celles  qui  y  sont  assujetties. 

XI.  Cet  état  contiendra  aussi  l'indication  des  usufruitiers 
ou  délégataires ,  lorsqu'il  y  aura  lieu ,  et  les  autres  rensei- 
gnemens  nécessaires  pour  la  conservation  des  droits  des 
tiers,  et  la  continuation  des  paiemens» 

XII.  Les  payeurs  comprendront  dans  ledit  état  toutes  \e% 
rentes  mentionnées  sur  leurs  registres  ou  sommiers,  comme 
devant  être  reportées  pour  le  paiement  dans  les  districts. 

XIII.  Les  rentes  qui,  en  vertu  des  décrets,  se  trouvent 
définitivement  éteintes  au  profit  de  la  Nation,  celles  dont 
les  arrérages  ou  intérêts  n'auraient  pas  été  payés  depuis  1 776 
faute  de  présentation  de  titres  nouvels  exigés  par  l'édit  de 
décembre  1764,  ou  pour  toute  autre  cause*,  et  celles  de  vingt 
livres  et  au-dessous ,  qui  ont  dû  être  rêjetées  des  états  des 
payeurs,  en  exécution  des  arrêts  du  conseil  du  26  décembre 

f  Lej  mots  îm|)rfmés  en  italique  ont  ctc  rapportés  par  une  foi 
4ii  14  ventôsç  an  3.  (B«  129*} 
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1784  €t  du  18  août  1785,  ne  seront  pas  comprises  dans 
i  état  que  les  payeurs  doivent  fournir. 

XIV.  Les  payeurs  seront  garans  de  l'exactitude  des  états 
qu'Ss  fourniront,  et  qtt*ils  certîfiefôht  véritables;  H  teut  en 
sera  fourni  tine  reconnaissance  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie,  iors  de  la  livraison. 

XV.  Les  payeurs  des  rentes  seront  tenus  de  remettre , 
d'ici  au  i.*'  janvier  1794»  au  bureau  de  comptabilité,  un 
double  des  états  qu'ils  auront  fournis  à  la  trésorerie  natio- 
nale, et  d'y  joindre  à  l'appui  les  pièces  justificatives  de 
propriété. 

XVL  Lfes  vérificateurs  du  bureau  de  comptabilité  véri- 
fieront lesdits  états  ;  et ,  après  le  rapport  des  commissaires 
çurveillans,  le  corps  législatif  prononcera  la  déchài'ge  des 
payeurs  ;  ces  états  vérifiés  serviront  d'autant  à  la  vérification 
définitive  des  comptes  qu'auront  k  rendre  tes  payeurs  à  la 
fin  de  leur  exercice. 

XVIL  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  pour- 
ront disposer ,  pour  la  confection  désdits  étais ,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  qtiarante  mille  livres ,  dont 
trente' mille  sont  réparties  entre  tous  les  payeurs,  et  dix 
mille  seront  réparties  par  les  commissaires  de  la  trésorerie , 
aux  payeurs  qui  seront  les  plus  chargés ,  et  ^n  proportion 
dé  l'ouvrafgê  qu'ils  auront  eu  à  feîre.  ' 

XVIIL  A  l'expiration  des  'délais  fixés  pour  la  remise 
des  états,  les  commissaires  de  là  trésorerie  eh  Instrùîront 
la  Convention  cm  le  Corps  légîstattf;  et  si  queftjue  payeur 
se  trouve  en  retard ,  il  sera  condahraë^à  urie  amende  de  dix 
livres  par  four  de  retard. 

S.  IH. 

ï)e  l'Inscription  (le  la  Dett^e  constituée, 

XIX.  Les  créanciers  portés  dans  les  états  fournis  par 
les  payeurs,  seront  crédités  sur  le  grand- livre- ait  la  dette 
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publique,. en  un  sçi^I^imèçae  article^  du  produit  net,  sans 
déductbn  de  la.  çontnbi|tk>H  foncière  ,  de  toutes  les  rentes 
et  intérêts  d9n.tjiIsJQi^i$$;epf,  i    <     > 

XX.  Les  renies  et  intérêt^  apparléniuit  \\  iA%  femmes 
mariées ,  seront  portés  au  crédit  de  leur  compte  et  sous 
leurs  noms,  quoique  les  maris  en  reçoivent  le  montant. 

XXI.  Les  rentes  et  intérêts  grevés  d'usufruit^  pu  délé- 
gations ,  seront  employés  sii^f  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  au  crédit  de  l'usufruitier  ou  du  délégataire,  avec 
indication  du  npm  du  propriélaîfe ,  qui  seul  pourra  disposer 
de  la  propriété  ;  et<  lorsque  l'usufruit  ou  débêgatfion  sera 
terminé, ;î$  propriétaire  en  en  )u$tifiaiit,  eia.  sfena.  crédité 
ainsi  qii^'y  est  exprinpté^()ttr  les  nfiutations.  Jiusqu'^  cette  justi- 
Çcatîpji,  l'usufruitier  qa-dél^take  sera,  seiiii  Mipbyé  sus 
les  états  des  paiemep^^  ^miuels.  .../.! 

,XXIJf  Les  rentiQ^  etr  iiitépêi'S  appartenant >  en  commun  à 
divers  particuliers,  seront,  eôipïojrés  en  jun  seul  et  même 
article,  cous  le  nom  de  l'un  d'euic,  avec  indication  des  co-« 
propriétaires,  qui  pourront,  s'ils  le  jugent  à  propos,  faire 
transporter  sur  leur  compte  particulier  la  portion  de  leur 
propriété,  en  en  justîfiaiit,  au  liquidateur  de,  là  trésorerie 
nationale,  pourvu  toutefois  que  la  division  ne  la  réduise  pas 
ftOrdfs^spus  de  cinquante  livres.: 

t  X^m*  Les  rentes  et  intérêts  au  proftt  4^ pauvres,  hopi^: 
taujc  ^t  4Utres  établissement  qui,  d'aprèîslieçf  décrets,  con-* 
seiMfï^it'administration*  provisoire  de  leurs  biens  et  la  percep- 
tion^ derkMfs  rentes  ^t  (e^cenus^  seront  in^rîts  sut  legrand-^ 
lmi\^.  Ji:  dette  publique,  k  la  lettre  et  sous  le  non  de 
I^.lvîU^  pA  $Qn%  situés  les  étabKssemeus^  mais  en  autant 
d'articles  qu'il  y  aura  d'établissemens  difFérens. 

•  ':■'■:'  a'  .    .         ;  .     S,  .IV.  -       .   .       ' 

f.i:    r  '-  Ée  la  suppression  des' Rentes  dues  aux  Fabriques'^ 
iXKIiViiil^'mté$èisc6t»fnb^  dues  aux  fabid^ies ,  ça  verta 
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des  précédens  dé[crets ,  ne  seront  pôîrtt  inscrits  sur  le  grande 
livre  de  la  dette  publique;  ils  seront  éteints  et  supprimés  au 
profit  de  la  République,  qui  pourvoira  aux  tirais  dUrCUlte,-ît 

compter  dii  i,"  janvier  i7o4^       '  .   -    ' 

I  .  .... 

.    '/  .  S.  V..       .  ..;■     -, 

Vu  Rapport  des  Récépissés  de  liquidation  pour  Peconstitution ,  et 
de  leur  Inscription» 

XXV.  A  compter  de  ce  jour,  il.  ne  sera  plus  délivré 
de  récépissés  de  liquidation  pour  recbnstitution  ;  ceux  qui 
sont  actuellement  en  circulation  seront  tous,  à  peine  de 
Axuilité ,  rapportés  d'ici  au  i/^  janvier  prochain,  au  liquî- 
<iateur  de  la  trésorerie,  qui  en  dressera  des  états-,,  d'après 
lesquels  les  propriétaires  seront  inscrits  sur  h  grande  livre, 
pour  le  montant  nei;  des  intérêts  ou  rentes  dont  ils  seront 
créanciers ,  sans  déduction  de  la  contribution  foncière  k  la« 
quelle  ils  seraient  assujettis. 

S.  VI,  1 

JDu  Rapport  des  Effets  ait  Porteur  et  des  Annuités^ 

XXVI.  Les  propriétaires  des  effets  publics  au  porteur,  de 
mille  livres  de^ca|Hfâl  et  au-dessus,  et  des  annuités |  seront 
tenus  de  les  rapporter  au  liquidateur  dé  in  trésorlârie  natio- 
nale d'ici  au  i ."'  janvier  1 794-  Us  y  jpindl-ont  une  note  indi- 
cative de  leurs  noms  de  famille-  et*  de  ^  feurs  >  prénoms  ;  et  ils 
seront  inscrits  sur  le  grand-liûrepoiùx  fë  mpntant  dëi  iritéirêts 
qui  leur  seront  dus  d'après  les  faise«: 'déterminera  pat  lei' 
articles  çî-après.  -  >  ^  ^     .      <; .  .^  ?j.     ^:  r 

XX Vil,  Si  les  propriétaires  des  effets  publics  au  porteur 
et  annuités,  sont  en  même  tfemps  créanciers  de  la  Répu- 
blique en.  vertu  de  contrats  de  rentes  ou  autres,  titres,  ils 
en  fourniront  le  bordereau  avec  indication  du.  nom  des 
payeuri^afiïi  qu'il  no  soit  formé  qti'im' seul  et  même  aïtîcte 
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du  montant  des  rentes  et  intérêts  qui  auront  été  reconnus 
leuT  appartenir, 

XXVIII.  Les  propriétaires  des  effets  au  porteur,  de  mille 
livrer  et  au-dessus,  auxquels  il  a  été  joint  des  coupons 

♦  d'intérêts  dont  le  paiement  échoit  à  compter  du  i."  janvier 
^794*  seront  tenus  de  les  rapporter  à  la  trésorerie  nationale, 
avec  le  billet  du  principal  auquel  ils  étaient  joints;  et  s'il 
manque  des  coupons,  ils  seront  tenus  d'en  co/npter  le 
montant. 

XXIX.  Les  propriétaires  des  effets  au  porteur  et  annuités , 
qui  n'auront  pas  présenté  leurs  titres  d'ici  au  i.*'  janvier 
1794»  seront  déchus  des  intérêts  qui  leur  seraient  dus  jus- 
qu'au I.*'  juillet  prochain;  et  ceux  qui  ne  les  auraient  pas 
présentés  d'ici  au  i  .*'  juillet  prochain ,  seront  déchus  du 
capital  et  des  intérêts. 

.:  S^VII,-        •  .      '       ^  '        ■' 

iPe  l'Inscription  des  Quittances  de  finance» 

XXX.-  Les  propriétaires  de  quittances  de  finance  des 
édits  de  décembre  1782  et  décembre  1785 ,  des  emprunts 
créés  p^r  décret  du  1 1  et  29  août  1789,  et  des  reconnais- 
sances de  l'emprunt  de  novembre  1787,  seront  Crédités  du 
montant  àe%  intérêts  annuels  fixés  par  les  coupons  desdites 
quittances  dé  finance  ou  reconnaissances» 

S.  Vin. 

'    •  ■      r         /  .■*    . 

De  rinscription  des  Actions  de  Vancîenne  Compagnie  des  Indes» 

XXXI. ,  Les  propriétaires  des  actions  et  des  seiie  vingt- 
cinquièmes  d'actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes,, 
seront  crédités  du  produit  net  des  coupons  d'une  année 
desdites  acdons. 


•     V4 
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S.   IX. 

Z)e  l'Inscription  de  l'Emprunt  de  12^  millions,  tdli  de  décembre 

1784. 

XXXII.  Les  propriétaires  des  billets  et  des  contrats  pro- 
venant des  billets  convertis  de  l'emprunt  de  cent  vingt-cinq 
Inîllions  de  Tédit  de  décembre  1784,  seront  crédités; 
savoir ,  pour  les  billets  sortis  par  les  tirages  qui  ont  eu  lieu , 
des  intérêts  à  cinq  pour  cent,  tant  de  la  somme  de  mille 
livres  portée  au  billet  originaire ,  que  de  l'accroissement  du 
Capital  résultant  des  lots  de  chaque  tirage;  et  pour  les  billets 
non  sortis ,  dés  intérêts  à  cinq  pour  cent  de  la  sommé  origi- 
naire de  mille  livres, 

/.:•:>•  .  '  s.-  ^  X. 

De  V Inscription  des  Bulletins  de  l'Emprunt  de  décembre  tyS^. 

XXXIII.  Pour  déterminer  la  valeur  des  vingt-quatre  mille 
bulletins  de  l'édit  de  décembre  1785  ,  qui  q!pnt  pas  encore 
été  admis  à  aucun  tirage,  îl  en  sera  fait,  dans  le  mois  de 
septembre  prochain ,  un  tirage  général  en  présepcje  des  *" 
citoyens  ;  et  pour  son  exécution ,  les  vingt-quatre  mille 
numéros  dçscjlits  bulletins,  seront  mis  da^  une  ro|^,;  et  à 
mesure  qu'ils  sortiront,  \\  sera  tiré  d'une  autre  roue  le^  huit 
cents  lots  ou  primes  du  tirage  de  1794»  et  sqccessi veinent 
ceux  des  années  1795  et  1796;  lesquels  lots  ou  primes 
appartiendront  à  chacun  des  numéros  avec  lesquels  ils  seront 
sortis. 

XXXIV.  Les  propriétaires  de$  bulletins  aux.numéjîos 
desquels  il  sera  échu  des  lots  ou  primeis  de  mille  livres  et 
au-dessus,  seront  crédités  dés  intérêts  à  cinq  pour  cent 
du  montant  desdits  lots > ou  prîmes ,  sous  la  déduction ,  sur  le 
capital,  d'un  et  un  quart  pour  cent  pour  ceux  du  tirage  de 
1794;  de  six  et  un  quart  pour  cent  de  ceux  du. tirage  de 
1795  ;  de  onze  et  un  quart  pour  cent  pour  ceux  du  tirage 
de   \j^(i* 
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s.   XI/ 

De  V'Inscriptwn  des  Billets  et  Assignations  du  domaine  et  autres 
'..     ,        ,  Créance^, 

XXXV.  L^  propriétaires  des  biJIets  et  assignations  des 
domaines  j  et  dé  tous  autres  effets  ou  créances  au  porteur, 
de  miifle  Hvr«s  et  au-dessus ,  provenant  des  anciens  emprunts 
fit  loteries ,  ou  tous  autres  créanciers  de  la  Nation  ngh  sujets 
à  liquidation,  seront  crédités  des  ititérèts  annuels  qui  leur 
sont  payés,  ou  à  cinq  pour  cent  du  montant  (Jq  leur$  c^tp^ 
taux,  iorsqiie  les  intérêts  rie  "seront  pas  déterminés. 

Du  Hemboùrseinerit  dçs  Effets  au -porteur  au-dessous  de  loço  livres»  . 

*  XXXVK  •  Les  effets  au  porteur  au-dessous  de  mille  fivres 
de  capital  seront  rembourses  par  la  trésorerie  nationale  ^ 
bureau  ouyert^  i  compter  du' 1/'  janvier  1794  î  savoir ,  les 
huitièmes  et  vingt-cinquièipes  d'actions  et  billets  d'emprunt 
de  l'ancienne  compagnie  des  Indes ,  k  raison  du  denier  vingt 
de  leur  produit  net,  et  les  primes  au-dessous  de  mille  livres, 
qui  çcherrpoV^^C.bidterinst-df  .l'jé<fit  de  décemhté  1785  ,  le 
moiit^llV^Apital^  sous  M^dléductioii  d'un  et  ud  qu&tt  pouif 
cent  poijr  celles  du  rirage  d$  »794;  de'  six;  et  un  quart 
pour  cent  pour  celles  de  i  79  5  ,  et  de  onze  et  un  qua'rt'çlQur 
ceiit  poi^ri^sIiêB  4e' 1796^  .:,,,,...  .  >!•    UKî 

XXXVII.  Si  le  même  proprîétaite  a  îîiùsîeurs  effets^ 
^ont  Jç  f^pilal^îé^nî  s'élàv^  au-dessus  de  mille  livres,  il 
^ra  inscrit  suf  le  grand"/ ii/trejxximme  les  aiitirês' ttéfeincieri 
4e  pasfHIe, somme.  -    •  -  ,  m:  .      v!   1  ' 

XXXVIIL  Le  liquidateur  deria-trésçrêriQ  •pourra'  exigea 
dçs  porteurs,  une*  çi^claration  ide^  effets  quisdnt  ^'eiv  leur 
pouvoir;  et,  en  cas  de  fau$se  dédia/atioiTi  ii^  ^eiKinrdéchus 
de  tqme  ^pétition  envers  lu  îRépublique ,  tant  «pdilr  le 
capital  que  pour  Iq$  intérêts.  .'    >ii<^'      ;  . 
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S.    XIII. 
De  l'Inscription  des  Annuités  de  la  Caisse  d'escompte.  • 

XXXIX.  Les  intéressés  à  la  caisse  d'escompte  seront 
crédités  sur  Je  grand- Une  de  la  dette  publique  des  intérêts 
à  cinq  pour  cent  de  la  somme  de  soixante- trois  «lillions 
trois  cent  soixante- dix-neuf  mille  $|ept  cent  cinquante  livrés, 
qui  leur  est  due  pour  solde  du  prêt  de  soixante-dix  millions. 

XL.  La  caisse  d'escompte  pourra  diviser,  dans  l'état  qu'elle 
remettra,  eu  autant  d'articles  qu'elle  désirera,  la  somme 
capitale  qui  lui  est  due,  pourvu  toutefois  que  la  division  ne 
soit  pas  au-dessous  de  cinquante  livres  de  rente. 

XLI.  Le  I ."  janvier  prêchais ,  il  sera  payé  par  la  tré- 
sorerie nationale,  k  la  caisse  d'escompte,  sur  son  reçu,  la 
somme  de  trois  millions  cent  soixante-huit  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-sept  livres  dix  *ous  pour  les  intérêts  d'une 
année  de  la  somme  principale  qui  reste  à  rembourser  , 
lesquels  seront  échus  au  ji  décembre  179}* 

S.    XIV. 
De  V Inscription  des  Annuités  des  Notaires  de  Paris, 

XLIL  Les  notaires  de  Paris  remettront  d'ici  au  i  .*'  jîlnvîér 
prochain,  k  ia  trésorerie  nationale ,  les  annuités  souàcrîtés  à 
leur  profit,  cpii  leur  sont  dues  pour  solde  de  leur  prêt  de 
sept  miUiom/ 

XLIIL  Ils  remettront  aussi  un  état  détaillé  et  distribué 
par  ordre  afphhbétiqœ  des  noms  de  famille  et  prénoms  de 
chaque  créancier,  et  du  montant  de  la  rente  qui  est  due  k 
chacun  4'çux  k  raison  dudii  prêt;  cet  état  sera -signé  et 
certifié  par  le  notaire  actuellement  chargé  du  paiement 
desdites  rentes,  et  par  quatre  de  ses  confirères.  • 

XLIV*  Les  créanciers  portés  dans  ledit  état  seront  cré- 
dités, chacun  pour  ce  qui  les  concerne,  sur  le  grand- livre 
de  la  dette  publique  ,  du  montant  des  rentes  qui  leur 
appartiennent* 
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XLV.  II  sera  payé,  le  i/'  janvier  prochain,  par  la 
trésorerie  nationale,  aux  notaires  âe  Paris,  sur  le  reçu  signé 
par  cinq  d'entre  eux,  la  somme  de  sbixante-dix-sept  mille 
neuf  cent  quinze  livres  pour  les  arrérages  des  rentes  qui  leur 
seront  dus  poiir  les  trois  derniers  mois  1793- 

XLVL  Les  notaires  de  Paris  continueront  à  payer,  dans 
le  cours  du  semestre  prochain,  les  arrérages  des  rentes  de 
1793,  et  ceux  antérieurs  ;  et  si,  à  Tépoque  du  1/'  juillet 
i794->  ils  ont  des  débets  arriérés  a  acquitter,  ils  en  ver- 
seront le  montant  à  la  trésorerie  jnationale ,  qui  demeurera 
chargée  de  les  acquitter ,  d'après  l'état  certifié  qu'ils  four- 
niront. / 

XLVIL  Les  notaires  de  Paris  remettront,  d'ici  au  i." 
janvier  prochain  ,  à  la  trésorerie  nationale,  i***  un  état 
par  eux  certifié  des  remboursemens  qu'il&^-wM'  "e^iTectués 
sur  les  emprunts  par  eux  faits  pour  fournir  le  prêt  dè|  sept 
millioiis,  lesquels  remboursemens  doivent  monter  au  moins 
à  la  somme  de  trois  cent  quatre-vingt-six  .mille  sept^  cent 
quatre-vingt-quatorze  livres,  formant  la  portion  du  capital 
comprise  dans  les  cinq  annuités  qui  leur  auront  été  payées  ; 
2..''  un  état  particulier  des  rentes  qùî  oht  àppartenîi  à  des 
corporations  supprimées,  qu'ils  doivent  avoir  distraites  de 
l'état  géiiéraf,  comme  étant  éteintes  au  profit  de'  k  Répu- 
blique. >         r  , 

,1  :    ..      •  S.  XV.  ; .    >  '' 

Pes  Etats  à  fournir  par 'le  Liquidateur  de  la   Trésorerie 
-      *         ^         pour  les  Effets  au  porteur  et  Annuités. 

XLVIIL  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale  an- 
nuliera  les  annuités  et  effets  au  porteur  ;  il  en  dressera 
chaque  semaine  .un ^' état  général ,  qu'il  enverra  au  payeur 
principal  de  la  dette  publique,  qui  fera  créditer  sur  le  grand- 
livre  les  propriétaires  qui  y  seront  portés. 
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:  .  s.  XVI. 

D^  Vlnscr'ipiion  de  la  Dette  soumise  à  la  vérification  du  Liquidateur 
de  la  Trésorerie. 

XLIX.  Le  Kquidateur  de  la  trésorerie  nationale,  chargé 
par  le  décret  du  Z7  décembre  1790,  de  vérifier  tt  viser 
divers  ^'Cimboursemens  à  faire,  sera  tenu  de  remettre,  d'ici 
au  }  /'  .^'ii^vier  1 794  ,  des  éta^  par  lui  signés  et  certi- 
fiés ,  I .°  de  ce  qui  reste  à  iiquider  sur  les  offices  supprimés 
eu  'i7$7,  1788  et  1789,  des  gardes  de  ia  porie ,  et  .dans 
les  ipai^ons  du  ci-^devant  roi  et  de  sa  femme  ; 

2.."*  Des  rentes  de  l'emprunt  national  immatriculées  k  la 
trésorerie  nationale,  déducrion  faite  de  ceUes  qui ,  en  venu 
des  décrets ,  ^ont  éteintes  au  profit  de  la  République* 

L.  Les  créanciers  portés  dans  ces  états  seiKmt  orédités , 
chacun  pour  ce  qui  les  concerne,  sut  \e  grand- livre  dé  la 
dette  publique ,  du  montant  net  dé  leurs  rentes,  ou  des 
intérêts  à  cinq  pour  cent  des  capitaux  aon  remboursés. 

Ge  la  Comptabilité  du  Liquidateur  de  la  Trésorerie  four  les  Étais- 

à  fournir. 

LI.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  sera  responsable  des 
états  qu'il  aura  dressés;  il  remettra  chaque  mois  au  bureau 
de  comptabilité  le  double  des  états  qu'il  aura  fournis  à  la 
trésorerie  ;  il  y  foindra  les  pièces  à  l'appui.  Ces  états  sjçront 
vérifiés  et  jugé$  daiis  la  forme  prescrite  aux  articles  XV  et 
XVI  pour  les  payeurs  des  rentes. 

S.  XVIU. 

De  r Inscription  des  Reconnaissances  de  liquidation  au'd»sius    • 
d^  trois  mille  livres  en  circulation*    . 

Lil.  Les  propriétaires  des  reconnaissances  de  liquidation 
au-dessus  de  trpis  mille  livres  en  circulation ,  seront  tenus 
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de  les  rapporter  d'ici  au  1  .'^^'^  fahviet  prochain ,  sous  les 
peines  portées  par  l'article  XXIX,  au  liquidateur  de  la  tré- 
sorerie nationale ,  qui  en  dresserai  des  états  et  eii  comptera  ^ 
ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  les  effets  au  porteur  et  annuités. 

LUI.  Le  liquidateur  de  là  itésotérie  nationale  joîhâra  ait 
capital  desdites  reconnaissances-,  les  intérêts  antérieure  au 
ma  dont  elles  étaient  susceptibles  ,  avec  la  reteriue  à  la- 
quelle ils  étaient  assujettis;  et  le  produit  'de 'ces  deux  sùlnmes 
formera  le  capital^  dont  les  intérêts ,  calculés  à  cinq  pour  cent , 
sans  déduction  de  là  contribution  foncière,  seront  insci-its  sur 
le  grand-livre.  *     . 

LIV.  Les  intérêts  qui  seront  dus  depuis  le  visa  à  la  caisse 
dfe  rèxtrâordinaît^  ou  à  la  trésor^ie  nationale  ,  auxdîtes 
reconnaissances  qui  seront  rapportées  avant  le  i ."  |anviet" 
i  794  >  seront  liquidés  par  le  liquidateur  de  fa  trésorerie  natio- 
nale jusqu^au  i."  janvier  1794,  avec  la  retefnue  k  laquelle, 
fis  étafent  assujettis ,  et  payés  à  ladite  éj^oque ,  d'après  les 
bordereaux  qu'il  expédiera,  pai>  le  payeur  principal  de  la 
dette  putlique ,  dérogeant  à  cet  égard  aux  dispositions  de 
la  loi  du   1 7  juillet  dernier. 

LV.  II  sera  -aussi  payé ,  d'après  les  fornies  prescrites  par 
Tarticle  précédent,  aux  porteurs  des  teconnaissances  dé 
liquidation ,  depuis  trois  mille  jusqu'à  dix  mille  livres  qui  sont 
en  circulation,  les  Intérêts  à  cinq  pour  cent,  déduction 
faite  de  la  contribution  foncière',  depuis  le  jour  de  Peut  pré^ 
sentation  just^u'afu  i."  janvier  1794- 

§.  XIX. 

p  ... 

De  V Inscription  des  Créances:  exigibles  au-dessus  de  trois  mille  livres, 
soumises  à  la  liquidation* 

LVI.  A  compter  de  ce  jour,  il  ne  ^cra  plus  expédié  des 
reconnaissances  de  liquidation  ni  des  Coupures  dés'  recon- 
naissances,  pour  les  créances  exigibles  au-desims  de  troi$ 
mille  livres. 
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LVII.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  adressera, 
dans  le  mois  de  septembre  prochain ,  aux  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale,  Tétat  certifié  et  signé  des  créances 
iexigitiles  au  -  dessus  de  trois  mille  livres  ,  liquidées  et 
décrétées ,  sur  lesquelles  il  n'a  pas  délivré  des  reconnais- 
sances de  liquidation*  Cet  état  sera  distribué  par  ordre 
alphabétique  des  noms  de  famille  et  prénoms  des  créanciers. 

LVIll.  H  fera  aussi  dresser,  à  fur  et  mesure  At^  liqui^- 
dations  qu'il  aura  faites ,  de  pareils  états  pour  \t^  créances 
exigibles  au-dessus  de  trois  mille  livres;  il  les  enverra  sans 
délai  aux  commissaires  de  la  trésorerie. 

LIX.  Ces  états  seront  distribués  en  colonnes^  quf  disrin* 
gueront  le  capital  de  la  liquidation ,  et  pour  les  objets  qui 
en  sont  susceptibles  par  leur  nature,  les  intérêts  calculés; 
savoir,  i.**  pour  les  créances  liquidées  par  décrets  antérieurs 
à  ce  jour,  jusqu'à  la  quinzaine  après  la  sanction  ou  le  sceau 
du  décret;  2.**  pour  les  liquidations  qui  seront  opérées 
dorénavant  jusqu'au  jour  du  décret  qui  interviendra  sur  le 
rapport  du  directeur  général ,  le  tout  avec  la  retenue  k  la- 
quelle  ils  sont  assujettis.  Les  deux  sommes  réunies  forme* 
ront  le  capital,  dont  les  intérêts  calculés,  à  cinq  pour  cent, 
sans  déduction  de  la  contribution  foncière ,  seront  inscrits 
sur  le  grand-livre. 

LX.  La  formalité  des  quittances  de  remboursement  des 
créances  exigibles  au-dessus  de  trois, mille  livres,  et  cons* 
tituées  au-dessus  de  cinquante  livres  de  rentes  annuelles , 
demeure  abrogée. 

S.   XX. 

De  l'inscription  des  Offices  comptables, 

LXI.  Les  offices  comptables,  ceux  des  payeurs  et  con- 
trôleurs des  rentes,  les  fonds  d'avance  et  cautionnemens  des 
compagnies  de  finance  et  de  leurs  employés,  les  caution- 
nemens des  administrateurs  et  employp  actuels  de  la  loterie  ^ 
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seront  de  suite  liquidés  sans;  avoir  égard  au  terme  de  leur 
comptabilité,. 

LXII.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  fera  dresser 
des  états  de  liquidation ,  conformément  aux  articles  précé- 
dens,  en  y  joignant  la  déclaration  que  les  comptables  o|it 
fustifié  qu'ils  sont  quittes  envers  la  Nation,  ou  non;  qu'ils 
ont  rempli  toutes  les  obligations  précédemment  imposées,  &c. 
et  pour  les  contrôleuirs  ,  qu'ils  ont  fait  la  .  remise  de  leur 
contrôle  :  ii  adressera  ces  états  sans  délai  aux. commissaires 
de  la  trésorerie  nationale. 

LXIII.  11  sera  fait  de  suite  opposition ,.  au  nom  de  la 
Nation,  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  sur 
ia  propriété  des  personnes  qui,  étant  comptables,  ne  jus- 
tifieront pas  s'être  libérées  de  toutes  les  conditions  qui  leur 
ont  été  imposées.  , 

LXIV.  Les  propriétaires  des  offices  comptables,  ceux  des 
fonds  d'avance  et  cautionnemens  pour  charges, de  finance, 
et  les  contrôleurs  qui  ont  été  supprimés ,  ne  pourront  rece* 
voir  le  montant  des  intérêts  annuels  postérieurs  à  l'année 
1795 ,  qu'après  avoir  justifié  qu'ils  sont  quiues  envers  la 
Nation. 

LXV.  Sont  exceptés  provisoirement  de  la  disposition  de 
l'article  ci-dessus  les  payeurs  et  contrôleurs  de  rentes ,  qui 
seront  payés  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  traitemens  pour 
l'année  i7p4  seulement. 

S.  XXL 

\-  ,  ,  •     ^ 

De  la  faculté  accordée  aux  Créanciers  directs  de  céder  leur  inscription 
en  paiement  à  leuri  Créanciers  hypothécaires, 

LXVI.  Les  créanciers  directs  de  la  Nation,  pour  des 
sommes  au-dessus  de  trois  mille  livres,  provenant  de  la  dette 
exigible  soumise  à  la  liquidation,  sont  autorisés  à  diviser 
l'inscription  sur  le  grand-livre  qui  sera  faite  à  leur  crédit , 
pourvu  toutefois  qu'aucune  fraction  ne  soit  inférieure  à 
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cinquante  livres  de  rente;  et  ifs  pourront  rembourser,  au 
moyen  d'un  transfert ,  leurs  créanciers  personnels  ayant 
hypothèque  spéciale  ou  privilégiée  sur  l'objet  liiqnidé. 

LXVII.  Ceux  qui  voudront  profiter  de  la  faculté  accordée 
par  i'artîcie  précédent,  seront  tenus  de  présenter  des  titres 
authentiques  au  liquidateur  de  la  trésorerie,  qui  opérera  pour 
la  division  et  le  transfert  de  l'inscription,  ainsi  qu'il  est 
expliqué  aux  articles  ci-après  pour  les  mutations. 

LXVIii.  Jje  transfert  qui  sera  fait  en  exécutroii  de  l'ar- 
tîde  précédent  ,^  ne  sera  point  spuitiis,  pour  la  première  fois 
seulement,  au  droit  des  mutations  mentionné  aine  atticles 
ci-après. 

S.   XXII. 

De  la  réunion  des  diverses  parties  des  Créances  exigibles, 

'  LXIX.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  réunira , 
autant  que  faire  se  pourra ,  toutes  les  parties  de  liquidation 
appartenant  au  même  propriétaire,  à  quelque  titre  que  ce 
soit  ;  et  si ,  par  la  réunion  des  articles ,  le  propriétaire  se 
trouve  créancier  d'une  somme  excédant  trois  mille  livres, 
il  sera  inscrit  sur  le  grand-livre  comme  les  autres  créanciers 
au-dessus  de  trois  mille  livres. 

LXX.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  le  direc- 
teur général  de  la  liquidation  est  autorisé  à  exiger  des 
propriétaires  des  créances  soumises  k  fa  Irqùîdiatioii,  même 
de  leur  fondé  de  pouvoir,  leur  déclaration  signée,  contenant 
renonciation  des  diverses  créances  ou  réclamations  en  liqui- 
dation, dont  ils  sont  propriétaiFes,  soit  directement  ou  par 
cession  et  tran5f)ort;  et  en  tas  de  fausse -déclaration ,  ils 
seront  déchus  de  leurs  droits  envers  la  République  pour 
les  objets  soumis  à  la  liquidation,  ou  qui  auraient  été  îns- 
t:rits  sur  Te  grand- livre  postérieurejnent  à  leur  déclaration. 


S.  XXIII. 
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Du  Rmboùrsemeni  des  Créances  exigibles  He  trois  tfiUle  livres  et 
au 'dessous. 

LXXI.  Les  offices  et  créances  liquidés  et  à  liquider  de 
.trois  mille  livres  et  au*dessous,  seront  remboursés  à  pré- 
sentation par  la  trésorerie  nationale,  sur  les  reconnaissances 
du  directeur  général  de  la  liquidation,  d'après  les  formes 
précédemment  décrétées ,  et  les  intérêts  qui  leur  sont  dus  ^ 
leur  seront  payés  fusqu^à  quinzaine  après  la  publication  de 
la  liquidation  définitive  qui  sera  faite  par  les  journaux  ou 
par.  affiches. 

S.  XXIV. 

Des  Créances  exigibles ,  soumises  à  V examen  prépatatoife  des  Corps 
administratifs» 

LXXII.  Toutes  les  créances  exigibles,  soumises  à  l'examen 
préparatoire  des  corps  administratifs,  qui  n'excéderont  pas 
huit  cents  livres ,  seront  totalement  acquittées  sut  lès  lieux 
par  lesdits  corps  administratifs ,  de  la  manière  prescrite  par 
les  précédens  décrets ,  pour  le  paiement  des  créances  sur 
les  ci-devant  corps  ecclésiastiques  ou  religieux  qui  n'excèdent 
pas  cette  somme. 

LXXUL.Les  créances  de  la  nature  de  celles  ci-dessus  > 
excédant  la  somme  de  huit  cents  livres  ,  sur  lesquelles  if 
aura  été  ordonné  des  paiemens  de  moitié  k  compte  excédant 
quinze  cents  livres,  seront,  pour  la  moitié  restant  à  liquider ^ 
considérées  comme  créances  au-dessus  dé  trois  mille  livres/ 
non  remboursables  en  assignats. 

$•   XXV, 

Du  Remboursement  des  Emprunts  dans  les  pays  étrangers» 

LXXI V.  Les  capitaux  et  intérêts  des  emprunts  ouverts 
et  stipulés  payables  en  pays  étrangers,  continueront  d'être 
payés,  comme  par  le  passé ^  à  leurs  époques  d'exigibilité. 

Tome  VU.  X 
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%.   XXVI. 

2>r  l'Jnscryftwn  de  la  Dette  constituée  soUmhe  à  ta  Hquidàtioftè 

LXXV.  A  compter  de  ce  jour,  il  ne  sera  plus  expédié^ 
|7àr  le  directeur  général  de  la  liquidation  ^  de  titres  nouvels 
pom:  aucune  des  créances  constituées  soumbe^  à  la  liqui-- 
dation. 

'  LXXVL  Tous  les  propriétaires  dès  créiEincei  provenant  de 
ia  dette  constituée  du  d-devaht  cierge  de  France^  chapitres» 
maisons  religieuses  et  autres  étai^iissemens  ecclésiastiques  et 
laïques  supprimés,  des  ci-deVant  états  provinciaux ^  des  coi^ 
poration^  de  îudicature  et  ministérielles ,  et  des  communautés 
d'arts  et  métiers ,  et  généralement  de  toutes  les  créances 
constituées ,  soumises  à  la  liquidation  ^  seront  tenus  de 
remettre  leurs  titres  au  directeur  générai  dé  la  liquidation  » 
d'irf  au  I  /'  janvier  1 794»  sous  peine ,  pour  ceux  qui  résident 
en  France ,  d*être  déchus  des  intérêts  du  premief  semestre 
de  1794»  et  pour  derhîer  délai,  au  i/'  juillet  suivant,  soUi 
peine  d'être  déchus  de  leurs  capitaux  et  intérêts. 

LXXVlI.  Le  directeur  généraï  de  la  liquidation  fera 
dresser,  à  fur  et  mesure  des  liquidations,  des  états  de  lui 
certifiés «t  signés,  des  créances  constituées,  produisant  cin- 
quante livres  net  de  rentes  et  au-dessus,  ^ans  déduction  dfe 
la  contribution  foncière,  contenant  les  iioms  et  prénoms  (|es 
propriétaires ,  par  ordre  alphabétise ,  et  le  montant  net  deS 
rentes ,  déductions  faites  de  toutes  lés  retenues  autres  que 
la  contribution  foncière  ;  il  les  adressera  aux  commissaires 
'tté  la  trésorerie  nationale. 

LXXVIIL  Les  propriétaires  portés  dans  lendits  étâtJ 
seront  inscrits  sur  le  grande-livre  pour  le  montant  net  des- 
dites rentes. 

LXXIX.  Les  propriétaires  de  plusieurs  contrats  de  rentes 
constituées ,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  seront  assujettis ïiux 
déclarations  portées  en  l'article  LXX,  et  lé  directeur  gé» 
lierai  de  la  liquidation,  réuniia^  aUtàtit  que  faire  se  porniai^ 
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toutes  lès  parties  de  créances  appartenant  ali^'métnès  pro- 
priétaiires  ;  et  si  >  par  là  réunion  des  articles ,  lesdiis  proprié- 
taires sont  créanciers  d'une  somme  excédant  cinquante  livres 
de  rente  nette ,  ils  seront  inscrits  au  grand-tivre^  comme  iei 
autres  cr^nciers  de  pareille  somme. 

LXXX.  Toutes  les  rentes  assujetties  à  la  liquidation  gé- 
hérale  pour  te  paiement  des  arréragés  desquelles  il  a  été 
délivré  des  certificats  provisoires  pour  Tannée  1792,  seront 
acquittées  conformément  au  décret  du  29  juillet  dei'nier,  sur 
les  mêmes  certificats  pour  1793. 

li  sera  délivré  de  semblables  certificats  pour  1 792  et  1 79  3 , 
aux  propriétaires  des  rentes  de  cette  nature  qui  n'ont  point 
obtenu  de  titre  nouvel. 

S-   XXVIL 

^  Du  Rè)hb'oarwnent  des  Créances  constituées  au-dessôus  de  cinquante 
livres  de  rente  nette  soumises  à  la  liquidation» 

LXXXL  Les  créanciers  de  Rentes  soumises  à  ta  liquidation 
au-desSous  de  cinquante  livres  nettes ,  seront  remboursés  en 
assignats,  le  i/*  janvier  179A9  par  ^a  trésorerie  nationale, 
les  reconnaissances  de  liquidation  qui  leur  seront  expédiées 
par  le  directeur  général  de  la  liquidation. 

l.   XXVIII. 

Des  Dettes  des  Communes, 

LXXXII.  Toutes  les  dettes  des  communes,  d^s  départe- 
mens  ou  des  districts,  contractées  en  vertu  d'une  délibéra- 
tion légalement  autorisée ,  ou  dont  le  fonds  en  provenant 
iiurja  été  emplojé  pour  l'établissement  de  fa  liberté,  jusque 
et  cbhipris  le  \  o  août  1 79  î ,  sont  déclarées  dedes  ndtionaleSà 

LXXXIIL  Sont  exceptées  les  dettes  qui  auront  été  con- 
tractées pour  fournir  à  des  dépenses  qui  ont  eu  pour  but  dq 
marcher  contre  Paris  ou  contre  la  Convention,  ces  dépenses 
devant  être  acquittées  par  ceux  qui  les  auront  ordonnées.    • 

X  2 


Digitized  by 


Google 


3^4  Août  lyjfj. 

,  LXXXIV.  Sont  également  exceptées  les  dettes  dés  corn-- 
munes,  des,départemens  ou  des  districts,  contractées  yis  à-vis 
'du  trésor  national  »  pour  dépenses  locales,  ordinaires,  admi* 
ntstratives  pu  mUiaicipales ,  ou  pour  lesquelles  il  a  été  déjà  , 
ou  doit. être  réparti  des  impositions  en  sous  additionnels. 

LXXXV.  Tous  les  créanciers  des  communes,  des  dépar- 
temens  et  des  districts,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  seront 
tenus  de  remettre ,  dans  le  délai  et  sous  les  peines  fixés  par 
l'article  LXXVI,  tous  leurs  titres  de  créance  au  directeur 
général  de  la  liquidation. 

LXXX VI.  Les  dettes  des  communes ,  de^  départemens 
et  des  districts,  seront  liquidées,  remboursées  ou  inscrites  sur 
le  grand-  livre  d'après  les  formes  précédemment  prescrites 
pour  la  liquidation  des  autres  créances  sur  la  République. 

LXXXVII.  Les  communes  dresseront  dans  le  mois  un 
état  général  de  leur  actif  et  passif,  qu'elles  adresseront  aux 
administrations  de  district ,  qui  les  feront  passer,  avec  leur 
avis ,  à  l'administration  de  département. 

LXXXVin.  Les  administrations  de  département ,  après 
avoir  vérifié  lesdîts  états,  en  feront  passer  un  double  au 
directeur  général  de  la  liquidation,  et  un  double  au  préposé 
à  la  régie  nationale  de  l'enregistrement. 

LXXXIX.  Les  administrations  de  département  et  de 
district  enverront  au  directeur  général  de  la  liquidation  les 
étals  des  dettes  mentionnées  à  l'article  LXXXII,  qu'ils  auront 
^ntractées. 

S.  XXIX, 

De  l'Actif  des  Comurums, 

*    XC.   Toutes  les  créances  dues  par  la  République  aux 
communes  y  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  sont  éteintes  et 
supprimées  dès^e  jour  au  profit  de  la  Nation;  elles  ne  seront  ^ 
plus  portées  sur  les  livres  ou  états  de  la  dette  publique. 

XCL  Tout  l'actif  des  communes,  pour  le  compte  des- 
qt^^les  laRépublique  se  charge  d'acquitter  les  dettes >  excepté 
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,ie^  biens  communaux,  dont  le  partage  est  décrété,  et  les 
objets. destinés  pour  les  étabiissemens  publics,  appartiennent 
dès  ce  jour  à  la  Nation,  jusqu'à  concurrence  du  montant, 
desdites  dettes. 

XCII.  Les  meubles  ou  immeubles  provenant  des  com-  . 
mune?,  seront  régis,  administrés  ou  vendus  *  comme  les 
autres  domaines  nationaux;  fa  régie  du  droit  d'enregistre- 
ment et  les  administrations  de  département  et  de  district 
en  feront  dresser  un  état  détaillé ,  qu'elles  enverront  \  l'admi- 
nistrateur des  domaines  nationaux.  La  régie  du  droit  d'enre- 
gistrement poursuivra  la  rentrée  de  toutes  les  créances 
actives  appartenant  auxdites  communes. 

S.  XXX. 
Des  Dettes  et  Créances  d' Emigrés, 

XCIIL  Lés  directoires  de  département  et  l'administrateur 
des  domaines  nationaux  adresseront,  d'ici  au.i."  janvier 
1794,  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  l'état 
nominatif  avec  les  prénoms  des  personnes  émigrées. 

XCIV.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  feront 
vérifier,  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  les  sommes 
dues  aux  émigrés;  ils  en  fourniront  un  état  à  l'administrateur 
des  domaines  nationaux,  et  leur  montant  sera  porté  au  crédit^ 
de  l'union  des  créanciers  desdits  émigrés;  et,  après  le  parfait 
paiement  des  créanciers,  les  intérêts  seront  éteints  au  profit 
de  la  République. 

XC V.  Les  créanciers  des  émigrés  seront  admis  à  faire 
inscrire  leurs  créances  sur  \t  grand-livre;  à  cet  effet,  ils  remet- 
tront leurs  certificats  de  coUocation  utile  au  liquidateur  de  la 
trésorerie  nationale;  ils  seront  crédités  des  intérêts  k  cinq 
pour  cent  du  montant  dudit  certificat,  et  il  leur  sera  délivré 

*  La  loi  du  i  prairial  aji  $ ,  en  déclarant  que  les  vento*  \è^eam*t 
faites  en  vertu  de  cet  article  auraient  ieur  plein  et  entier  «&f^9  ùféeiaoé, 
qu*à  Tavenîr  les  aliénations  ou  échangés  de  biens  communaux  IK^  pourraient 
se  faire  sans  une  loi  particulière» 
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vu  extrait  d'inscription  daiis  la  forii^e  prescrite.  Le  capital 
porté  p^r  tp  <iert^çat  de  coiloçation  utile;  sera  en  con^é* 
guençe  acquis.  ^  ia  Nation. 

S.  XXXI- 

Dci  la  Conversion  d^s  assignats  en  une  Inscription  sur  k  Cja^4^, 
livre  de  la  deite  publique, 

XCVI.  Les  assignats  ayant  cours  de  moiinaie,  pourront , 
à  compter  du  ^r  de  la  publication  du  présent  décret,  être 
convertis  en  une  inscription  sur  le  grand- Une  de  la  dette 
publique. 

XCVIL  Le  capital  à  feurnir  ne  pouna  èire  moindre  d^ 
mille  livres. 

XCVIIL  Ceux  c(ui  voudront  profiter  de  cette  faculté , 
remettront  leurs  assignats ,  à  Paris ,  dans  la  caisse  des  recettes 
}ournaiières  de  la  trésorerie ,  et  dans  les  districts ,  dans  les 
Cuisses  des  receveurs. 

XCIX.  II  sera  délivré  au  porteur  un  récépissé  qui  sera 
visé ,  k  Paris ,  par  le  contrôleur-général  des  caisses  de  la  tré-- 
sorerie  iiAtibnale ,  et  dans  les  districts,  par  deux  membres  du 
directoire.  , 

C.  Les  receveurs  du  district  et  le  cajssîer  de  la  recette 
jo^irnaiière,  tiendront  un  compte  séparé  des  assignats  qu*îls 
auront  reçus  en  exécution  du  présent  décret  ;  ils  les  anuulle-r 
ront  dans  la  forme  ordinaire.  Les  receveurs  de  district  les 
enverront,  le  premier  de  chaque  mois,  au  caîssiei;  des  recettes 
journalières.,  avec  un  bordereau  particulier;  et  le  çîiissâer  des 
recettes  journalières  remettra  ,  tou^  les  huit  jours,  au  caissier 
général,  je  produit,  tant  des  recettes  qu'il  aura  faîtes  direc- 
tement à  Paris ,  que  des  versemens  des  receveurs  de  district, 

CI,  Les  administrateurs  de  district  et  le  contrôleur  général 
deîi  caisses  de  la  trésorerie  nationale,  tiendront  aussi  un 
compte  des  récépissés  qu'ils  viseront,  et  ils  ea feront  pa^seif 
chaque  mois  le  bpr^lere^u,  w%  çoipmissaîrçs  dç  Ij  tr^sç^eyi^ 
ratioftale. 
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.  CIL  Le  diiisier  générai  cfa  U  iiéaW^rfe  wvewf  x^\\%  ies 
quinze  fours ^  au  Carcan,  des  brul^m^nt,  lea  ajssigriau  pfq^, 
MeivcLs  de  ces  verscfuens,  pour  y  ê(ie  I?fBlési  en  i*  ith^t^^: 
forme  que  le  sont  actneltemwl  ceux  qw  prdYÎennem  ^$f 
capitaux  et  des  fruits  des  domaines  nationaux.  Il  ser9.  ^f^é^ 
procèsrverfaaT  dùdit  brûif  insnt ,  et  ^pédHlQii  ^^  jpe  procès- 
verbal  sera  remisa  audit  cdis^er  géflér^^ 

CIIL  Lepfifyeur  prindpal  ^h  ifctte  pub&pie  qféàxX9xil 
^ur  le  grand-livre  les  propriétaires  des  récépiss^is ,  pQur  Xm^: 
térèt  annuel  k  cinq  i>our  cent  de  leur  montant ,  et  il  annuUera 
ledit  récépissé.  ' 

CIV.  Le  p^emçnt  anouçl  dq  <\ettç  in3<E;rîpiÎQn  commen- 
cera au  semestre  de  juillet  qui  suivra  la  remise  des  récépissés. 

C  V.  L9  liquidateur  de  lai  trésorerie  nationale  liquidera  les 
intérêts  quî  seront  dus  depuis  Tépoqiie  du  yisa  des  téçépi^ufe» 
jusqu'au  1 ."  juillet  suîvam. 

CVL  II  tiendra  note  et  dressera  des  états  des  torderearux 
de  liquidation  qu'il  expédiera  ;.  il  en  adressera  un  doubla  aw 
payeur  principal  de  la  dette  publique ,  qui  sera  chargé  ^«î 
acquitter  le  montant  le  i/'  juillet  suivant. 

CVIL  Lç  payeur  principal  de  la  dette  publique  remettra 
au  caissier  général  de  \?^  trésorerie,  les  récépissés  qui  auronr 
servi  de  titre  k  l'inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette ,  et 
le  eai$sier  général  lui  fournira ,  en  échange  ^  les  procès- 
lierluuui  de  brûlemeat  des  assignats. 

'  CVIII.  Lesdits  récépissés  seront  ensuiie  t&sàs  ^  par  I» 
oass$ief  génésàl^  aa  eaisâer  des  recettes  journalières,  teqmel 
ies  fera  repasser  aux  mcerqurs  des  distticta^  cgà  lui  renverroiit^ 
Qn  échange  les  leceimaissancesqu'ii  leur  aum  délivrées  pour 
le  montant  de' leurs  ehTois^  et  bdit  cais^r  de  la  recette; 
journalière  remettra  pareil  lemaoït  au  caissier  général  les 
n&consiaissances  provenant  de  ses  versemens  pour  recettm' 
directe»,  et  retirera  ses  récépissés  annuBés.  Au  moyen  de  cet 
échange  ,  lesdits  receveurs  et  caissiers  seront  nabblement 
SÊéiés. 
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CIX.  Le  payeur  ^principal  de  ia  dette:  puUique  justifiera^ 
au  bureau  de  comptabilité ,  par  les  procès-» verbaux  de  brûle- ^ 
ment,  que  l'augmentation  de  ia  dette  publique  est  égale  à 
IHntérét  à  cinq  pour  cent  du  montant  des  assignats  annuités, 
et  brûlés. 

ex.  Les  comptes  seront  vérifiés  par  les  vérificateurs  de  la 
comptabilité ,  et  définïlivement  arrêtés  par  la  Convention  ou 
le  Corps  législatif,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  com- 
missaires surveillons,  •  •      .   - 

S.    XXXII. 
De  la  'Conîrîéuîton  ^de  la  Dette  publique, 

CXI.  Toute  la  dette  publique  inscrite  sur  Ip  gr^nd-ltyrt 
sera  assujettie  au  principal  de  la  contribution  foncière,  qui 
sera  réglée  chaque  année  par  le  Corps  législatif. 

CXII.  Le  paiement  de  cette  contribution  sera  fait  par 
retenue  sur  les  feuilles  du, paiement  annuel,  de.  la  dette 
publique,  . 

S.    XXXIIL  . 

De  la  Remise  des  anciens  Titres  de  crêqnce ,  et  de  la  Délivrance  de 
l'Extrait  d'inscription  sur  le  Grand-livre, 

CXIII.  Aucun  créancier. ne  pourra  retirer  l'extrait  de  son 
inscription  sur  \e  grand" livre,  s'il  n'a.  préalablement  remis 
ses  titres  actuels  de  créance, 

CXIV.  Tous  les  anciens  titres  seront  reuiis;  savoir,. au- 
directeur  général  de  la  liquidation ,  pour  les  parties  soumises, 
à  ia  liquidation,  et  au  liquidateur  de  la  trésoFerié  nationale , 
pour  toutes  les  autres  parties  de  la  dette  publique. 

CXV,  L'extrait  d'inscription  ne  pourra  être  délivré  au 
propriétaire  que  d'après  le  certificat  du  directeur  général  de 
la  liquidation  ou  du  liquidateur  de. la  .trésorerie,  ch:^cun  en  ». 
çe.qui  les  concerne.-    .  •/     '   , 

CXYI,    Le  directeur  général  de   la   liquidation  et .  \^.^ 
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liquida tëur  de  la  trésorerie  nationale ,  ne  pourront  rerneilre 
ieur.certificat  qaVprès  avoic  vérifié  et  s'être  fait' reinettre  les 
titres  justificatifs  4p  ^  propriété.  ^ 

S.    XXXIV. 
Dé  V'Annullation  des  anciens  Titres  de  créance. 

CXVIL  Tous  les  contrats -de  grosse  et  autres  titres  qui 
seront  remis  par  les  propriétaires  en  retirant  le  certificat  des 
liquidateurs,  seront  remis  au  bureau  de  comptabilité,  qui, 
après  le  décret  du  Corps  législatif,  sUr  leur  vérification  dé- 
finitive ,  les^  fera  annuUer  et  détruire,  '        ^ 

CXVIII.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  dépôt-  Axx  grand-livre 
de  la  dette  publique  aux  archives  nationales ,  les  commis- 
saires surveillans  du  bureau  de  comptabilité  se  feront  re- 
mettre, par  les  notaires  de  Paris,  les  minutes  de. tous  les 
contrats  et  ^tres:  iiouvels ,  et  autres  titres  constatant  les  dettes 
de  la  Nation  portés  sur  leurs  répertoires;  ils  les  feroni 
annuller  et  détruire  ;  ils  feront  annuUer  aussi  Tindication 
portée  sur  le  répertoire. 

CXIX.  Dès  que  le  dépôt  du  grand- livre  de  la  dette 
publique  sera  fait  aux  archives  nationales ,  les  commissaires 
de  la  trésorMie  en  préviendront  les  àdmihistraâons  de  dépar- 
tement et  de  district,  qui  seront  tenues  de  se  faire  remettre 
de  suite,  par  tous  les  dépositaires  publics,  tous  les  titres, 
pièces  et  indications  qui  constatent  les  créances  dues  par  la, 
Nation,  lesquels  seront  de  suite  annuités  et  détruits. 

CXX.  Le  I.*'  janvier «1794,  les  registres  du  contrôle  des 
quittances  de  finance  seront; déposés,  Ji  titre  de  renseigne- 
mens,  au^bureau  de  comptabilité,  qui  ne  pourra  eir^délivrer 
aucune  expédition  ou  duplicata,  et  même,  jusqu'à  ladite 
époque,*  il  ne  pçurra  être  délivré  par  les  gardes»  desdiis 
registres  des  duplicata  de  quittances  de  finance ,  que  pour 
celles  à  fournira  la  liquidation  générale. 

CXXI.  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret , 
il  ne  pourra  être,  délivré  par  les  officiers  publics  «aucime 
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expédition  ou  extrait  det  titres,  de  créance  sur  la  Nation  » 
de  quelque  nature  qu'ils  soient  ^  aous  pdne  de  dix  années 
de  fèrs« 

S.  xxxvi 

De  la  Comptabilité  pqur  la  cor^ectian  du  GrandrHyre. 

CXXIL  Les  préposés  par  les  commissaires  de  la  trésorerie 
pour  la  direction  en  chef  du  grand-livre  de  la  dette  publique , 
seront  comptables  de  leurs  opérations, 

CXXIU.  Ils  n'auront  Içiir  décbargecomplète  que  lorsqu'ils 
auront  justifié  aux  comixiiasaires  de  la  trésorerie^  qui  en.  ren- 
dront compte  à  la  Convention  ou  au  Corps  législatif»  que 
le  montant  de  la  dette  publique ,  transcrite  sur  \à grand-liyrt ^ 
est  égal  au  montant  des  rentes  et  intérêts  résultant  des  états 
certi^ésy  t.*"  du  directeur  général  de  la  liquidation  ;  2.''  des 
notaires  de  Paris;  3.**  du  liquidateur  de  la  trésorme;  et 
4*^  des  quarante  payeurs  des  rentes.     . 

S*.  XXXVL 
Des  Ziepenses  pour  la  confection  du  Crand'Kvte.         ' 

CXXIV.  Ut  sera  mis  à  la.  disposition  des  ccMiuoissaires  de 
la  trésorerie  nationale  Jusqu'à  la  concurrence  de  quateeeent 
inîile  livres  pour  les  dépenses  nécessaires  pour  étai>Ur  le 
grand-liwe  de  la  dette  publique ,  et  pour  la  formarion  du 
premier  état.de  paument  ;  iesdits  coroinisaaû^  demeureront 
autorisés  de  nommer  et  choisir  les  commis  qui  sercuit  né- 
cessaires, et  dé  leur  fixer  leur  traitement  »  comme  ausil  de 
nommer  les  lûgnataires  d^  extraits  d'inacriptioa  du  gnaasd** 
{ivre  jusqu'à  ce  qu'il  soit  terminé. 

._....         S,    xxxvu. 

Du  Paiement  annuel  de  ta  Dette  publique  non  vîagjfre. 
CXXY.  Tqu&hBi  arrérages- dçs  rentes  pçipémttiea  ei  les 
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iiHérêts  des  capitaux,  dpnl  le  i^rin^  cçfierm  k  compter  du 
1 ."  janvier  i7c)4,qw  ne  seront  pas  enregistrés  sur  legmf^J^ 
livre  de  I^  de^fe  publique ,  ne  pourrpnt  êtr^  acquittés  par 
aucun  receveur,  caissier,  régisfiieuif  o\i  a^mini^trateiu ;  iU 
seront  rejetés  de$  états  ou  complu  où  ils  seraient  poités  ea 
dépense. 

CXXVI.  A  compter  du  i,"  iuillft  prochain,  U  pwstnent 
annuel  des  panier  comprises  da^s  le  grand-livre  de  1^  dett^ 
publique  serî^  fait  les  i ."  jaipiviér  ei  i ,"  juiHei  d©  çhaq»^ 
année,  à  bureau  ouvert,  $9ns  attendre  lu^dre  ^^Iph^tbttîquer 
des  noms  actuellement  usité. 

CXXVIL  Chaque  ^nnée ,  dansi  les  mois  d'oaol^fei» 
novembre  et  déceinbr^ ,  il  seca  fait  un  ejcti:9ft  ^  «rticle  p»r 
article ,  de  imites  les  psrtîes  comprises  dans  le  grm^d-Jhrf 
de  la  decte  puUtque»  pour  en-for^ier  uii.éiH)t  général  qui 
seirvira  de  matrice  pour  les  feuîlle:x  de  paiement  a«nwôj. 

CXXVIIL  La  première  feuille  »e  jQrvira  que  pour  les 
six  premiers^  mois  1794  >  q^  strom  payables  le  1."  |uUlet 
prochain  ;  la  deuxième  compvcodra  lea  %U  derniers  rnois^ 
1 794  >  payables  le  i  /'  janvier  1 79  j ,  et  les  six  preiniei^s  mois 
^79%  9  payable^  le  i."  fuîllet  179?.  A  l'avenir,,  toutfi  les 
feuilles  comprendrQi^t  les  six  derniers  moist  de  Tanniêâ* 
courante  et  les  six  premiew  mois  d^  celle  suivankte. 

CXXIX,  Le  pûement  des  si}&  piQmiejfs  mois  17^4  $eni 
fait  à  la  trésorerie  nationale, 

CXXX.  Après  cette  époque,  to^s  les  créanders  pourront 
recevoir  dans  lés  cbefi^tieux.  de  d^stric^ ,  le  montant  de:  kur 
inscription  sur  le  guanJ^ livre  de  la  dbtte  publique...  : 

CXXXI;  Les  créanciers  qui  voudront  recevoir  leurs .paie« 
mens  annuels  dans  un  chei^ieu*  d©  distriei ,  seront  tenus  de 
faire  parvenir  à  la  trésorerie,  du  i  .•'  juillet  au  30  septembre,^ 
,teur  déclaration  signée  par  eux  ^  reçue  par  leur  fnunicipalité, 
visée  par  le  directoire^  de  district,  contenant  leurs  noms  dô 
famille  et  prénoms^  le  noméro  de  leur  compte  sur  le  grande» 
iim  dç  la  dette  publique ,  le  montant  de  leur  paiemeat 


Digitized  by 


Google 


352  AOUT  i7p^. 

annuel  y  et  l'indication  du  chef-lieu  de  district   où  ils  en- 
tendent être  payés.   :  ' 

CXXXII.  En  cas  de  changenient  de  <b)iiitcile,  ifs  pour- 
ront également  ,  da^ns  la  même  forme  et- dans  le  même 
trimestre^  requérir  leur  paiement  à  courir  du  j.*'  juillet 
suivant,  dans  le  nouveau  chef-lieu  qu'ils  indiqueront. 

CXXXIII.  Toutes  les  déclaratidni  qui  ne  seront  pas 
eixactes  ,  seront  comme  non  avenues;  et  celles  qui  ne  par— 
YÎendroitt  à  la  trésorerie  *  qu'après  le  30  septembre,  ne 
pourront  servir  que  pour  les  semestres  il  courir  du  1 ." 
juillet  de  Tannée  suivante. 

CXXXIV.  CfeuK  'qui  li^auront  pas  fait  leur  déclaration 
ne  pourront  être  payés  qu*à  la  trésorerie  nationale,  et  ceux 
qui  n'auront  pas  notifié  le  changement  de  leur  dom^icîle , 
seront  payés  dam  le <:hef-Heu  de  district  oùils  auront  été 
payé  Tannée  précédente. 

CXX.XV.  Il  sera  dressé  des  feuilles  pariiculières  pour  les 
ôbfets  payables  danjs  chaque  chef-lieu  de  district  ;  le  montant 
total  de  ces  feuilles  devrai  être  le  même  que  ceux  de  Tétat 
général.  \  ^    ' 

CXXXVI.  Cesfeuillçs  annuelles ,  ainsi  que  les  états  des 
débets  mentionnés  aux  articles  suivans ,  seront  préparés  à 
l'avance  ^par  le  payeur  principal  de  la  dette  publique,  et 
vérifiés ,,par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  qui 
les  arrêteront  et  signeront. 

C XXX Vil.  Chaque  créancier  ou  wn  fondé  de  pouvoir 
n'aura  d'autres  formalités  à  remplir  ^e  de  signer  en  marge 
de  son  article  porté  sur  la  feuille  de  ^paiement,  en  repré-. 
sentant  au  ^payeur  l'extrait  de  son  inscription  ^ur  le  grand- 
livre  de  .h' dette  ^  et  en  fournissant,  si  c'est  un  fondé  de 
pouvoir,  un:extrait  de  sa  procuration  ou  de  son  pouvoir; 
si  c'est  le. créancier,  un  certificat  d'individualité  ,  suivant  le 
modèle  annexe  au  présent  décret ,  lequel  sera  délivré  ^j^r/i 
par  Je  juge  de  paix  du  domicile ,  ou  par  l'agent  de  la  Répu- 
blique dans  les  pays  étrangers.  ,      ^         ^ 
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'  '  CXXXVIII.  Si  lecréancîer  ne  sait  pas  signer /H  en  sera 
fait  mention  dans  le  certificat  d'indiy;dualité  y  et  il  pourra 
faire  autoriser  la  personne  qui  l'accompagnera,  à  signer i et 
émarger  pour  lui,  sans  que  cette  autorisatipn  soit  soumise 
au  droit  d'enregistrement. 

CXXXIX.  Si  le  créancier  est  mineui;  ou  femme  com- 
mune en  biens  avec  son  mari ,  ou  si  c'est  un  des  établisse-r 
mens  mentionnés  à  l'article  XXIII ,  le  certificat-  d'indivi- 
dualité indiquera,  outre  le  nom  du  propriétaire,  celui  du 
tuteur ,  du  mari  ou  des  administrateurs,  ainsi  que  leurs 
qualités,  pour  en  recevoir  le.  montant. 

C  XL.  Les  payeurs ,  à  Paris  ou  dans  les  chef-lieux  de 
district ,  conserveront,  pendant  cinq  ans,  à  titre  derenseir 
gnemens  ,  les  pièces  à  lappui  des  émargemens  des  feuilles 
de  paiement,  passé  lequel  terme,  les  parties  intéressées  ne 
pourront  se  pourvoir  directement  que  contre  les  signataires 
desdits  émargemens. 

CXLl.  Les  paiemens  à  la  trésorerie  nationale  seront  faits 
au  moyen  d'un  mandat  qui  sera  délivré  par  le  commis 
teneur  de  la  feuille  de  paiement ,  et  acquittés  dans  le  jour, 
sans  aucune  formalité,  par  la  caisse  générale, 

CXLU.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale , 
après  avoir  vérifié  lesdites  feuilles  annuelles  de  paiement, 
formeront  un  état  de  distribution  de  fonds  dans  les  chef- 
lieux  de  district,  d'à  près,  lequel  le  payeur  principal  de  la  dette 
publique  fera^  les  envois  dans  les  chef-lieux  de  district. 

S.  XXXVIH. 
Dt  la  Comptabilité  des  Payeurs, 

CXLIIL  Les  préposés  dans  les  chef-lieux  de  district  feront 
passer  au  payeur  principal  le  récépissé  des  gommes  qu'iU 
auront  reçues,  et  ils  lui  adresseront  chaque  mois  le  borde- 
reau de  leurs  paiemens. 

CXLIV.   Le    payeur   principal   de   ïa    dette  publique 
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ôuvriira  cîcs  cxMtïptêà  j>artîtulîeft  à  tbaque  préposé  <îans  les 
cbef-lieux  de  (fistritt,  et  uli  ceiiiptë  des  pàîèn^i^s  joumiuliers 
à  là  trésorerie  nationale ,  de  manière  qull  puisse  présentef^ 
4i  cba^e  instant  Tétat  des  fonds  Versés  pour  l'acquit  de  la 
dette  et  ie  montant  des  objets  acquittés. 

CXLV.  Tous  les  soirs,  if  sera  fourni  ?u  buneau  central 
de  la  trésorerie;  savoir,  par  le  payeur  dés  dépenses  diverses, 
ie  bordereau  des  mandats  délivrés  par  les  divers  teneurs  de 
feuilles  de  paiement,  avec  distinction  des  lettres  ou  sections 
dé  la  fouille;  et  par  la  fcaisse  générale,  un  bordereau  des 
mandats  qu'elle  aura  acquittés. 

CXLVI.  La  caisse  générale  déposera  tous  les  soirs  les 
mandats  acquittés  au  payeur  principal  de  la  dette  publique , 
qui  en  fora  écriture  et  délivrera  un  récépissé  du  montant 
desdits  mandats ,  d'après  lequel  il  n'y  aura  qiâ'un  seul  article 
de  dépense  en  masse  à  porter  sur  le  journal  de  la  caisse. 

CXLVII.  Le  31  octobre  de  chaque  année  ^  les  fouilles 
/  de  paieiilent  annuel  des  deux  semestres  prétédens,  et  celles 
pour  le  paiement  des  débets  firriérés,  serbnt  àrrdtées  et 
années  par  les  payeurs ,  et  remises  dans  la  première  quin- 
zaine du  mois  de  novembre  ,  aux  commissaires  de  la 
trésorerie. 

CXLVin.  Les  payeurs. verseront  aussi,  dani  la  première 
quinzaine  de  novembre,  à  la  caisse  générale  de  la  trésorerie  j 
les  fonds  restant  entre  leurs  mains  ;  il  leur  en  sera  délivré  un 
récépissé  dont  le  duplicata  sera  fourni  au  payeur  principal 
de  la  dette  publique ,  qui  en  créditera  le  compte  de  chaque 
payeur. 

CXLIX.  Aussitôt  que  le  payeur  principal  de  la  dette 
publique  aura  vérifié  les  feuilles  de  paiement  annuel  qui 
auront  été  renvoyées  par  les  divers  payeurs ,  et  qu'il  aura 
balancé  le  montant  des  émafgetnens  avec  celui  des  débets 
arriérés  dont  il  s^a  dressé  des  états  particuliers ,  il  rendra , 
savoir,  au  payeur  des  dépenses  diverses,  les  mandats  expédiés 
^Utia  caisse  gériérde  par  ses  préposés;  éi  aux  préposés,  dans 
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les  chefe-Heuxde  district,  leurs  rtcépîss^'s  égaux  en  somme* 
ua  montant  tant  des  fonds  par  eux  eînpfoyés ,  que  de  ceux 
reversés  à  la  trésorerie  nationale  :  au  moyen  de  cette  remise, 
tous  ies  payeurs  seront  valablement  libérés. 

CL.  Tous  les  ans^  dans  les  premiers  fours  de  février,  l6 
payeur  principal  de  la  dette  publique  présentera  au  bureau 
de  comptabilité  les  feuilles  de  paiement  émargées  ;  il  justi^ 
fiera  que  leur  montant  est  égal  à  celui  du  grand- livre  de  la 
dette  publique ,  que  d'après  les  émargemens  il  en  a  été  payé 
telle  somme,  qu'il  en  reste  dû  encore  telle  somme  pour 
débets  arriérés ,  dont  il  a  été  fait  un  état  particulier ,  et  que  le 
montant  des  récépissés  ou  mandats  qu'il  a  fournis  sur  la  cabse 
générale,  déduction  &ite  des  sommes  reversées  par  les 
payeurs,  est  égal  à  celui  des  émargemens  acquittés. 

CLi.  Après  que  le  compte  aura  été  vérifié  par  les  agens 
vérificateurs,  ils  en  dresseront  procès-verbal,  dont  le  résultat 
sera  présenté,  dans  le  courant  du  mois  de  mars,  au  Corps 
législatif,  qui,  après  le  rapport  des  commissaires  surveillans 
du  bureau  de  comptabilité,  décrétera  que  le  payeur  principal 
de  la  dette  publique  est  quitte  pour  les  paiemens  qu'il  a  faits 
dans  le  cours  de  Tannée  précédente. 

S.    XXXIX. 

Des  Rentes  de  ly^j  et  années  antérieures, 

CLII.  Tous  les  rentiers  seront  tenus  de  recevoir ,  d'ici 
au  i."  novembre  1794,  tous  lés  arrérages  et  intérêts  des 
six  derniers  mois  de  1 75;  3 ,  et  ceux  antérieures  qui  peuvent 
leur  être  dus,  lesquels  seront  acquittés  jusqu'à  cette  époque 
comme  ci-devant.  '  •  ^ 

S.   XL. 

£>es  Débets  arriérés  des  rentes  dis  années  ly^j  et  antérieures, 

CLIIL  Les  payeurs  et  tous  tes  comptables  seront  tenus 
de  dresser,  dans  le  courant  de  novembre  17^,  l'état  de 
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leurs  débeis- arriérés  des  rentes;  à  la  fin  de  nbvembré  1 794» 
ik  le.  remettront  y  comine  pièce  à  l'appui  de  leur  >  bordereau 
de  situation ,  aux  commissaires  de  la  trésorerie. 

CLIV.  Les  commissaires  de  ia  trésorerie  nationale  dres- 
seront un  état  géfiéral  de/sdits  4ébets ,  lesquels  ne  seront 
payé$  qu'à  la  trésorerie  nationale  par  le  payeur  principal  de 
la  dette  publique. 

S.   XLI. 

.  Des  .Débets  arriéres  de  la  Dette  publique  consolidée, 

CLV.  A  l'avenir,  les  préposés  dans  les  districts  pour  le 
paiement  annuel  de  inscription  sur  le  grand-livre,  acqui- 
terbnt  les  débets  arriérés,  relevés  sur  les  feuilles  de  l'année 
précédente. 

CLVI.  Tous  les  débets  arriérés  ,  antérieurs  à  l'année 
précédente,  seront  payés  à  la  trésorerie  nationale  par  le 
payeur  principal  de  la  dette  publique;  et,  dans  tous  les  cas, 
aucun  créancier  ne  pourra  réclamer  que  les  cinq  dernières 
années  avant  le  semestre  courant. 

CLVII.  U  sera  fait  chaque  année  un  état  général  àts 
débets  arriérés,  antérieur^à  Tannée  précédente,  lequel  sera 
formé  de  tous  les  objets  non  acquittés  sur  les  feuilles  des 
payeurs ,  ou  des  débets  arriérés  de  Tannée  précédente. 

CLVIII.  J-e  payeur  principal  de  la  dette  publique  comp- 
tera, pour  le  paiement  des  débets  arriérés,  dans  la. même 
forme  que  pour  les  feuilles  des  paiemens ,  annuels. 

S.   XLII. 

0  Des  Transferts  et  Mutations» 

CLIX.  Les  mutations  des  rentes  et  intérêts  qui  auront 
lieu  d'ici  au  i.*"'  juin  1794,  seront  notifiées,  comme  par  le 
passé,  aux  payeurs  des  rentes,  lesquels  en  tiendront  note 
pour  en  fournir /un  état  chaque  mois,  à  la  trésorerie  natio- 
nale ,  de  manière  que  le  dernier  état  soit  fourni  le  3  juin 

1794 


Digitized  by 


Google 


Àôèx  ly^^.  357 

ï7p4  au  pkis  tard,  afin  que  le 'transfert  nécessité  par  les 
mutations  soit  exécuté  sans  le  moindre  retard* 

CLX.  Après  le  i/'  juin  1794»  la  notification  des  muta- 
tions qui  sera  faite  aux  payeurs  des  rentes,  ne  pourra  servir 
que  pour  les  arrérages  des  rentes  antérieures  au  i ."  janvier 
1794.;  et  les  personnes  intéressées  k  en  faire  connaître, 
seront  tenues  de  les  notifier  à  ia  trésorerie  nationale,  ainsi 
qu'il  sera  prescrit  par  les  articles  ci-après. 

CLXI.  A  l'avenir  on  pourra  disposer  de  tous  les  objets 
compris  dans  le  grand  -  livre  de  la  dette  publique,  comme 
des  créances  mobilières,  sauf  contre  les  seuls  propriétaires 
actuels  ou  leur  succession ,  l'exercice  de  toutes  actions  , 
emplois  et  recours,  comme  par  le  passé. 

CLXII.  Les  créanciers  non  grevés  d'oppositions,  qui 
voudront  disposer,  vendre  ou  aliéner,  n'auront  d'autres  for- 
malités à  remplir  que  de  faire  leur  déclaration  devant  un 
juge  de  paix,  ou  un  notaire,  qu'ifs  entendent  qu'un  tel  soit 
inscrit  en  leur  lieu  et  place  >  pour  la  totalité  ou  partie  de  la 
dette  publique,  dont  ils  sont  propriétaires  sur  le  grand-livre. 

CLXIIL  Si  le  créancier  est  une  femme  mariée,  la  décla- 
ration sera  faite  conjointement  par  elle  et  son  mari. 

CLXIV.  La  déclaration  faite,  soit  devant  le  juge  de  paix, 

soit  devant  un  notaire ,  sera  enregistrée  dans  les  dix  jours 

par  le  receveur  du  droit  d^enregistrement ,  et  il  sera  acquitté 

deux  cinquièmes  du  montant  de  l'inscription  sur  le  grand-^ 

'  livre  qui  ûura  été  cédée* 

CLXV.  Tous  les  transferts  et  mutations  seront  justifiés 
au  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale ,  qui ,  après  la  véri- 
fication de  la  déclaration  enregistrée  et  de  l'extrait  de  l'ins- 
cription du  ci- devant  propriétaire  ,  délivrera  un  certificat 
de  propriété ,  d'après  lequel  le  payeur  principal  de  la  dette 
publique  feiali  créditer  le  nouveau  propriétaire  et  débiter 
l'ancien  de  la  totalité  ou  de  partie  des  objets  cédés. 

CLXVL  11  sera  fait  mention  au  compte  de  l'ancien  pro- 
priétaire et  à  celui  du  nouveau  qui  le  représentera ,  dejs 

7vme  VIL  Y         ^ 

Digitized  by  VjOOQIC 


( 


338  Août  17^3. 

rappels  des  numéros  et  folios  nécessnîres  pour  indiquer  la 
suite  des  mutations,  et  remonter  depuis  le  propriétaire  jouis- 
sant jusqu'au  propriétaire  prin^itif, 

CLXVII.  Il  ne  pourra  être  fait  des  transferts  ou  muta- 
tions pour  aucune  somme  qui  réduirait  l'inscription  sur  le 
grand' livre  de  la  dette  publique  à  une  somme  au-dessous 
de  cinquante  livres,  ni  pour  aucune  fraction  en  sous  et 
deniers.  j 

CLXVIII.  li  sera  délivré  au  nouveau  propriétaire  un 
extrait  de  sou  inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique ;  et  si  le  cédant  n'avait  disposé  que  d'une  partie  de 
sa  propriété ,  il  lui  sera  également  remis  un  nouvel  extrait 
de  son  inscription  pour  la  partie  dont  il  restera  propriétaire. 

CLXIX.  Les  jugemens  translatifs  de  propriété  seront 
justifiés  au  liquidateur  de  la  trésorerie  ;  ils  porteront  les 
noms  et  prénoms  du  ci-devant  propriétaire,  ainsi  que  de 
celui  ou  ceux  au  profit  desquefs  le  jugement  sera  rendu. 

CLXX.  Les  transferts  ou  mutations  provenant  desdits 
jugemens  seront  soumis  au  droit  d'enregistrement  mentionné 
en  l'article  CLXIV.  ^  '  . 

CLXXL  L'extrait  d'inscription  ne  pourra  être  délivré  au 
nouveau  propriétaire  qu'en  représentant  un  certificat  d'indi- 
vidualité dans  la  forme  prescrite  ci-devant*. 

CtXXlL  Lors  des  mutations  par  décès,  les  héritiers, 
Jégataires  et  autres  ayant  droits  ,  fourniront  au  liquidateur 
de  la  trésorerie  nationale  les  pièces  nécessaires  pour  consta- 
ter leurs  droits  et  qualités;  et,  après  cette  justification,  le 
liquidateur  leur  délivrera  un  certificat  de  propriété ,  à  la  pré- 
sentation duquel  le  payeur  principal  de  la  dette  publique  les 
fera  créditer ,  ainsi  qu'il  est  mentionné  pour  le$  mutations. 

CLXXIIL  Les  nouveaux  créancières  reconnus  à  la  tréso- 
rerie ,  conformément  aux  articles,  préçédfe^,    ne   seront 

*  L'article  II  de  la  loi  A\x  14  ventôse  an j  a  dérogé  à  cette  disposition, 
et  l'article  Vil  de  la  même  foi  a  modifié  ceHcs  des  articles  .CLXXUl» 
CLXXIV  e;  CLXXVIII,.  , 
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portti>  sur  les  feuilles  de  paiement  que  pour  lés  semestres 
payables  Tannée  suivante. 

CLXXIV.  En  conséquence  des  dispositions  meniiosnées 
en  l'article  précédent,  ies  transferts  par  acte  volontaire  qui 
auront  lieu,  soit  daqs  le  premier  semestre,  soit  dans  le  pre- 
mier quartier  du  second  semestre  d'une  année,  porteront 
tous  la  jouissance  du  i  /'  juillet  de  ladite  année  :  la  cession 
des  paiemens  antérieurs  ne  pourra  être  faite  que  par  une 
déclaration  particulière  qui  sera  fournie  au  payeur  chargé 
de  leur  paiement. 

CLXXV.  Quant  aux  transferts  pat  jugement  ou  par 
décès,  qui  saisiraient  les  nouveaux  propriétaires  des  paiemens 
antérieurs  au  i."  juillet  de  Tannée  de  fa  notification,  il  eii 
sera  justifié  au  payeur  chargé  de  leur  paiement. 

CLXXVl.  La  justification  au  payeur  §e  fera  en  repré- 
sentant un  certificat  du  liquidateur  de  là  trésorerie,  consta- 
tant qu'après  avoir  vérifié  les  titres  de  propriété ,  un  tel  est 
inscrit  pour  telle  somme  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique ,  et  qu'il  a  le  droit  d'en  percevoir  le  paiement  annuel 
depuis  telle  époque* 

xCLXXVIl.  Les  mutations  seront  faîtes  journellement  sur 
la  copie  du  grand-livre  de  la  dette  publique,  confié  au  payeur 
principal,  et  elles  seront  rapportées  chaque  mois  sur  celle 
qui  sera  déposée  aux  archives  de  ïa  trésorerie  nationale. 

CLXXVIIL  Chaque  année,  pendant  les  mois  d'octobre, 
novembre  et  décembre ,  il  ne  pourra  point  être  fait  des  ins- 
criptions sur  ie  grand-livre.  Ce  dernier  quartier  sera  consacré 
à  la  transcription  sur  le  grand'- livre  de  la  dette  publique, 
déposé  aux  archives  nationales ,  des  mutations  qui  auront  eu 
lieu  dans  l'année,  et  à  la  confection  des  feuilles  de  paiement 
aiuiuel. 

CLXXIX.  Les  commissaires  -de  la  trésorerie  nationale 
se  feront  représenter,  chaque  année,  par  le  payeur  principal, 
le  tableau  comparatif  des  sommes  portées  au  débit  du  compte 
des  anciens  propriétaires  et  au  crédit  des"  nouveaux ,  afin  de 
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s'assurer  que  le  montant  de  la  dette  publique  n'éprouve  au- 
cune variation. 

CLXXX,  Les  commissaires  nationaux  auprès  des  tribu- 
naux, et  les  régisseurs  nationaux  du  droit  d'enregistrement, 
seront  tenus  de  notifier  au  liquidateur  de  la  trésorerie  toutes 
les  saisies,  confiscations  et  abandons  au  profit  de  la  Répu- 
blique résultant  des  jugemens;  et  le  liquidateur  en  fera  faire 
le  transfert  au  crédit  du  compte  de  la  Nation, 
•  CLXXXL  Le  liquidateur  remettra ,  à  la  fin  de  chaque 
semaine,  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  le  relevé 
'A^%  transferts  opérés  au  profit  de  la  Nation  \-  chacun  des 
articles  qui  y  sera  porté  sera  vérifié  par  lesdits  commissaires, 
qui  fourniront  tous  les  six  mois  au  Corps  législatif  l'état  d« 
ces  transferts  par  eu?c  certifiés. 

S.    XLIIL 

De  la  Comptahilïté  du  Liquidateur  de  la  Trésorerie, 

CLXXXIL  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale  sera 
responsable  des  transferts  ou  mutations  qu'il  aura  vérifiés; 
il  en  tiendra  un  registre  particulier;  il  y  portera  le  précis 
des  pièces  qui  lui  seront  fournies,  lesquelles  seront  classées 
♦par  ordre  de  numéros  ;  les  numéros  des  folios  de  ce  registre 
seront  liotés  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique. 

CLXXXIIL  A  la  fin  du  mois  de  décembre  de  chaque 
année ,  le  liquidateur  rendra  compte ,  au  bureau  de  compta- 
bilité ,  des  transferts  ou  mutations  qu'il  aura  certifiés  ;  il 
raccompagnera  du  livre  des  transferts  et  des  pièces  à  son 
appui.  Ce  compte  jugé,  le  livre  et  les  pièces  seront  déposés 
aux  archives  du  bureau  de  comptabilité ,  où  elles  serviroht, 
pendant  dix  ans ,  de  titre  de  recours  et  de  renseignement. 

CLXXXIV.  Les  commissaires  du  bureau  de  comptabilité 
fourniront  au  liquidateur  une  décharge  des  titres  et  livres 
qu'il  aura  déposés. 
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S.  XL IV. 

Des  Saisies  et  Oppositions^ 

CLXXXV.  II  pourra  être  formé  sur  les  objets  compris  • 
dans  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  deux  sortes  d'oppo- 
sitions :  les  unes  sur  le  remboursement  ou  l'aliénation  de  la 
propriété  ;  les  autres  sur  le  paiement  annuel. 

CLXXXVL  Les  oppositions  sur  le  remboursement  ou 
l'aliénation  de  la  propriété  ne  pourront  arrêter  le  paiement 
annuel,  de  même  celles  sur  le  paiement  annpel  ne  pourront 
'  gêner  le  remboursement  ou  l'aliénation  de  la  propriété. 

CLXXXVIL  Les  oppositions  sur  le  remboursement  ou 
l'aliénation  de  là  propriété,  quel  que  soit  le  lieu  du  paiemeiit 
annuel,  ne  pourront  être  faites  qu'entre  les  mains  des  com* 
missaires  de  la  trésorerie  nationale,  au  Ipureau  établi  par -la 
loi  du  19  février  1792,  Celles  sur  le  paiement  amiuel  seront 
faites  entre  les  mains  du  payeur  chargé  d'en  acquitter  le 
montant. 

CLXXXVIII.  Les  oppositions  sur  le  paiement  annud 
acquitté  à  la  irésQrerie  nationale,  seront  faites  entre  les 
mains  des  commissaires,  au  bureau  établi  par  la  loi  du  19 
février  1792.  . 

CLXXXIX,  Les  oppositions  qui  seront  faites  à  la  tré- 
sorerie expliqueront  clairement  si  elles  sont  relatives  aux 
remboursement  ou  aliénation  de  la  propriété  ,  ou  si  elles 
frappent  seulement  sur  le  paiement  annuel,  ou  enfin  si  elles 
portent  sur  les  deux  objets;  faute  de  cette  désîgaation  pré- 
cise ,  l'acte  d'opposition  ne  sera  pas  visé ,  et  sera  comme 
non  avenu. 

CXC.  Les  oppositions  actuellement  formées,  et  celles 
qui  pourront  l'être  jusqu'au  i  /'  juillet  i  y^^y  entre  les  mains, 
soit -du.  conservateur  des  saisies  et  oppositions  des  finances 
et  hypothèques,  soit  des  payeurs  et  autres  trésoriers,  con-^ 
tinueront  d'avoir  leur  effet  comme  par  le  passé,  jusqu'à  la- 
dite époque,  après  laquelle  les  créanciers  seront  tenus  d'ea 
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former  d'autres  à  la  trésorerie  ou  aux  payeurs  chargés  d'ac- 
quitter le  paiement  annuel. 

CXCI.  Les  oppositions  qui  seront  forniées,  soif:  à  la 
trésorerie  nationale,  soit  entre  les  mains  des  payeurs  locaux, 
dureiont  trois  années,  à  compter  du  jour  de  leur  visa,  con- 
formément à  l'article  XIII  de  la  loi  du  19  février  1792.  A 
l'expiration  de  ce  terme,  elles  seront  nulles  et  comme  non 
avenues. 

CXCIf.  Le  préposé  k  laconservation  des  oppositions 
formées  directement  à  la  trésorerie  nationale,  fera  mention, 
par  une  simple  note  de  numéros  de  renvoi  sur  le  grand-livrt 
de  la  dette  publique,  des  oppositions  aux  remboursement 
et  aliénation  de  la  propriété.  Il  fera  mention  sur  les  feuilles 
du  paiement  annuel ,  des  oppositions  qui  seront  faites  audit 
paiement  :  par  ce  moyen,  les  parties  prenantes  seront  dis- 
pensées du  rapport  du  certificat  de  non  opposition. 

CXGIII.  Les  main-levées  des  saisies  et  oppositions  for- 
mées k  la  trésorerie  nationale  ou  entre  les  mains  .des  payeurs 
locaux ,  pourront  être  données  sous  signature  privée  au  dos 
de  l'original,  en  les  faisant  enregistrer;  mais  si  l'original  de 
l'exploit  ne  peut  pas  être  rendu ,  elles  seront  passées  devant 
notaire ,  dans  la  formé  ordinaire. 

CXCIV.  Toutes  les  saisies  ou  oppositions  qui  ne  seront 
pas  visées  par  le  préposé  de  la  trésorerie  où  par  les  payeurs 
locaux,  seront  nulles  et  dé  nul  effet.  Les  huissiers  seront 
tenus ,  conformément  à  l'article  IX  de  la  loi  du  1 9  février 
1792,  de  laisser,  pendant  vingt-quatre  heures,  les  originaux 
de  leurs  exploits  entre  les  mains  dudit  préposé  ou  des  payeurs, 
sans  être  tenus  de  représenter  ou  fournir  aucun  titre. 

S.   XLV. 

D^  V admission  de  la  Dette  publique  en  paiement  des  Domaine^ 

nationaux  a  vendre. 

CXCV.  La  dette  pufrfique  consolidée  sera  admisç  après 

•on  enregistrement  %\xx\t  ^rand-Uvre,  pendant  l'année  1  75? 4> 
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en  paiement  des  domaines  nationaux  adjugés  après  ïa  publi- 
cation du  présent  décret,  à  la  ciiarge  par  ceux  qui  voudront 
jouir  de  cette  faculté^  de  fournir  en  même  temps  pareille 
somme  en  assignats  ayant  cours  de  monnaie.  ' 

CXCVI.  L'évaluation  du  capital  de  l'inscription  à  faire 
sur  \e grand' livre ,  sera  calculée;  savoir,  pour  ceux  qui  paie- 
ront leur  acquisition  d'ici  au  i  .^^  janvier  1 7^4  >  à  raison  du 
.  denier  vingt  ;  pour  ceux  qui  paieront  du  i ."  janvier  au 
I  /'  juillet  1 794  >  i  raison  du  denier  dix-huit  ;  et  pour  ceux 
qui  paieront  dti  i ."  juillet  au  3  i  décembre  de  la  même 
année,  à  raison  du  denier  ^eize. 

CXCVI I.  Les  acquéreurs,  des  domaines  nationaux  dési- 
gnés en  Tarticle  CXCV,  seront  tenus  de  faire  devant  le 
juge  de  paix,  leur  déclaration  de  la  portion  de  la  dette 
publique  qui  devra  doniler  lieu  aux  transferts  et  mutations 
en  faveur  de  la  République, 

CXCVIII.  Ils  remettront  cette  déclaration,  avec  l'extrait 
de  leur  inscription  sur  le  grand- livre  de  la  dettp  publique, 
au  receveur  de  district ,  qui  Fadresserà  comme  comptant  au 
caissier  général  de  la  trésorerie. 

CXCIX.  Le  caissier  générai  remettra  lesdites  pièces  èti 
liquidateur  de  la  dette  publique,  qui  opérera  le  transfert 
au  profit  de  la  Nation. 

ce.  Ledit  liquidateur  remettra  au  caissier  général  le 
certificat  de  décharge  du  grand-livre,  pour  être  par  lui  rap- 
porté,k  l'appui  de  sa  comptabilité. 

CCI.  Les  maisons,  bâtîmens,  usines,  restant  à  vendre, 
poutront  être  payés  sans  rapporter  des  assignats  avec  des 
inscriptions  sur  \è  grand-livre ,  d'après  l'évaluation  fixée  par 
l'article  CXCVI. 

CCII.  Les  créanciers  directs  de  la  Nation  pour  créances 
exigibles  soumises  à  la  liquidation  ,  qui  auront  acheté  des 
domaines  nationaux  avant  le  i."  octobre  1792,  pourront 
en  acquitter  le  montant  avec  le  capital  de  l'inscription  sur 
ie  grand-  livre ,  provenant  desdites  liquidations.   La  même 
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faculté  sera  accordée  aux  personnes  qui,  acquéreurs  *  aussi 
de  domaines  nationaux  avant  le  i/'  octobre  1792,  auront 
été  forcées ,  en  exécution  de  l'article  LX VI ,  de  recevoir  de 
leurs  débiteurs  Farticle  d'inscription  sur  le  grand-livre'^. 

CCIII.  Pour  constater  le  montant  primitif  dudit  capital , 
l'inscription  sur  \q grand-livre  dt  la  dette  publique  sera  calculée 
à  raison  du  denier  vingt. 

-CCIV.  Les  propriétaires  d'offices  comptables ,  ou  de 
finance  servant  de  cautionnement,  pourront  aussi  jouir  de 
la  faculté  accordée  par  les  articles  CXCV  et  CXCVI, 
quoiqu'il  existe  une  opposition  au  nom  de  la  nation  sur 
leur  inscription  sur' le  grand- livre;  mais  l'eflfet  de  cette  oppo- 
sition sera  transféré  sur  la  propriété  qu'ils  auront  acquise, 
jusqu'à  leur  entière  libération. 

S.  XLVI. 

De  l'admission  de  la  Dette  publique  en  paiement  de  ce  qui  est 
dû  à  la  relation, 

CCV.  Les  créanciers  directs  de  la  nation,  et  ceux  qui 
auront  été  forcés  de  recevoir  de  leurs  débiteurs  leur  rem- 
boursement par  le  transfert  de  l'inscription  sur  le  grand-livre, 
et  qui  se  trouveront  en  même  temps  débiteurs  de  la  Nation 
pour  toute  autre  cause  qu'à  raison  de  la  recette  ou  du  dépôt 
des  deniers  publics ,  ou  pour  l'acquisition  de  domaines  natio- 
naux, autres  que  ceux  mentionnés  en  l'article  CCII ,  pourront 
donner  en  paiement  leur  inscription  sur  le  grand- livre, 
calculé  à  raison  du  denier  vingt.  , 

S.  XLVII. 
Moyens  d'accélérer  la  liquidation  de  la  dette  publique* 

CCVL  Le  directeur  général  de  la  liquidation  est  auto- 
risé à  liquider,  sous  sa  responsabilité  et  sans  le  rapport 
préalable   du  comité  de  liquidation ,   toutes  les   créances 

*  Voir  pfus  loin  la  foi  additionnelle  du  25  septembre  i793,'CcHe  du 
«4  vendémiaire  an  a ,  et  l'article  V  de  celle  du  8  vendémiaire  an  3. 
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constituées,  à  quoique  somme  qu'elles  se  montent,  ainsi  que 
les  créances  exigibles  de  ^rois  mille  livres  de  capital,  et 
au-dessous ,  et  toutes  les  maîtrises ,  jurandes ,  et  offices  de 
perruquier,  k  quelque' somme  qu'ils  montent. 

ce  VIL  Lorsque  lé  directeur  général  de  la  liquidation 
trouvera  quelques  parties  des  objets  mentionnés  en  l'article 
précédent ,  susceptibles  d'être  rejetées ,  il  en  fournira  des 
états^  qu'il  présentera  au  comité  de  liquidation ,  pour  être 
statué  sur  ^on  rapport  par  la  Convention  ou  par  le  Corps 
législatif. 

CCVIIL  Le  directeur  général  de  la  liquidation  remettra 
chaque  mois  au  bureau  de  comptabilité  le  doublé  des  états 
de  liquidation  qu'il  aura  fournis  à  la  trésorerie  ;  il  y  joindra 
les  pièces  justificatives  des  liquidations   qu'il  aura  faîtes. 

Ces  états  seront  vérifiés  et  jugés  ^ans  la  forme  prescrite 
en  l'article  XVI,  pour  les  payeurs  des  rentes. 

CCIX.  Les  reconnaissances  de  liquidation  des  maîtrises 
et.  jurandes  seront  délivrées  à  l'avenir  sans  que  les  proprié- 
taires soient  astreints  de  représenter  au  directeur  général  de 
la  liquidation  les  quittances  d'impositions  et  du  droit  de 
patente.  Cette  justification  sera  faite  à  la  trésorerie  nationale 
avant  la  délivrance  de  l'inscription  ou  le  remboursement. 

CCX.  Les  citoyens  de  Paris  pourront ,  ainsi  que  la  faculté 
leur  en  a  été  accordée  par  un  précédent  décret,  continuer, 
en  cas  de  non  paiement  de  leurs  impositions ,  de  prendre  ii 
la  municipalité  de  Paris  des  certificats  des  sommes. dont  ils 
resteront  débiteurs  envers  la  République. 

CCXI.  Sur  la  remise  de  ces  certificats  k  la  trésorerie 
nationale,  il  leur  en  sera  fait  retenue  sur  le  montant  de  leur 
Remboursement,  en  leur  laissant  toutefois  mi  bordereau  de 
cette  retenue,  qui  sera  pris  pour  comptant  en  paiement  de 
leurs  impositions. 

CCXII.  Dans  le  délai  de  deux  mois,  k  compter  de  la 
promulgation  du  présent  décret,  les  gardes ,  syndics  et  jurés 
comptables  des    corps  et  communautés  d'arts  et  méiieis 
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supprimés  par  le  décret  du  2  mars  1 79 1 ,  qui  n'ont  pas  encore 
rendu  leurs  comptes  de  gestion ,  aux  termes  des  articles  V  et 
VI  dudit  décret,  seront  tenus  de  les  rendre  aux  municîpaiités, 

CCXIII.  L'état  actif  et  passif  des  biens  et  dettes  de 
chaque  communauté ,  sera  certifié  par  les  syndics  et  jurés.  II 
contiendra  l'énoncé  des  immeubles  réels  ou  fictifs  de  chaque 
communauté,  ainsi  que  le  détail  .de  son  mobilier,  argent 
comptant  et  autres  effets  ;  le  détail  des  dettes  hypothécaires 
et  chirographairest  Cet  état  sera  vérifié  par  les  municipalités 
et  envoyé  aux  administrations  de  district,  qui  l'enverront 
avçc  leur  avis  ,  aux  administrations  de  département ,  pour 
y  être  définitivement  vérifié  et  arrêté. 

'CCXIV.  Les  états  fournis  jusqu'à  ce  jour,  qui  se  trou- 
veront imparfaits ,  seront  fournis  de  nouveau  et  reÊiits  d'après 
les  règles  ci-dessus  prescrites. 

CCXV.  Les  administrations  de  département  feront  passer 
un  double  desdits  états  au  directeur  général  de  la  liquida- 
tion, et  un  double  au  préposé  de  la  régie  du  droit  d'enregis- 
trement. 

GCXVL  Les  gardes,  syndics  et  jurés  dts  corps  et  corn* 
munautés  d'arts  et  métiers  supprimés,  et  les  municipalités 
qui  n'exécuteront  pas  les  dispositions  ci -dessus ,  demeure- 
ront responsables  des  objets  actifs  à,  recouvrer,  et  seront 
poursuivis  à  cet  égard  par  la  régie  du  droit  d'enregistrement, 
sur  la  dénonciation  du  directeur  général  de  la  liquidation  ; 
ils  demeureront  aussi  responsables  envers  les  créanciers  des 
communautés,  qui  sont  autorisés  à  les  poursuivre,  pour 
obtenir  contre  eux  le  paiement  des  arrérages  de  leurs  rentes 
et  celui  du  montant  de  leurs  créances  exigibles. 

CCXVIL  La  régie  nationale  de  l'enregistrement  fera 
vendre  les  effets  mobiliers  appartenant  auxdites  commu- 
nautés ,  et  poursuivra  la  rentrée  de  tout  lactif ;  elle  en 
comptera  comme  du  produit  des  domaines  nationaux. 

CGXVIIl.  Les  bureaux.des  ministres  et  autres  adminis- 
trations publiques  seront  tenus  de  fournir,  dans  quinzain* 
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du  jour  de  la  demande  qui  leur  en  sera  faîte  par  le  directeur* 
générai  de  ia  liquidation ,  les  certificats  et  nouveaux  ren- 
seîgnemens  qui  leur  seront  demandés  sur  ràrriéré  de  la 
guerre  et  de  la  marine. 

CCXIX.  Le  ministre  des  contributions  publiques  four- 
nira au  directeur  général  de  la  liquidation,  dans  quinzaine, 
Tétat  de  situation  de  la  vérification  et  du  règlement  des 
créances,  tant  des  entrepreneurs  et  ouvriers  qui  ont  été 
employés  à  la  clôture  de  Paris,  que  des  propriétaires  de 
maisons  démolies ,  ou  terrains  acquis  pour  cet  objet, 

CCXX.  Le  département  de  Paris  rendra  compte  dans 
le  même  délai  de  1  état  de  la  vérification  des  ouvrages  et 
du  règlement  des  mémoires  des  entrepreneurs  et  ou- 
vriers employés  aux  travaux  des  anciens  édifices  publics  de 
Paris. 

CCXXL  Le  directeur  général  de  la  liquidation  sera  tenu 
de  dénoncer  à  la  Convention  tous  ceux  qui  n'auront  pas 
rempli  dans  le  délai  prescrit  les  obligations  qui  leur  sont 
imposées. 

CCXXIL  Toutes  instances  et  contestations  actuellement 
pendant  entre  l'agent  du 'trésor  public  ou  Tinspecteur  du 
domaine  et  les  particuliers  se  prétendant  créanciers  de  TEtat, 
pour  prêts  faits  au  trésor  public ,  ou  pour  toutes  indemnités 
et  réclamations  litigieuses  de  toute  nature,  seront,  dans  les 
différens  tribunaux  où  ces  instances  sont  ou  seront  pen- 
dantes ,  jugées  de  préférence  à  toutes  autres,  sur  la  poursuite 
et  diligence  des  commissaires  nationaux  près  de  ces  tribu- 
naux ,  qui  seront  tenus  d'en  justifier  au  ministre  de  lai 
justice. 

CCXXrn.  a  l'avenir  aucune  créance  rejetée  définitive- 
ment par  décret  ne  pourra  être  représentée  par  le  directeur 
général  au  comité,  et  par  {e  comité  à  la  Convention.  En 
conséquence ,  le  directeur  général  ne  pourra  remettre  aucun 
titre  relatif  k  l'objet  rejeté;  et,  dans  le  cas  où  ce  titre  serait 
commun  à  dautres   objets  non  rejetés  ou  étrangers  à  la 
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liquidation ,  il  les  remettra  en  faisant  mention  du  rejet  de 
la  créance  et  du  décret  qui  l'a  ordonné. 

CCXXIV.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  directeur  générai  de  la  liquidation ,  à  la  daté  du 
1  /'  septembre  prochain,  jusqu'à  la  concurrence  de  soixante- 
quatre  mille  livres  par  mois  ,  pour  les  loyers ,  appointemens 
et  autres  frais  des  bureaux  deJa  liquidation.  Tovues  disposi- 
tions de  fonds  qui  auraient  été  autorisées  antérieurement 
sont  supprimées. 

CCXXV.  Le  directeur  général  de  la.  liquidation  est  au- 
torisé à  louer ,  pour  un  ^n  seulement ,  la  maison  ci-devant 
occupée,  place  des  Piques,  par  le  ci-devant  trésorier  des 
états  de  I^guedoc. 

CCXXVL  Les  travaux  de  distribution  nécessaires  au 
premier  établissement  de  l'augmentation  des  bureaux  dans 
ledit  emplacement,  seront  feiits  sous  l'inspection  et  surveil- 
lance des  commissaires  de  la  salle  ;  et  l'ameublement  lui  sera 
fourni  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sous  l'inspection  des 
membres  du  comité  d^aliénatipn ,  chargés  de  l'inventaire  des 
meubles  appartenant  k  la  République. 

CCXXVIL  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
tiendront  à  la  disposition  du  directeur  général  de  la  liquida- 
tion jusqu'à  la  concurrence  de  douze  mille  livres  ,  pour 
être  employées  aux  frais  dudit  établissement. 

CCXXVIIL  Dans  le  courant  du  mois  de  janvier  1794» 
!e  directeur  général  rendra  compte  à  la  Convention  de 
i'état  de  ses  travaux ,  des  objets  entièrement  liquidés ,  de 
ceux  restant  à  liquider ,  du  nombre  des  employés  à  conser- 
ver, de  ceux  à  supprimer,  et  enfin  de  la  diminution  dçs  frais 
de  cet  établissement. 

CCXXIX.  La  commission  des  finances  fera  insérer  dans 
tous  les  journaux  le  présent  décret  et  le  rapport  pour  servir 
d'instruction. 
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Certificats  d'individualité  prescrits  par  l'art,  CXXXVJL 

I.«'    Modèle. 

Je  soussigné,  juge  de  paix  de  (mettre  la  section  ou  le  canton) , 
district  de  département  de  certifie 

que  le  citoyen  (mettre  les  nom ,  prénojns  et  qualités ,  et  le  signale- 
ment exact),  ci-présent ,  demeurant  à  situe  dans 
mon  arrondissement,  est  véritablement  l'indiyidu  ci-dessus  dé- 
nommé, pour  m'être  parfaitement  connu,  et  a  signé  avec  moi  (ij, 
le  mil  sept  cent  quatre-vingt-  J'an  de 
la  République,  une  et  indivisible. 

Visa  du  dixectoîre  du  district. 

Vu  par  nous ,  administrateurs  du  directoire  du  district 
de  à  le  mil  sept,  cent 

quatre- vingt-  Tan  de  la  République,  une 

et  indivisible. 

Nota,  Si  findividu  est  mineur ,  femme  commune  en  biens  •  avec  son 
mari ,  interdit  ou  ayant  un  conseil ,  les  tuteurs ,  maris ,  curateurs  ou 
conseils,  seront  aussi  désignés  dans  le  même  certificat  et  dans  la  même 
forme. 

Et  si  le  créancier  est  un  des  établissemens  qui ,  d*après  les  décrets,  con- 
servent l'administration  provisoire  de  leurs  biens ,  comme  pauvres ,  hôpi- 
taux ,  &c. ,  oh  observera  les  mêmes  formalités  pour  désigner  les  adminis- 
trateurs. 

\i)  Sx  rindividu  ne  sait  pas  signer,  il  en  sera  fait  mention  dans  le  certificat,  et  on  pourra  y 
autovisfcr  la  per;»onne  qui  l'accompagnera  à  signer  pour  lui. 


•II.«    Modèle. 


Je  soussigné,  agent  de  la  République  française,  à  (mettre  le  lieu 
de  la  résidence  de  l'agent) ,  certifié  que  le  citoyen  (mettre  les  nom, 
prénoms  et  qualités ,  et  le  signalement  exact) ,  ci-présent,  demeurant 
à  est  véritablement  l'individu  ci-dessus  dénommé, 

pour  m'être  parfaitement  connu,  et  a  signé  avec  moi.  Le 
mil  sept  cent  quatre-vingt-  Tan 

de  la  République,  une  et  indivisible. 

Nota,  Si  Findividuest  mineur,  femme  commune  en  biens  avec  son  mari, 
interdit  ou  ayant  un  conseil,  les  tuteurs,  maris,  curateurs  ou  coiiseiils  , 
seront  aussi  désignés  dans  le  même  certificat  et  dans  les  mêmes  formes. 

Si  rindividu  ne  sait  pas  signer ,  le  certificat  en  fera  mention.  On  pourra 
autoriser ,^ne  personne  à  signer  Témargcmcnt. 
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^         LOI 

Concernant  la  Liquidation  des  Offices  de  la  maison 
du  ci-devant  Roi ,  et  des  Secours  ou  Pensions  a 
accorder  aux  Gagistes  et  anciens  Pensionnaires  d^  la 
Liste  civîte. 

Du  27  Août  Ï793. 


TITRE   L" 

De  la  Liquidation  des  Offices  de  la  maison  du  ci- devant  Roi* 

Art.  I."  JLes  offices  de  la  maison  du  ci-devant  roi , 
dont  la  finance  est  fixée  par  des  édits  de  création,  ou  dont 
on  rapportera  les  quittances  de  finance,  seront  liquidés  sur 
1^  montant  desdites  quittances. 

II.  Ceux  dont  on  ne  rapportera  pas  les  quittances  de 
financé ,  et  sur  lesquels  il  y  aura  des  brevets  de  retenue , 
seront  liquidés  sur  le  riiontant  desdits   brevets. 

III.  Ceux  desdits  offfces  de  inême  nature  que  ceux  ^ur 
ont  été   supprimés ,  liquidé*  et  payés   en    exécution  des  ' 
édits  de   1780,    1781,    1788    et    ^789,  seront   liquidés 
d'après  les  mêmes  bases. 

IV.  Les  offices  qui  ne  pourront  être  liquidés  d'après  les 
bases  établies  dans  les  trois  arrricles  précédens,  le  seront 
sur  le  terme  moyen  d'au  mQins  trois  contrats  d'acquisition 
d'offices  de  même*  nature ,  passés  dans  Tiniervalle  des 
époques  ci-après  déterminées  ;  savoir  : 

Au  moins  un  contrat  depuis  1750a  1764.;  un  contrat 
depuis  1764  à  1779^;  et  un  contrat  depuis  1779  k  1789  , 
au  I."  mai. 

Néanmoins,  dans  le.  cas   où  il   se  irouiveraii  placeur  $ 


Digitized  by  VjOOQIC 


Août  lyp^.     .  jj^i 

contrats  ,  tant  parmi  ceux  dépo^éi  à  la  direction  générale 
de  la  liquidation  ,  que  parmi  ceux  à  déposer ,  qui  auraient 
été  passés  dans  le  courant  de  chacune  de  ces  époques ,  iis 
seront  réunis  pour  en  faire  le  terme  moyen;^et  ce  sera  des 
trois  termes  moyens  des  trois  époques  réunies ,  que  sortira 
le  prix  commun  définitif  qui  servira  de  base  à  la  liquidation. 

V.  Tous  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'être  liquidés  , 
d  après  la  base  établie  dans  l'article  précédent,  et  qui  auront 
des  contrats  d'acquisition  de  leurs  offices ,  seront  tenus  de 
les  produire  à  la  direction  générale  de  la  litjuîdation  ^  sous 
peine  d'une  amende  égale  au  montant  de  leur  liquidation , 
en  cas  qu'ils  ne  les  produisent  pas. 

VI.  Les  offices  dont  on  ne  pourra  rapporter  ni  quit- 
tances de  finance,  ni  brevets  de  retenue ,  ni  édits  de  sup- 
pression énonciatifs  de  leur  finance ,  ni  contrats  d'acquisition 
avec  les  conditions  exigées  dan$  l'artide  IV  ,  mais  dont  la 
finance  aura  été  fixée  par  une  décision  du  ci-devant  rpr, 
rendue  dans  les  forines  ordinaires  ^  antérieurement  au  mqi$ 
de  mai  1789,  seront  liquidés  d'après  cette  décision,  qui, 
à  cet  efTet,  sera  remise  entrei  les  mains  du  directeur  général 
de  la  liquidation. 

VII.  Ceux  desdits  officiers  compris  dans  le  cas  prévu 
par  l'aîticle  précédent ,  et  dont  la  finance  n'aura^  été  fixée 
par  aucune  décision  ,  seront  liquidés  sur  le  pied  du  denier 
vingt  du  produit  des  gages  pour  lesquels  ils  étaient  ci-devant 
employés  dam  les  états  remis  et  comptes  rendus  à  la,  ci- 
devant  chambre  des  comptes  de  Paris,  déduction  faite  des 
émoiumens  et  attributions  y  attachés. 

Pour  cet  effet ,  les  titulaire^  seront  tenus  de  remettre  au 
commissaire  liquidateur  lui  certificat  signé  de  trois  d^s  com- 
missaires au  bureau  de  comptabilité ,  constatant  le  montant 
de  l'emploi  des  gages  de  leurs  offices  respectifs,  dans  le 
dernier  compte  jugé  et  apuré. 

VIII.  II  ne  sera  procédé  jusqu'à  nouvel  ordre  à  la  lîquîdar 
lion  d'aucun  desdits  offices,  à  moins  que  le  titulaire  ne 
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produise  à  la  direction  générale  de  la  liquidation  un  certificat 
de  résidence  et  de  non  émigration. 

Lesdits  certificats  devront  être  produits  avant  le  1  /'  j?in- 
vier  prochain ,  passé  lequel  temps  ib  ne  seront  plus  admis , 
et  le  titulaire  qui  n  aura  pas  produit ,  sera  personnellement 
déchu  de  tout  droit  à  la  liquidation. 

TITRE  IL 

He  la  Liquidation  des  Secours  ou  Pensions  à  accorder  aux 
Gagistes  et  anciens  Pensionnaires  de  la  Liste  civile* 

AnT.  I.*'  II  sera  accordé  des  secours  une  fois  payés,  ou 
des  pensions  aux  ga^stes  de  la  liste  civile ,  dans  les  pro- 
portions déterminées  ci-après. 

Il  sera  accordé  à  chacun  des  gagistes  qui  auront  moins 
de  cinq  ans  de  service,  à  titre  de  secours  une  fiais  payé, 
le  montant  de  ses  appointemens  pour  une  année  de  service, 
lequel  néanmoins  n'excédera  pas  mille  livres  ;  plus  le  quart 
de -ce  même  traitement  pour  chaque  année  de  service  en 
sus  jusqu'à  cinq  années  inclusivement ,  pourvu  que  le  tout 
n'excède  pas  deux  mille  livres. 

III.  A  cinq  années  de  service,  chaque  gagiste  obtiendra, 
à  titre  de  pension ,  le  quart  de  ses  appointemens  et  attri- 
butions personnelles  quelconques  ;  plus  un  cinquième  de 
ce  quart  pour  chaque  année  de  service  en  sus  jusqu'à  dix 
ans. 

IV.  A  dix  années  de  service,  chaque  gagiste  obtiendra, 
à  litre  de  pension,  la  moitié  de  ses  appointemens  et  attri- 
butions ;  plus  un  trentième  de  la  moitié  restant  pour  chaque 
année  de  service  en  sus  jusqu'à  quarante  ans ,  époque  à 
laquelle  -il  obtiendra  la  totalité   de  ses  appointeriiens. 

V.  Le  minimum  de  chacune  de  ces  pensions  sera  -  de 
deux  cent  livres  à  cinq  ans,  et  de  quatre  cent  à  dix  ans 
de  service.  Le  maximum  sen  de  mille  livres. 

Dans 
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'-^Dans  aucun  cas  la- pension  im  iJoirrrà  èxcôfer  les  appoîn-' 
temens  dô«t  oÀ  jouissait;-     '  ■     '  '*  '      *. 

-VI;  Pour  fa  fitatîon  dés 'J>ensîcms,  tous  les  appointe- 
mens  au-defsus'-dfe  trois  mille  livirës  ne  iètont  pris  en 
considération  que  jusqu'à  cette  somme.  -.    -   ,     .       ^ 

VII.  Gfcicim^dès  gagistes,  (^èreà'de  tàitiHiei  qui -aura  des 
enfdns  à  saidhWgè,  recevra  anriuellemtetlt ,  à  titre  de  ^cburè-V 
et  en  suis^^d^I&i  pension 'qui  lui  aura  été  acdôïdéé  d^près 
les  dispositions  dei-  -'articles  •  précédais  ,  une  sobimé  de 
rihquante'livnes'pai»  chaque ^^ehfànt.'  .j>>   .    ... 

nCe  secoure  cessera ,  eh  câsdé  décès  de  ces  etffirfs  ,*  et  â 
mesure,  (pièchâdân  d'eufc  aàrà  atteint  l'âge  déterminé  ci- - 
après. 

•^  VIIL  Seront  tèplttés  k  la  chargé  dè'Ieurs  patens  Je?  énfens 
mâles  au-^dêffspus'db  l'igë  de  quatiarzë  ans  ,  et  les  filles  au- 
dessous  de  Mgef'dé^  douze  ans  ^^'et'^am  aviéc  eux.    : 

iX.  L'jexifttenté^e^  enfant;  k  fe  îharge  de  leurs  parfens; 
sora^ constatée  pafun  certîfiéSt^'^u  tonseil  général' de  lar 
commune  de ileur  ré^dènce,  Visé  piaVlédirectoir'e'dtt  district 
et! du  département.  •        ;   •':j/ii;3;   î  ^  . 

..X.  Pour  l'ôKécutlôri  de  râi-tîdë' Vlî ,  H  sera  fait  mention 
en  marge  du  brevet  qui  ^era  xfélïvré  k  chaque  ga^gîstè  ;  du 
nombre  et  Jdu  :  se)ce  des  ènfârisk  sa  charge  k  l'époque  dé  là 
délivrance  dudit  ^brevet  ;'dé»^fetir'âge  éç  de  la  somme^  qui 
devra  lui  être. accordée  en  cette 'domidérâtion,  afin  que  lé 
payeur  en  fa^seîlara\?îîation,=éfri''chè*  dé  décès  de  l'un  ou 
plusieurs  descnfarts,  et  k  irté^fisl  ^qu'ils  auront  atteint  l'âge 
passé  lequel  ils  seront  censée  n'être  plus  k  fa  charge  de  ïeuiS 
parens.  ...  •  .  ; 

:XI.  Les  années  de  service  dateront  du  joùr^du  sùrnu- 
mérariat,  lequel  ne  pdurra  néanmoift^, -en  aucun  cas,  être 
employé  pour;  plus  d^  trois  année^ ,  S'^prè^.  dés  certificats 
aul;hentiqueS'qi^i  «jonstaterout  le  ttemps  auquelles  gagistes 
auront  commencé  k  être  employés'  coititi^e*  s^irhuméraires. 
XII.  Ces  certificats  seroi\t  délivre^  par  les  chefe  6ii 
Tome  VIL  Z 
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S9v$^beis  soii$  lesquels  sevi^ipm  ceux  qui  les  réclameront, 
pourvu  que  les  chefs  ou  sous-chefs  soient  résidens  sur  le 
territoire  de  }a  Réput>ljque,#t  reçofinus  pour,  bons  citoyej^s 
|)ar  la  municipalité  du  lien  ^  leur  réaidence  y  qui  visera 
leurs  signatures. 

XUK  Ceux  desdiu  ciiefs  ou  ^ous-cbefsi  qui  seraient  con- 
Va^çys  d'avpir  attesté  des  services  qui  n'i^uraiem  pas  eu  lieu, 
^jQnf,  privée  pour  toujours; de  la  pensîoQ^à  la^ielle  ils 
a^vatent  personiieliemem  droit  de  prétendre. 

XIV .  Ceux  des  gagistes  de  la  ii$te  dvjle  ^^i  avaient  des 
service^  militaires  antérieurs  à  ceux  qu'ils  ont  rendus  dans 
cette  partie,  et  qui  en  just^er^t,  ppqnont  Ifs^re  compter 
pour  la  fixation  de  leurs  pensions. 

XV.  Les  veuves  des  gagistes  deia  liste- civile  morts 
depuis  le  i."  janvier  1790,  dont  le  sort  na*pcMntété  fixé, 
et  qui  sont  sans  fortune,  obtiendront,  à  titre  de  secours  ou 
de  pension,  la  moitié  du  secours  ou  de  la  pension  auxquels 
jjeurs  maiâ^  auraient  eu  .  droit  de  prétendre  i  l'époque  de 
leur  décès,  d'après  les  bases  fixées  par  le  piésent  décret*. 

XVI.  Les  garçons  et  ouvriers  attachés  au  service  dans  les 
différentes  branches  de  4a  maispn  du  d-devant  roi,  et  dont 
ie^  appointemens  leur  étaient  payés  par  les  fournisseurs  ou 
les  constructeurs,  suivant  1^  marchés  pasiés  avec  eux,  maïs 
qui  él^ient  habillés  et  gratifiés  dans  les  éti^is  de  la  liste  civile, 
obtiendront  un  secQ^rs  ou  ^n^  pensîo»  d^près  les  bases 
déterminées  ci-de^sii^»  et  1^  ji;iontaAi  de  leurs  appointemens. 

Néanmoins  le  minimum  de  jlems  pensions  sera^de  soixante* 
quinze  livres  après  cinq  ans.,  et  de  çeni  cinquante  livres 
après  dix  ans  de  service. 

XVII.  Les  gagistes  et  eipploy^s  q«î  ?iiiiawDt  des  traités 
fi^rmels  pour  leur  retraite  dès  en  entrant  en  place,  seroHt 
maintenus  dans  leurs  traités,  sans  que  h  présent  décret 
puisse  y  faire  déroger.  Leurs  pensions  ne  pourront  néan* 
moins,  dans  aucun  cas,  excéder  le  maximum  déterminé  par 
]|f s.  articles  précédens. 
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XVIÎÏ.  Ltôs  peirsoniies  attachées  à  titre  d'offices  à  h 
domesticité  întérieure  de  la  chambre  et  garde-robe  du  ci-- 
devant  roi  et  de /sa  ftmme  ,  et  qui  faisaient  un  service 
eflfectif ,  obtiendront  aussi  des  secours  ou  pensions  propor- 
tionnés à  la  durée  de  leurs  services  et  à  leurs  appoîritemens 
et  attributions  personnelles,  d -après  les  bases  établies  ci- 
dessus  ,  avec  cette  diffètoice  ,  que  ceux  qui  ne  servaient 
que  trois  mois  par  année,  n'obtiendront  qu'un  quart  de  la 
pension  qui  leur  aurait  été  accordée  s'ils  avaient  fait  un 
service  continuel  pendant  toute  l'année.  La  même  propor- 
tion sera  observée  pour  ceux  qui  servaient  pendant  m  mois. 

XIX.  Nul  ne  pourra  jouir  de  deux  pensions  à-ia-foîs;  en 
.  conséquence  >  tous   ceux  qui  obtiendront  des  pensions  en 

vertu  du  présent  décret,  seront  rayés  des  états  où,  ils  auront 
été  portés  précédemraentw  ' 

XX.  II  sera  libre  à  chacun  des  pensfbnnaires  de  prendre,  i 
en  remplacement  de  sa  pension ,  le  capital  au  denier  dix  en 
éon  de  finance,  qu'il  pourra  employer   en  paiement   des 
domaines  nationaux, 

XXI.  Les  pensions  de  retraite  précédemment  accordées 
k  des  personnes  autres  que  celles  de  la  maison  militaire  du 
d-dievant  roi,  soit  sur  brevet^  soi|  sur  des  états  particuliers 
de  réforme  ,  seront  conservées  jusqu'à  concurrence  du 
maximum  de  mille  livres. 

XXII.  Les  pensions  cî'^devant  accordées  sur  les  cassettes 
et  aumônes  ,  seront  aussi  conservées  jusqu'au  maximum 
seulement  de  six  cents  livres. 

XXIIL  Ceux  auxquels  il  a  été  accordé  de  petites  pensions 
de  retraite ,  et  par  supplément  ia  continuation  de  l'habille-^ 
ment ,  du  coucher  et  du  logement  pour  le  reste  de  leurs 
fours  ,  obtiendront  par  augmentation  de  pension,  et  pour 
tenir  Heu  du  supplément ,  la  somme  de  cent  livres. 

XXIV.  Ceux  qui  avaient  précédemment  obtenu  dè$ 
pensions ,  ou  qui  seraient  dans  le  cas  d'en  prétendre  pour 
services  rendus  dans  la  maison  militaire  daçi-devant  roî,  et 
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ceux  qui  en  avaient  obtenu  pour  des  services  étrangers  à  la 
cour  et  k  la  fàmiile  ci-devant  royale ,  mais  dont  les  brevets 
timbrés  maison  du  r^i,  les  avaient  fait  renvoyer  a  la  liste 
civile,  seront  ,traités  conformément  aux  lois  rendues  4>our 
tous  les  pensionnaires  à  ia  charge  du  trésor  national. 

XXV.  Us  déposeront  en  conséquence  leurs  titres  à  la 
direction  générale  de  ia  liquidation. 

;  .La  liquidation  de  leurs  pensjions  se  fera  par  ordre  d'an* 
cienneté  d'âge ,  et  simultanément  avec  celle  des  autres  pen- 
sionnaires de  ia  République;  îl^  touciieront ,  comme  ces 
derniers,  iei  secours  provisoires  accordés  par  les  lois  anté- 
rieures, à  dater  du  i."  janvier  1790,  sauf  la  déduction  des 
sommes  qu'ils  pourraient  a^oir  reçues  de  k  liste  civile. 

XXVI.  Les  pensions  qui  serpnjt  .fixées  en  vertu  du  présent 
décret  commenceront  à  courir  du  1."  janvier  179?,  sauf  la 
déduction  des  secours  provisoires  accordés  depuis  cette 
époque ,  tant  sur  iesdites  pensions  que  sur  les  recours  défi- 
nitifs. 

XXVIL  Les  pensions  et  secours  ne  pourront  êtrç  reçus 
qu*à  ia  charge  de  remplir  toutes  les  formalités  prescrites  pour 
tous  les  pensionnaires  de  la  République.  '         . 

XX Vin.  La  liquidation  des  pensions  de  toutes  les  per- 
sonnes attachées  k  la  liste  civile,  autres  que  celles  désignées 
dans  l'article  XXIV,  sera  faite  par  Ie'commissaire>Iiquidateur 
^e^ia  liste  civjl^,  qui  en  adressera  les  états  k  la  Convention 
nationale  ou  au  Corps  législatif,  pour  être  décrétés  sur  ies 
observations  et  le  rapport  du  comité  de  liquidation. 

XXIX.  Tous  les  prétendant  droit  k  une  pension  ou  se- 
cours, en  vertu  du  présent  décpet,  adresseront  leurs  demandes 

,€t  leurs  titres  au  «commissaire  liquidateur  de  la  liste  civile^  qui 
sera  tenu  de  vérifier  les  faits  ^ous  sa  responsabilité,  sur  pièces 
authentiques  o\x  états  remis. entre  ses  mains. 

XXX.  1^  Conseil  exécutif  fera  délivrer  des  brevets  k  tous 
ceux  qui  obtiendront  des  pensions,  ou  dont  les  anciennes 
pensions  seront  conservées  en  vertu  du  présent  décret. 
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Relative  aux  Poudres  et  Salpêtres. 

Du  28  Août  1793. 

Art.  I."  1  O  u  TE  s  les  terres  et  matières  salpêtrées  dans 
rétendue  de  ia  République  ^  sont  mises  à  la  disposition  du 
Conseil  exécutif  provisoire. 

II.  Les  employés  et  ouvriers  dans  les  ateliers ,  raffineries 
de  salpêtres  et  fabriques  de  poudrés,  sont  mis  en  réquisition 
actuelle.  ^  :  .  ; 

III.  Les  biens  des  émigrés  ,  les  biens  nationaux  seront 
livrés  à  la  recherche  et  à  l'exploitation  ta  plus  prompte ,  en 
prenant  les  soins  nécessaires  pour  que  les  dégradations  soient 
les  moindres  possible. 

IV.  Le  nombre  des  salpêtriers  sera  élevé  par  les  régisseurs 
dans  la  proportion  de  Taugmentation  des  ressources  de  Tex- 
pjoitatipn.  .  ..   .  ^ 

V.  Le  prix  du  salpêtre  sera  fixé  prpyisoirement  à  viogt- 
quatre  sous  la  livre,  afin  que  les  terres  les  moins  riches  soient 
encore  exploitées  avec  avantage. 

VI.  Les  salpêtriers  sont  autorisés ,  provisoirement  et  pour 
la  durée  de  la  guerre  actuelle  seulement,  k  fail'e,  même 
dans  les  maisons  particulières,  toutes  recherchés,  fouilles  et 
travaux  que  nécessite  le  besoin  présent.  - 

En  conséquence ,  les  corps  admînîstratîfs  ,  chargés  de 
maintenir  l'égalité ,  ne  protégeront  ni  né  souffriront  aucune 
exception  ,  mais  appuieront  de  toute  l'autorité  de  la  loi 
'exécution  des  mesures  précédentes. 

VII.  Les  salpêtriers  *  seront  tenus,  avant  de  quitter  les. 

♦  Ce  mot  a  été  substitué,  d*aj>«s.  un  décret  du  31  août,  à. ceux-ci  : 
U  tmployt$  A  ia  régie. 
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lieux  qu'ils  auront  ouverts  par  ieurs  fouaies,  de  !es  remettre 
A^iXi&  leur  état  primitif,  et  d'indemniser  les  propriétaires  dU 
dommage  qu'ils  auront  pu  causer. 

VIII.  Les  municipalités  veiileiont  à  l'exécution  de  cette 
disposition;  elles  constateront^  au  besoin,  le  dommage,  et 
termineront  les  différens  qui  pourront  s'élever  :  toute  conj- 
pétence  et  juridiction  leur  sont  à  cet  effet  spécialement  attri* 
huées. 

IX.  Lçs  régisseurs  nationaux  feront  établir  sans  délai  de 
nouvelles  batteries  dans  toutes  les  fabriques  nationales  où 
l'abondance  du  cours  d'eau  pourra  le  permettre, 

X.  La^trésorerie  nationale  tiendra  provisoirement  à  la  dis* 
position  d^  ministre  des.  contributions  publiques  ^  la  somme 
d'un  million  pour  l'exécution  de  ces  travaux* 


LOI 

^Relative  au  mode  d'admission  des  Assignats  à  face 
royale  dans  les  Caisses  nationales ,  et  à  celui  de 
leur  annullement. 

Du  30  Août  1793. 

Art.  I."  Pour  faciliter  l'exécution  de  l'article  II  du 
décret  du  31  juillet  1793 ,  portant  que  les  assignats  k  fece 
royale  au-dessus  de  cent  livras  continueront  à  être  admisr 
en  paiement,  tant  des  contributions  directes  et  indirectes | 
que  de  toutes  les  sommes  dont  la  Nation  est  créancière  « 
plusieurs  contribuables  pourront  se  réunir  pour  compléter 
le  montant  d'un  ou  de  plusieurs  desdits  assignats  ,  et  If 
appliquer  au  paiement  des  sommes  dont  ils  se  trouverort 
débiteurs  envers  la  Nation ,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  H 
débiteurs  seront  néanmoins  tenus  de  faire  lés  appoints,  cpe 
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qu'en  soit  le  montant^  en  assignats  ayant  cours  de  monnaie^ 
sa^i^f  l'exception  portée  dans  la  loi  du  17  août  4793. 

IL  Les  percepteurs  rfe  deniers  publics  sont  autorisés  à 
rendre  sur  un  assignat  démonétisé,  un  ou  plusieurs  assignats  c 
également  démonétisés^  de  valeur  moindre,  lorsque  cette 
facilité  sera  nécessaire  ;  .mais,  dans  tous  les  cas,  l'appoint 
définitif  devra  être  fourni  par  le  débiteur ,  en  assignats  ayant 
cours  de  monnaie,  toujours  sauf  Texceptioii  rappelée  par 
l'article  L" 

IIL  II  est  expressément  défendu  aux  percepteurs  <Ies 
communautés  et  aux  receveurs  de  district  de  recevoir  aucuns 
assignats  démoiiétisés  à  titre  d'échange  contre  des  assignats 
républicains,  à  peine  de  dix  années  de  fers.  Les  adminis-  < 
trate'urs  de  district  et  les  municipalités  sdnt  tenus ,  sous  leur 
responsabilité,  de  veiller  à  l'exé^iution  de  la  présente  dis- 
position. 

IV.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  les  assignats  démonétisés  seront  considérés  comme 
effets  au  porteur ,  et  comme  tels  soumis  à  l'endossement  et 
à  l'enregistrement,  confohîièmèht  à  la,  loi  du  28  liovembré 
tyçi;  mais  l'enregistrement  ne  pourra,  daVis  àucuïi  daSjj 
servir  de  recohilaissance  à  l'âé^sigliât  lii  àtt^stet  sa  validité. 

V.  Il  ne  sera  rien  payé  powr  le  premier  enregistrement, 
pourvu  que  cette  formalité  soit  remplie  dans  le  mois  à 
compter  de  la  date  du  présent  décf  et  ;  mais  ce  délai  passé , 
et  à  chaque  mutllion,  le  droit  sera' perçu  sur  le  ittètne  pied 
que  pour  tous  les  autres  effets  au  porteur. 

VI.  Lesdîtà  assignats  ne  pourront  être  reçus ,  tant  par 
es  percepteurs  des  contributions  des  communautés ,  que  par 
is  receveurs  de  district,  él  enfin  dans  toutes  lei  caisses 
Âitîonales ,  qu^après  qu'ils  auront  été  enregistrés  et  endossés  ^ 
pr  ceux  qui  voudront  tes  donner  en  paiement,  lesquels 
dmeureront  gnrans  de  leur  valeur  ;  les  officiers  publics 
sippléeront  cexit  qui  né  sauront  pas  signer. 
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VIL  Le  1."  îanvier  pr^cbaîa,  les  asrignato  démonétisés 
ne  seront  plus  admis  dans  les  caisses  i^tionales. 

VIIL  Le  premier  |our  de  chaque  mob ,  les  assigns^  à 
face  royale,  de  cinq  livres  et  au-dessus ,  qui  seront  rentrés 
dans  ia  caisse  générale  de  la  trésorerie  nationale  par  la  voie 
des  perceptions ,  seront  portés  au  bureau  de  Tannullement , 
pour  y  être  annullés  et  brûlés  en  la  même  forme  que  les 
assignats  qui  proviennent  des  capitaux  et  des  fruits  des 
domaines  nationaux.  Il  sera  dressé  procès-verbal  dudit  bro- 
iement y  dont  expédition  sera  rembe  au  caissier  générai  de 
ladite  trésorerie ,  lequel  sera  autorisé  à  retirer  de  ia  caisse  à 
trois  clefs  pour  pareille  somme  d^assignats  réppblicains  ;  ledit 
caissier  général  déposera  ledit  procès-verbd  dans  ladite  oûsse 
à  trois  clefs,  au  lieu  et  place  des  assignats  de  rempbcement 
qui  en  auront  été  ainsi  retirés. 


toi 

Qui  rapporte  la  loi  du  ^o  Août  lyjf^M  relative  aux 
Ouvrages  dramatiques  ^  et  ordonne  î exécution  des 
lois  des  i^  Janvier  ij^r  et  (p  Juillet  j-prp^. 
Du  1.*'  Septembre  1793^ 

Art,  L"  JL  a  Convention  nationale  rapporte  la 
loi  du  30  août  175^2  relative  aux  ouvrages  dramatiques. 

IL  Les  lois  des  1 3  janvier  et  19  juillet  1 79 1  et  de  179}  , 
leur  sont  appliquées  dans  toutes  leurs  dispositions. 

III.^  La  police  des  spectacles  continuera  d'appartenir  ex- 
clusivement aux  municipalités.  Les  entrepreneurs  ou  associés 
seront  tenus  d'avoir  un  registre  dans  lequel  ils  inscriront  ti 
feront  viser,  par i'ofîîcier  de  policé  de  service,  à  chaque 
représentation,  les  pièces  qui  seront  jouées,  pour  constater 
-le  nombre  des  représentations  de  chacune. 
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Qui  ji$ce  les  délais  accordés  aux  Gens  ât  mer  pofirst 

,    pourvoir  en  cassation  des  jugemens  rendus  contre  eux] 

en  damier  ressort  pendant  leùf  absence  t  '  '^ 

Du.^  Septembre  179J.  ,  ,        i 

Art,  I'/'  LjES  gens  de  mer,  absens  du  terrîtoire  français 
en  Europe,  pour  cause  de  navigation ,  sans  avoir  accjui^ 
ou  fixé  leur  domicile ,  soit  dans  les  colonies  françaises  , 
soit  en  pays  étranger ,  auront  trois  mois  ,  à  compter  de 
leur  retour  en  France ,  pour  se  pourvoir  en  cassation  des 
fugemens  rendus  en  dernier  ressort  contre  eux  pendant  ièur 
absence, 

IL  Les  gens  de  mer  qui  se  sont  trouvés  dans  les  cas 
mentionnés  ci-dessus  à  Tépoque  du  (décret  du  27  novembre 
1 790 ,  ont  trois  mois  pour  se  pourvoir  en  cassation  des 
jugemeiis  en  dernier  ressort  rendus'contre  ^eux  pendant  leuir 
absence,  k  compter  de  la  promulgation ^de  ia  présente  loi. 

lU.  L^  durée  de  l'absence  et  l'époque  du  retour  eh 
France <,  seront  justifiées  par  ides,  extraits  en  bonite  forint 
des  râ^6  des  bureaux  des  classes.  v 


j      LO  I 

Relative  à  la  faculté  de  Retrait  accordée  au  MaH 
et  à  ses  héritiers  y  ar  T  article  CCCXXXII  de  là 
Coùtihne  de  là  ci-devant  province  de  Normandie. 

:.'..  :  Du  a. Septembre  1793. 

XjA*Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
iè  rapport  de  son  comité  de  législation,   - 
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-Consféérant  que,  d'après  les  décrets  rendus  parafes 
assemblées  constituante  et  législative  ^ii  ne  peut' plus  exister 
aucune  des  espèces  de  retraits  introduits  par  les  anciennl^ 
!<MS  ,  coutumes  ou  usages  locaux; 

Dédare  que  la  faculté  accordée  au  mari  et  k  ses  héritiers , 
par  l'article  CCCXXXII  de  la  coutume  de  la  cî-tdevant 
province  de  Normandie,  est  comprise  dans  l'abolition  des 
retraits  lignagers  et  demi-denier,'  prononcée  par  les  décrets 
àei  17  et  19  juillet  1790-. 


LOI 

Interprétative  de  celle  du  ij  août  lyp^ ,  ^jui  prohibe 
l'exportation  de  plusieurs  Marchandises. 

Du  3  Septembre  1793. 

1-»A  Convention  nationale  voulant  faire  cesser 
toutes  les  difficultés  qui  pourraiem  s'éiêver  sur  l'exécution 
du  décret  du  15  du  mois  donier,  par  lequel  l'exportation 
de  plusieurs  objets  est  prohibée,  et  assurer  les  moyens 
d'échange  aux  capitaines  des  bfttimens  neutres  qui  apf>ortent 
en  France ,  soit  des  subsistances  ^  soit  des  matières  premières , 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  %ei>  comités  de  cQmmerce 
et  de  marine,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Les  marchandises  dont  là  sortie  est  défendue 
parie  décret  du  15  du  mois  dernier^  et  qui  ont  été 
diargées  bu  destinées  à  l'être  ,  sur  bâtimens  neutres  , 
avant  sa  promulgation,  compie  il  sera  constaté  par  les  dé* 
claratîons  reçues ,  suivront  leur  destination  *. 

II.  La  Convention  nationale  déclare  qu'elle  n'a  pas  en- 
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*  Cet  artidç  a  étc  rapporté  par  uaelôi  dui  i  du  même  mois  Ae  scp- 
nferc,  çt  cellç-ci  a  été  interprétée  par  une  autre  loi  du  15  vendémiaire 

/ 

Google 


LJigitized  by  > 


Septembre  rjjij.  5^5 

tendu,  dans  la  prohibition  cTexporter  les  vins,  vinaigres  et 
le  papier ,  y  comprendre  les  vins  en  bouteilles ,  les  vinaigres 
cosmétiques  ni  les  papiers  marbrés,  peints  ou -veloutés  ser- 
vant à  tenture  ;  mais  ejle  défend  la  sortie  des  résines ,  brais 
et  goudrons,  qui  ont  été  déclarés  de  première  nécessité 
par  le  décret  du  29  du  mois  dernier,  ainsi  que  des  graines 
grasses  servant  k  la  fabrication  des  huiles. 

III.  Les  d^écrets^  qui  établissent  des  prohibitîohs  à  la 
sortie  ,  ne  sont  |)oint  applicables  aux  expéditions  pour  les 
colonies  françaises  d'Amérique ,  ni  pour  les  îles  de  France 
et  de  la  Réunion,  à  la  charge  d'en  assurer  la  destination 
par  acquit-à- caution. 

IV.  Les  capitaines  des  bâtimens  neutres  qui  auront  îmi 
pot  té  en  France  des  subsistances  et  des  matières  preihières , 
pourront  prendre  en  ^retour,  indépendamment  déîs  objets 
dont  la  prohibition  n'a  pas  été  décrétée,  des  vins,. vinaigres, 
liqueurs ,  eaux-de-vie ,  prunes ,  silcres  tètes»  terrés  au  raffinés  i 
le  sel  et  ie  miel  en  baril ,  sans  qu'il  puisse  être  exporté 
une  plus  grande  quantité  de  tonneauâc  que  celle  qui  aura 
été  imfiortée ,  ce  qui  sera  réglé  suivant  l'usage  otSimxt^ 
du  commerce. 

V.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'article  ci -dessus  ,  le 
capitaine  d'un  bâtiment  neutre  qui  voudra  faire  un  chargef 
ment,  remettra  à  la  municipalité  du  lieu ,  copie  de  là  décla- 
ration qu'il  aiira  faite  au  bureau  des  douanes  et  de  la  yéri^ 
fication  :  il  ^  joindra  un  état  des  objets  qu'il  voudra 
exporter  et  de  leur  valeur.  La  municipalité ,  sur  le  vu  de^i 
pièces,  autorisera  le  chargement  demandé  ,  et  enverrsi 
aussitôt  une  expédition  du  tout  au  bureau  de  la  douane  ^ 
qui  en  fera  l'envoi  a  l'administration  de  cette  partie,  poui? 
la  faire  passer  au  comité  de  salut  public. 
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LOI 

Relative  aux  personnes  prévenues  d'avoir  fait  ïe  com- 
merce d'Assignats,  d'en  avoir  refusé  en  paiement , 
QU  d'avoir  cherché  à  les  décréditer. 

Du  5   Septembre  1793. 

Art.  I."  JuESmunicîpaiités,  les  juges  de  paix,  ks  offi- 
ciers de  police  et  de  gendarmerie,  les  commissaires  nationaux 
près  les  tribunaux  de  district,  les  directeurs  de  jurés  et  les 
accusateurs  publics  près  les  tribunaux  criminels ,  sont  tenus 
de  faire  arrêter  sur-^Ie-diamp  toute  personne  prévenue  d'avoir 
vendu  où  acheté  des  assignats ,  d'avoir  arrêté  ou  proposé 
difierens  prix  d'après  le  paiement  en  numéraire  ou  en 
assignats,  d'avoir  tepu  des  discours  tendant  à  décréditer  les 
assignats,  d'avoir  refusé  les  assigna ts^  en  paiement,  deies 
avoir  donnés  ou.  reçus  à  une  perte  quelconque. 

IL  En  cas  de  négligence,  les  officiers  dénommés  dans 
l'artide^pfécédeiit,  seront  poursuivis  comme  complices  des 
prçveiîus,  et  punis  des  mêmes  peines. 
<  l\h  Les  prévenus  arrêtés  seront  traduits  sans  délai  devant 
le  direétetir  du  jury,  qui  sera  tenu  de  dresser  l'îfcte  d'accusa- 
Ûon  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  de  le  soumettre  aux 
jurés  d'accusation  dans  la  plus  prochaine  séance,  sans 
pouvoir  en  aucun  cas  le  communiquer  préMablement  au 
tribunal;  auquel  effet  il  est  dérogé  aux  articles  VI  et  XHI 
d\x  titre  L*'  de  la  deuxième  partie  de  la  loi  sur  les  jurés. 

IV.  En  cas  de  conviction  d'aucun  des  délits  énoncés  en 
l'article  i.",  les  prévenus  seront  condamnés  aux  peines 
portées  par  les  lois  des  8  et  1 1  avril,  et  i/*^  août  derniers, 
et  s'ils  sont  convaincus  de  les  avoir  commis  dans  l'intention 
de  favoriser  les  entreprises  des  ennemis  de  la  République^ 
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^  ils  seront  punis  de  mon  avec  confiscation  dje  tous  leui;s  ))içn$^ 
y.  Les  citoyens  qui.  dénonceront  les  délhs  énoncé^  dans 
les  articles  I,"  et  II  cWessus,  recevroij^,  ajprès  la  condam.-, 
nation* des  prévenus ,  une  gratific^^n  dé  cent,  livres  par 
chaque  condamnéi  Cette  gratification  leur  s^a  payée;  par  le 
receveur  de  disjriçt  sur  (es  certificats  du  président  du  t^î-^ 
bunai  criminel,  visés,  et  ;  ordonnancés:  par  , le  directoire  du 
département. 


LOI 

Relative  aux   Commissions  dohnéts   pour  achats  dt 
grains ,  fourrages  et  subsistances. 

Du  6  Septembre -1793. 

AlRT.  I."  1  OU  TES  commissions  pour  achats  de 
grains,  fourrages,  subsistances,  émanées  des  ministres  de 
la ^er^e  et  de  la  marine,  des  administrateurs  des  subsis-; 
îaîïces  pour  lés  armées,  pour  la  marine  et  autres  approvî- 
sionnemens  publics,  sont  annullés ,  ainsi  que.  les  marchés  et 
arrhemens  passés  en  vertu  de  ces  commissions.  Les  représen- 
tans  du  peuple  auprès  des  armées ,:  sont  spécialement  chargés 
de  faire  les  réquisitions  nécessaires  pour  l'approvisionnement 
des  armées  et  des  places  frontières ,  et  ils  feront  passer  vuj 
duplicata  de  leurs  réquisitions  au  ministre^  de  Tîntérieui^.    . 

II.  Sont  exceptés  de  i'annuliaiion  prononcée  ci- dessus,  le^ 
commissions  et  marchés  ou  le  prix  du  quintal  ou  cent  livres 
pesant  au  poids  de  marc,  des  denrées  cÎTaprès^  n'excédera 
pas  au  maximum  les  sommes  qui  vont  être  énoncées;  savoir^ 

De  la  plus  belle  farine,  vingt  livres;  du  blé  froment, 
quatorze  livres  ;  dd  méteil,  composé  moitié  froment  et  moitié 
^eigle; ,  treize  livres  ;  du  seigle ,  douze  livres  ;  de  Tavoîne , 
quatorze  livres  ;  de  l'orge  pamelle  ou  bay^rd ,  onze  livres  ; 
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du  blé  noir  ôU  ssifrazin,  sept  livres 4  du  son,  sept  îîVres ,  dit 
foin  et  saîn-foîn,  première  qualité,  cinq  livres;  de  la  fuzerne 
ei  autres  herbes  croissant  dans  lés  prés  artificiels,  Quatre 
livres;  de  la  paille  de  froment,  quarante  sous* 
-   Le  tout  outre  le  prix  des  transports  des  objets  ci-dessus, 
qui  r;e  pourra  au  maximum  excéder  cinq  sous  par  quintal 
ou  cent  livres  pesarit,  poids  de  marc,  pour  chaque  lieue 
de  poste  sur  les  grandes  routes ,  et  six  sous  pour  celles  de 
traverse.  La  voiture  par  eau  se  réglera  de  gré  à  gré ,   sans 
que  Te  maximum  par  quintal  puisse  excéder  deux  sous  six 
deniers  en  descendant,  et  trois  sous  en  remontant.  Tous 
rouliers,  voituriers  qui  refuseront  de  se  conformera  ce  prix, 
pourront  être  mi^  en  état  de  réquisiHon. 

IIL  L'effet  des.  ptécédens  marchés  et  commissions ,  n*aura 
lieu  que  pour  les  grains,  farines,  fourrages  et  subsistances 
qui  auront  été  mis  avant  la  publication  du  présent  décret 
dans  les  magasins  de  la  République,  et  qui  y  auront  été 
reçus. 

IV.  Dans  lès  vingt-quatre  heures  qui  suivront  cette  publi- 
cation ,  les  régisseurs ,  leurs  préposés  et  commissionnaires, 
et  tous  ceux  sans  exception  qui  auront  été  employés  auxdits 
achats  et  à  Temmagasinement ,  seront  tenus  de  se  présenter 
aux  municipalités  des  chefs-lieux  de  canton  où  ils  se  trouve- 
ront ,  pour  y  faire  parapher  à  chaque  feuillet  et  arrêter  à 
la  dernière  pag^  par  le  maire  ou  premier  officier  municipal , 
et  par  le  procureur  de  la  ^commune  ou  son  substitut ,  les 
marchés ,  livres ,  carnets ,  feuilles  d'achats  et  de  réception  ou 
emmagïsinement.  Ceux  qui  ne  seront  pas  revêtus  de  cette 
formante  ,*  ne  pourront  faire  aucune  foi. 

V.  Les  régisseurs ,  préposés ,  commissionnaires  et  autres 
subordonnés  employés ,  qui ,  après  là  publication  du  présent 
décret,  recevraient  des  denrées  pour  le  compte  de  la  Répu- 
blique, et  les  porteraient,  par  antidate,  dans  des  livres, 
feuilles,  ou  états  de  réception  et  émmagasinement ,  à  une 
époque  antérieure  à  ladite  publication ,  seront  condamnés  et 
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contraints  par  corps  \  une  amen4e  égale  aux,  sommes  y 
exprimées  y  d^n t. n^ioltié  appartiendra  à  la  Républiqqe,  et 
Ij'^utre  au  dénonciateur ,  et  en  outre  punis  de  dix  ans  de  f«rsi 
;yi.  La  mènie  peine  ^ura  i^eu  .cqnire  les  officiers  munir 
cipaux  qui  seront  convainci^s  d'^vç^  antidaté  les  paraphe! 
et  arrêtés  ,  ordonnés  en  l'article  IV ,  et  de  pkis  ils  seront 
solidaires  en  raison  de  Tamende. 

VIL  Le  maximum  des  autres  objets  de  première  néces- 
sité sera  fixé  ;  et  la  Convention  renvoie  k  sa  commission 
des  subsistances,  pour  lui  présenter  dans  la  huitaine  le  mode 
d'exécution,      '  '      ' 


LOI  ^^ 

Qui  autorise  freuisoiremeru  les  mineurs  dottt  les  pères 
et  mères  seraient  morts.,  interdits  ou  absens  pour 
cause  légitimé ,  à  contracter  mariage  sur  tayis  d'un 
conseil  de  famille. 

Du  7  Septembre  179}. 

L\  Convention' NA.TIONALE1  sur  la  pétition  de 
^rippier-Lagran^e,  convertie  en  motion,  décrète  ce  qui  suit: 

Provisoirement  et  jusqu'à  la  publication  du  Code  civil , 
les  mineurs  dont  les  père  et  mèr-è  seraient  morts ,  interdits 
ou  absens  pour  cause  légitime,  telle  qu'il  leur  fût  impossible 
de  donner  leur  consentement  au  mariage  dejeurs  enfens, 
sont  autorisés  à  se  iparier  sur  l'avb  d'un  conseil  de  famille. 

Ce  conseil  sera  compo'sé  dQ%  deux  plus  proches  parent 
du  mineur ,  de  deux  autres  de  st$  parens  qui  ne  soient  pas 
au  nombre  de  sçs  héritiers  présomptif^.  Il  sera  convoqué  sur 
fa  réquisition  du  mineur,  par  l'ofS^r  pMblic,  qui  y  aura 
voix  délibérative.  .   .    ^i  .. ,    ,    ; 

Si  le  conseil  de  famille  ne  dônnç  pas  son  consentement 


Digitized  by 


Google 


3^8  Septembre  lypj. 

au  mariage,  îi  s'afourneva  à  un  mots,  et  à  Fexpîratîon  Je  ce 
délai:,  si  le  mineur  persiste,  le  refus  du  conseil  ne  pourra 
être  fondé  que  sur  ie'  désordre  notoire  des  mœurs  de  la 
personne  que  le  mineur  veut  épouser,  ou  la  non*réhabiii- 
tation  après  un  jugement  portant  peine  d'infamie. 


;  LOI    j ,, 

Qui  défend  a  tous  Français  de  recevoir  des.,f}roits 
féodaux  et  des  Redevances  de  servitude. 

Du  7  Septembre  1795. 

XjA  Convention  nationale  décrète  qu'aucun 
Français  ne  pourra,  jperceyoir  des  duoits  vCéodaust .  et  '.des 
redevances  de  servitude ,  en  quelque  l^u  (If  ^la  terre  quf  ce 
puisse  être ,  sous  peine  de  dégradation  civique. 


LOI        \ 

Coriire  les  Français  éjui  auraient  accepté  des  fonctions 
publiques  dans  les  parties  du  territoire  français 
envahies  par  ïenmmL  • .  .i 

Du  7  Septembre  ,1793. 

AnT.  I  *'  A  ous  les  Français  qui  ont  accepté  ou  accep- 
teraient ci-aj^rès  des  fonctions  publiques  dans  les  p?irties  du 
territoire  de  la  République  envahies  par  les  puissances 
ennemies ,  sont  déclarés  traîtres  k  la  patrie  et  hors  de  la  loi. 
.  II.  Tous  les  biens  des  personnes  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle précédent,  sont  confisqués  au  profit  de  la  République. 

LOI 
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LOI 

Portant  que, les  Représentans  du  peuple  et  Us  Fonc- 
tionnaires publics  ne  doivent  pas  être  ^çfimpris  sur 
ks  rôks  de  Contribution  dans  les  lieux,  ou  ils  sont 
retenus  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions é 

Du-a  S^fteçabre  1793.    .   .        ,     î   . 

JLjss  représentans  du  peuple  et  fes  .fonctionnaires  publics^ 
obligés,  pour  remplir  leurs  fonctions,  de  sortir  temporairement 
de  leur  résidence  ordinaire,  ne  doivept  être,  compris  ni  sur 
les  rôles  des^  contributions  générales  ou  particulières  ,.  ni 
dans  les  ta^es.des  villes  et  communes  où  ils, sont  appelés 
et  retenus  pour  l'exercice  de  leurs,  fonctions  ;  fes  taxes 
faites  pour  ces,  pbjets. seront  nulles  et  de  nul  effet,  et  les 
sommes  payées  seront  restituées  à  ceux  qui  y  auront  été 
contraints,  sur  leur  déclaration  comme  ils  conaervent  leur 
ancien  domicile,  et  qu'ik  continuent  d'y  acquitter  les  charges, 
publiques. 


LOI 

Relative  aux  Baux  des  biens  dès  Émigrés  comprenant 
des-  parties  de  Forêts. 

Du  8  Septembre  1793. 

Art.  I/'  1  ous  les  baux  des  bsens  d'émigrés  qui  com- 
prennent des  parties  de  forêts  actuellement  exploitées,  son? 
confirmés  pour  la  présente  année  seulement. 

Tome  ru.  A  a 
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II.  Les  baux  de  ce  genre  qui  s'étendent  à  plus  d*une 
année,  y  seront  réduits;  ceux  adjugés  pour  une  seule  année^ 
qui  comprennent  des  forèt^  non  exploitées,  sont  annuiiés. 

III.  Les  baux  en  vertu  desquels  les  fermiers  ont  abattu 
une  quantité  de  bois  plus  forte  que  celle  quç  les  précéderas 
propriétaiffes  ou  possesseurs  avaient  l'usage  d'expiçiter^ 
annuellement,  sont  également  annullés,  à  mfoîns  que  ies 
fermiers  ne  consentent  de  restreindre  ^  sans  diBiimition  du 
prix  du  bail  ^  kur  {Quissa^icfi  daps  J^  boriies  da«  |p^î^IK:es 
précédentes. 

IV.  Les  adjudicataires  dont  les  Baux  seront  annullés  en 
exécution  de  ia  présente  loi ,  auront  l'option  de  conservef 
k  jouissance  et  l'exploitation  des  biens,  autres  que  les  forêts, 
sur  l'estimation  comparative  qui  en  ser^  faite  par  des  experts 
convenus  ou  nommés  par  le  diîrectoire  du  district! 

V.  Les  arrêtés  des  corps  administratifs  qui  auraient 
ânnullé  quelques-uns  des  baux  dont  il  s'agit ,  pour  les  cas 
énoncés  en  l'article  III  du  présent  décret,  et  qui  auraient 
reçu  leur  exécution  par  une  nouveHe  adjudication  j  sont 
confirmés. 

VI.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  la  présente  lot  les 
baux  de  bouches  à  feu  au  roulement  desquelles  est  affectée 
une  quantité  de  bois  déterminée. 

Ces  baux  sont  maintenus  pour  le  temps  qui  reste  à  en 
exploiter^  à  la  charge  que  les  coupes  annuelles  ne  pourront 
excéder  la  quantité  de  bois  a^Fectée  à  ces  usines  avant  l'émi- 
gration des  ci-devant  propriétaires,  et  que  la  délivrance  s'en 
fera  par  Ie$  agws  forestier^  iiatîoiiaux^ 
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LOI 

Qui  défend  la  Vente ,  Cession,  Négociation  ou  Trans-, 
,  port  des  Titres  actuels  constatant  les  Créances  non 
viagères  sur  la  Nation,  à'cp 

Du  II  Septembre  1793. 

Art.  i."  A  compter  du  1  j  septembr^^  courant ,  à 
Paris,  et  du  i."  octobre  prochain,  dans  le  reste '4e  là 
République,  les  titres  actuels  constatant  les  créances  non 
viagères  sur  la  Nation,  de  quelque  nature  qu'ils  soient', 
ne  pourront  être  négociés  ,  vendus ,  cédés  oii  transportés, 
sous  peine  de  nullité  de  Tacte  de  vente ,  négociation , 
cession  ou  transport,  et  de  trois  mlMe  livres  d'amende, 
payables  par  l'acheteur ,  le  notaire ,  courtier  de  change,  o4 
autre  agent  qui  aurait  participé  auxdites  ventes ,  cessions , 
négociations  ou  transports. 

IL  A  compter  des  mêmes  époques,  ilé^t  défendu  aux 
préposés  du  droit  d'enregistrement  d'enregistrer  au<:un  acte 
de  vente,  négociation ,  cession  ou  transport ,  prohibé  par 
f  article  précédent ,  sous  peine  de  raille  livt«8  d'amende ,  et 
d'être  destitués  de  leur  emploi. 

'  m.  Les  propriétaires  de  la  dette  exigible  soumise  à  la 
liquidation ,  et  ceux  qui  remettront  au  directeur  généra!  de 
la  liquidation  leurs  titrer  de  créances  provenant  de  )â  dettef 
constituée  du  ci-devant  clergé  de  France,  chapitres,  maisons 
reHgieuses ,  et  autres  établissemens  ecclésiastiques  et  laïques 
des  ci-devant  états  provinciaux ,  des  corporations  de  judî- 
çature  et  ministérielles  ,  des  communautés  d'arts  et  mé- 
tiers, des  villes  et  communes,  départemens  et  districts,  et 
généralement  de  toute  la  dette  soumise  à  la  liquidation, 
pourront   se   faire  inscrire  sur  les  états  à  fournir  par  W 
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liquidateur ,  en  attendant  que  leur  liquidation  soit  terminée 
pour  moitié  de  leur  créance  présumée ,  pourvu  qu'aucune 
partie  ne  soit  au-dessous  de  mille  livres  de  capital. 

IV.  Les  propriéuires  des  quittances  de  finances ,  effets 
au  p<»teur,  annuités,  reconnaissances  de  liquidation ,  C€»i* 

'  trats  des  rentes  payées  par  les  payeurs  de  Paris,  et  récé- 
pbsés  de  l'emprunt  volontaire ,  qui  les  remettront^,  a  compter 
de  ce  jour,  au  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale,  et  les 
créanciers  portés  sur  les  états  de  liquidation  ,  pourront 
recevoir ,  en  attendant  que  le  grand- livre  soit  terminé ,  un 
extrait  d'inscription  provisoire ,  dont  le  modèle  est  annexé 
au  présent  décret  (N."*  I). 

V.  Les  créanciers  seront  tenus  de  joindre  à  leurs  contrats 
les  titres  qui  constatent  leurs  propriétés ,  et  un  certificat  des 
payeurs,  pour  constater  le  montant  de  la  somme  annuelle, 
pour  laquelle  ils  sont  compris  dans  les  états  qu'ils  doivent 
fournir  en  exécution  de  la  loi  du  ^4  août  dernier,  sur  la 
consolidation  de  la  dette  ;  et ,  à  l'égard  des  contrats  et  recon- 
naissances de  liquidation ,  un  certificat  des  conservateurs 
des  saisies  et  oppositions,  qui  constate  qu'il  n'en  existe 
aucune  sur  les  propriétaires  desdits  efïèts  :  ils  fourniront  ausû 
leurs  certificats  de  résidence  et  de  non-émigration. 

VI.  Les  extraits  d'inscription  provisoire  seront  fournis 
par  le  liquidateur  de  la  trésorerie,  visés  par  le  contrôleur 
de  la  dette  publique ,  et  certi;fié6:par  un  des  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale  ;  ils  ne  feront,  pas  mentioja  4u  capital , 
et  suppléeront  y  jusqu'au  i .''"  juin  prochain,  \<t^  extraits  d'ins^ 
cription  sur  le  grand-livre.  •  >, 

VII.  Us  pourront  être  cédés  ,  vendus  et  transportés 
jusqu'à  cette  époque  dans  les  formes  prescrites  par  les  ar- 
ticles CLXII  et  CLXIII  de  la  loi  du  24  août  dernier,  sur 
la  consolidation  de  la  dette,  en  payant  les  droits  fixés  par 
l'article  CLXJV  de  la  même  loi, 

VIIL  Ils  seront  reçus  en  paiement  des  domaines  natio- 
naux qui  ont  été  01^  .seropt  adjuges  après  le  24  août  dernier^ 
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et  de  ce  qui  est  dû  k  la  Nation,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
les  titres  XLV  et  XLVI  de  la  même  loi ,  sauf  les  exceptions 
qui  y  sont  portées. 

IX,  Les  actes  de  vente,  cession  ou  transport,  qui  seront 
faits  d'ici  au  i/'  juin  1794»  seront  transcrits  au  dos  de 
l'extrait  provisoire  d'inscription ,  ainsi  que  le  visa  du  droit 
d'enregistrement  ,  suivant  le  modèle  annexé  au  présent 
décret  (N."*  II).  La.  forme  à  suivre  pour  leur  emploi  en 
paiement  des  domaines  nationaux,  sera  la  même  que  pour 
les  extraits  d'inscription  sur  le  grand-'Uvre. 

X.  Après  le  1/'  juin  1794»  les  extraits  provisoires 
d'inscription  ne  pourront  plus  être  employés,  vendus  ni 
cédés  ;  ils  seront  rapportés  au  liquidateur  de  la  trésorerie , 
cpii  délivrera  le  certificat  de  propriété  au  dernier  acquéreur , 
lequel  sera  crédité  par  un  transfm  sur  son  compte,  et  reti- 
reraJ'extrait  de  son  inscription. 

XL  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  tiendra  un  registre 
dès  extraits  provisoires  qu'il  délivrera  ;  les  créanciers  primi- 
tifs en  seront  crédités  sur  le  grand-livre  ;  le  contrôleur  de 
la  dette  publique  en  tiendra  un  registre  de  contrôle  ;  les 
extraits,  à  fur  et  mesure  de  rentrée,  seront  annuUés.et 
déchargés  sur  le  compte, du  liquidateur  et  sur  le  livre  de 
contrôle. 

XIL  Ceux  qui,  d'ici  au  i."  janvier  17 ^^  porteront  au 
caissier  de  ladminbtration  des  domaines  nationaux ,  à  Paris, 
des  extraits  d'inscription  provisoire,  avec  une  somme  égale 
en  assignats  ayant  cours  de  monnoie ,  recevront  en  échange 
un  bon  conforme  au  modèle  annexé  au  présent  décret 
.(  N.''  III,  )  dans  lequel  seront  énoncés  séparément  le  capital 
de  l'extrait  d'inscription  calculé  sur  le  pied  du  denier  vingt, 
et  le  montant  des  assignats  fournis. 

XIIL  Les  assignats  et  les  extr^ts  provisoires  pourront 
être  remis,  d'ici  au  i."  janvier  1794»  aux  receveurs  de 
district,  qui  fourniront  un  récépissé  conforme  au  modèle 
annexé  au  présent  décret  (  N.**  lY  ) ,.  lequel ,  après  avoir  été 
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Visé  par  deux  membres  du  directoire  de  district  ,  senr 
échangé ,  par  le  receveur  de  ladminbuation  des  domaines 
nationaux ,  contre  le  bon  mentiomié  en  l'article  précédent. 

XIV,.  Les  receveurs  de  district  enverront  au  receveur  de 
ifadmîiiistration  des  domaines  nationaux  les  extraits  d'ins- 
cription et  les  assignats  qu'ils  auront  reçus,  après  les  avcûr 
annuités  ;  le  receveur  leur  fera  passer  les  récépissés  provi- 
sdres  qu'ils  auront  fournb ,  après  les  avoir  aussi  annuités  ; 
tu  moyen  de  cet  échange,  ils  seront  valablement  libérés. 

XV.  Les  bons  délivrés  par  le  receveur  de  l'administration 
des  domaines  nationaux ,  seront  visés  par  le  contrôleur  de 
sa  caisse ,  et  certifiés  par  l'administrateur  des  domaines  na« 
tionaux. 

XV L  Us  pourront  être  vendus,  cédés  et  transportés, 
pendant  l'année  17949  d'après  les  formes  prescrites  par  les 
articles  CLXII  et  CLXIII  de  la  loi  du  i\  août  dernier, 
sur  b  consolidation  de  la  dette ,  en  payant  deux  pour  cent 
sur  le  capital ,  à  chaque  mutation ,  pour  droit  d'enregis-» 
trement. 

XVU.  Ils  pourront  aussi  être  employés,  pendant  ladite 
année  1 79^  »  ^n  paiement  des  domaines  nationaux  qui  ont 
été  ou  seront  adjugés  après  le  a4  août  dernier,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  fournir  des  assignats. 

XVIII.  Après  le  i  .*'  janvier  1795,  les  bons  délivrés 
par  le  receveur  de  l'administration  des  domaines  natio^ 
naux  ne  pourront  plus  être  vendus,  cédés  ni  employés; 
les  propriétaires  <iui  les  rapporteront  à  la  trésorerie,  seront 
inscrits  sur  \è  grand-livre  pour  les  intérêts  à  cinq  pour  cent 
de  leur  capital. 

XIX.  Il  sera  allcmé  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  par  an , 
soumis  à  la  retenue  du  principal  de  la  contribution  foncière^ 
«ux  h<Xï%  délivrés  par  le  receveur  de  radministratk)n  des 
domaines  nationaux. 

XX.  Ces  intérêts  comtnenceront  à  courir  :  savoir ,  sur  le 
capital  provenant  des  assignats ,  du  jour  de  la  4a te  du  bon» 
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çt  sur  le  ■  capital  prcinenant  des  extraits  provisoires  ,  à; 
4:onipter  du  i  /*  janvier  1 794  ;  lesdits  intérêts  serQUÊ  comptés 
jusqu'au  jour  de  l'emploi  desdits  bons  en  paîeia?ent  des  rio- 
piaines  nationaux,  ou  jusqu'au  \  /'  janvier  4 79  5  ,  fi  lesdits 
bcins  sont  inscrits  sur  le  grand-livn;  dans  ce  dernier  cas  ^ 
les  intérêts  seront  payés  \  cette  époque  en  assignats. 

XXI.  Le  receveur  de  l'administration  des  dpmaiaes  na^ 
tionaux  et  le  contrôleur  de  sa  caisse  tie^idront  chacun  un 
compte  des  bons  qu'ils  auront  signés  ou  visés  /et  ils  le 
feront  passer  chaque  mois  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  qui  en  feront  tenir  aussi  un  compte  séparé. 

XXIL  Le  receveur  de  l'administration  des  domaines  na- 
tionaux remettra  chaque  mois  au  caissier  général  de  la 
trésorerie,  sur  son  récépissé,  les  extraits  provisoires  et  les 
assignats  annullés  qu'il  aura  reçus  directement  ,  ou  du 
receveur  du  district.  ' ,  "     ■  ' 

XXin.  Le  caissier  généra!  de  la  trésorerie  nationale 
jreraettra  les  assignats  annullés  au  vérificateur  des  assignats, 
qui  ks  fera  t>ràler  dans  la  forme  ordinaire  ;  il  en  i^etirera  |in 
procès*v6rb0l  de  brûIeiBcm;  il  remettra  au  ltqtridà.t$t)r  dé 
la  trésôterfe  te  extraits  prdvlsoires  d'inscription  pour  &n 
faire  le  transport  au  crédit  du  compte  <fe  fâ  Nattbn ,  àlpsl 
î^u'il  est  presi^rit  par  l'article  CC  de  la  loi  du  zî  aqût 
dernier  sur  Ift  c4msdlidraan  de  ig  dette* 

XXIV.  Le  caissier  général  de  la  trésorerie  ^ieridrà  iiA 
compte  séparé  de  cette  recette  ;  il  en  comptera  au  bureau 
de  Comptabilité ,  en  fournissant  les  procès- vërLàux  de  brû^ 
lement  et  les  certificats  de  décharge  du  grand-livre  de  la 
dette  publique. 

XXV.  Les  bons  du  receveur  de  l'administration  des 
domaines  nationaux  seront  reçus  pour  comptant,  pendant 
les  années  1793;  et  1794»  par  le^  receveurs  de.  district, 
en  paiement  des  domaines  nationaux  qui  ont  été  ou 
seront  adjugés  après  le  24  août  dernier,  ainsi  que  le 
montant  des  intérêts  qui  leur  sont  alloués,;  les  receveurs  les 
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ânnuilèront,  et  les  enverront  comme  assignats  au  caissier 
général  de  !a  trésorerie  nationale. 

XXVI.  Le  caissier  général  les  fera  porter  au  crédit  du 
compte  qui  sera  tenu  à  la  trésorerie  nationale,  et  il  ies 
remettra  au  receveur  de  l'administration  des  domaines  natio^ 
naux  en  échange  des  récépissés  qu'il  lui  aura  fournis. 

XX VU:  Les  extraits  provisoires  d'inscription  et  les  bons 
délivrés  par  Te  receveur  de  fadminbtration  des  domaines 
nationaux  y  seront  divisés  à  la  volonté  du  créancier;  mais  ils 
ne  pourront  être  moindres  de  mille  livres. 


N.^  \: 


Modèle  de  V extrait  d'inscription  provisoire  sur  te  Grand-livre 
de  la  date  publique. 

Je  soussigné ,  liquidateur  de  la  trésorerie 
•"  Vu  par  mei ,  CentrSitur  nadonale  ,  certifie  que  [mettre  les  nom  et 
delà dettt9uhliqu4.  proioms )  a  droit  à  une  inscription  sur  le 

ran^\^'  *  grand-livre  de  la.^^tte  publique  >  pour  une 

dt  ia  lUpubiiqut  nnt  n  somme  de 

indmsihtt. 

Certifié  par  nous  CotH"      Paris,  le  Tan  de 

missaires  dt  ta  trésortrit  la  République  uue  ct  indivisible* 

nationale, 
A  Paris,  le 

l'dH 

de   U   R/puili^me  uns  U 
ittdivisiile. 
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""    N."  II. 
Modèle  de  Pacte  de  vente  ou  Cession. 


Enregistré 

• 

Aujourd'hui  est  comparu  devant  nous,  notaire 
(  ou  juge  de  paix,  )  {  mettre  le^  nem  ,  prénotns, 
profession  et  demeure  du  déclarant)  lequel  a  Aé^ 
claré  qu'il  entend  que  (  mettre  lés  nom,  prénotns, 
profession  et  demeure  de  l'acheteur)  soit  proprié- 
taire de  l'extrait  d'inscription  ci-derrière,  et  a 
signé  avec  notis.  A 
ce                       y'I'an              de  la  République 

une  et  indivisible. 

» 

I. 

• 

/ 
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N.*  in. 

A&M»fiSTRATION  I>ES  i^OMAlNES  NATIOTfAtIX.  ' 

AlodeU  du  Son  applîcahh,  pendant  toute  Fannét  17^4%  au 
paiement  des  domaines  nationaux  qui  ont  été  ou  seront  adjugés 
après  U  2Mf  Oâut  17^^* 

Bon  pQ»f  b  5ommç  totale  je    • 
.    Vu  fArm^i,  antt^Uur  qui  m'a  été  remise  par 

Je  la  caisse  de  Vadminis- 

tratifiti  ties  etomaints  natio^  ^  ^  ,,  ^  •  ^ 

^aun.  SAVOIR: 


l*aM  en  un  extrait  provisoire  a  inscription  ,  qui , 

Ji  la  République  unt  et  calculée  au  denier  vingt,  (orme  un  capital 

tn/ihisible. 

^  Certifé  far  moi,  admi-  dfe 
tiistrateur    des    domaines 
nationaux. 

Paris,  te  ^^ 

^        mil u,t  cent lua^^^inp-  ^^  a„|g„ats  ayant  COUTS  <fc  monnaie,  q«« 
d^  la  République  une  et  j'aî  de  suite  annuités  :  ladite  somme  de 
Md&UiàU^  pourra  êtfe  «mployie 

d*ici  au  i.*'  janvier  1795,  en  paiement  des 
domaines  nationaux  qui  ont  été  ou  seront 
adjugés  après  le  z\  août  1793 ,  et  après  le 
I."  janvier  179J  ;  elle  sera  «convertie  en  une 
inscription  sur  ie  grand -li\fre,  à  raison  de 
cinq  pour  cent  tic  son  capital.  '" 

A  Paris,  le  mil  sept 

cent  quatre- vingt-     ,        ^     Tan  de 

la  République  une  et  indivisible. 
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ModiU  du  récépissé  a  fournir  par  lès  Receveurs  de  District^ 

Je  soussigné,  receveur  du  district  de 

Vu  far  novs  mrmàrts  décfcare  avotî  recu  de  ' 

^u  Mnctoin  du  district  ^„  ^^^^^^^  provisoire  d'inscripHi 

it  fnll  sept  lion  sur  Ugratid' livre,  de  la  somme  de 

cfttt  quatre-yingt'  qui  ,  calculée  au  denier  vingt,  forme  un 

l'an        de  la  RépukUque  capital  de  ensemble  la 

somme  d€  en  assignais, 

que  f*ai  atinullés  en  sa  présence. 

Fait  à  le  mil  sept  cent 

Ïuatre- vingt-  Fan"  de  la 

république  une  tt  indivisible. 


LOI 

Portant  suppression  des  Droits  jur  les  denrées  et 
productions  des  Colonies  françaises* 

Du  II  Septembre  1793. 

Art.  I."  JLbs  droits  d*octroi,  de  sortie  et  sous  tout» 
dfénomination  quelconque  ,  perçus  dans  les  colonies  fran^ 
^ises  de  T Amérique ,  Ile-de-France,  Bourbon  et  Mozam- 
bique y  sur  ies  denrées  et  productions  des  cru  et  sol  desditet 
<coionies ,  expédiées  pour  b  France ,  sont  supprimés. 

IL  Les  droîu  d'entrée,  de  consommation  et  tous  autnss 
perçus  en  France,  sur  les  denrées  et  productions  desdites 
colonies,  pour  entrée  et  consommation  en  France,  sont 
supprimés. 

III.  Tous  droits  perçus  suivant  le  tarif  actuel,  &ott  dans 
les  colonies,  soit  en  Fiance,  sur  iesdites  denrées  et  produc*- 
tions ,  seront  acquittés  et  perçus  pour  exportation  desditas 
denrées  et  productions  de  France  à  l'étranger,  soit  par  terre, 
*soit  par  mer,  sur  des  bâtimeos  étrangers.. 
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IV.  Les  comités  colonial  et  de  marine  réunis  ^  présen- 
teront sans  délai  un  règlement  du  commerce  étranger  dans 
les  colonies  françaises. 


LOI 

Qui  fixe  (/«maximum  du  prix  des  Grains,  Farines 
et  Fourrages,  et  prononce  des  peines  contre  l'expor- 
tation  *. 

Du  II  Septenjbre  1793* 

Section  I.'% 

Art.  I."  Immédiatement  après  la  publication  da 
présent  décret ,  tout  cultivateur  ou  propriétaire  sera  tenu  de 
faire  à  la  municipalité  du  lieu  où  ses  grains  sont  situés ,  la 
déclaration  de  la  quantité  et  de  la  nature  des  grains  qu'il  a 
récoltés,  et  séparément  de  ceux  qui  peuvent  lui  être  restés 
de  la  récolte  des  années  précédentes.  Les  directoires  de 
district  nommeront  des  commissaires  pour  surveiller  fexé- 
cution  de  cette  mesure  dans  les  municipalités. 

II.  Tous  cultivateurs  ou  dépositaires  de  grains  ou  farines, 
seront  pareillement  tenus  de  fairet  k  leur  municipalité  ,  la 
déclaration  de  la  quantité  et  de  la  nature  des  grains  et  farines 
qu'ils  possèdent;  et  cette. déclaration  sera  insérée  séparément 
dans  les  tableaux  indiqués  cî^après. 

III.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  promulgation 
de  la  loi  ,  les  municipalités  enveï'ront  au  directoire  de 
leur  district,  un  tableau  des  grains  et  farines  déclarés;  les 
directoires  de  district  en  feront  passer ,  dans  la  huitaine  sui- 
vante,  le  résultat  au  directoire  de  leur  département^  qui  en 

*  Toutes  les  lois  portant  fixation  d'un  maximum  sur  le  prix  des  denrées 
et  marchandises,  ont  été  rapportées  par  celle  du  4  nivôse  an  5, 
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dressera  un  tableau  général,  et  le  transmettra,  aussi  dans  la 
huitaine  suivante,  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  çn  fera 
passer  un  duplicata  à  la  Convention  nationale^.  : 

IV.  Les  officiers  municipaux  seront  tenus  de  faire  des 
visites  domiciliaires  chez  les  citoyens  possesseurs  de  grains 
et  farines,  qui  n'auraient  pas  fait  la  déclaration  prescrite  par 
les  articles  I  et  II ,  ou  qui  seraient  soupçonnés  d'en  avoir 
fait  de  fausses^ 

V.  Ceux  qui  n'aurpat  pas  fait  leur  déclaration^ dans  le 
terme  de  huit  jours  ou  qui  en  auraient  fait  de  frauduleuse, 
seront  punis  par  la  confiscation  des  grains  et  farines  non 
déclarés.  Le  produit  de  cette  confiscation  appartiendra  à  la 
commune;  et  dans  le  c^s  où  il  y  aurait  un  dénonciateur,  il 
aura  droit  k  la  moitié  de  (a  valeur. 

YI.  Les  municipalités  qui  ,o'auront^  pas  fourni  ^ns  la 
délai  prescrit  la  déclaration  demandée,  ou  qui  aùroni^  négligé 
de  faire  At%  visites  domiciliaires. pour  vérifier  les  dédairations, 
paieront  une  amende  ,à  raison*  de  cent  liyices  ,  par  chaque 
officier  municipal,  et  ie  double  pour  le  procureur  de  la 
commune.  Les  pfficîçrs  municipaux  et  le  priQcureur  de  lai 
comjnuné  seront  solidaitjçineijt ; responsab[lei$=^  •,,,  .       ' 

VIL  l>sjlireçtoires  de  district. qui  n'auront  pa^  poursuivi 
les  municipalités  en  retard  dans  le  délai  de  I^  Kuitlaine  sui*- 
yante,  paieront  une  amende  çio^We  de  celle  que  chaque 
municipalité  en  retard  aurait  jenppurue.  ..... 

VIII.  Les  districts  qui,  dans. Je. même  dél^i,  ja^'&uront  pas 
envoyé  leurs  états  au  départea^ent,>^,i;ipporteront'une  amenda 
de  cent  livres  par  chaque  rppqibr^  du  directoire,  et  le  trouble 
pour  le  pro^ureur-syi^dic  :  ces  a^mendes  seront  solidaires. 

IX.  Les  dép^rtejnens  qui  aviyppt  négligé  d'envoyer  ces 
états  dans  le  même  délai  au  ministre  de  l'inténear^  paieront 
une  ameaide  de  deu^  cents  livres  par  chaque  membre  du 
directoire  de  ces  départemens,  et  le  procureur-général  syndic 
en  paiera  le  double  :  ces  amendes  seront  pareillement  soli-? 
daires. 
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'  X.  li©  ferme  proposé  pour  Texécation  de  la  loi  étant 
expiré,  le  tl)inistre  en  rendra  compte  à  la  Convention  natio-^ 
nale  ;  et  s'il  existe  dans  fé  tableait  général  qu'il  lui  en  re-* 
fnéctra ,  des  cas  d'amendes  èncoumes  4u  ternie  de  la  loi  par 
(juelques  administrations ,  la  Convention  décrétera  qu'il  y 
à  Heu  à  Papplication  de  fc'  loi ,  et  le  receveur  du  district 
des  fieux  poursuivra  ie^  pêcouvremctat  de  ces  amendes  de  !a 
même  manière  que  celui  des  deniers  publics ,  sur  tous  les 
membres  des  corps  administratif  détinquans. 

Sèctioît  il 

''  '■'■'    Approyhionnemens  de f 'marchés. 

•  Akt.  Î.*'  Il  ne  pourra  être  vendu  de  grains  et  firmes 
affleurs  que  dans  les  marchés  publics, 

•  IL  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  vendu  aiftèurs  que 
dans  les  marchés ,  sera  puni  par  !a  confiscation  des  grains 
^u'il  aura  vendus,  et  par  une  ametidé  double  du  prix  de 
ièixt  vaîeur  ;  cette  amende  sera  payée  hiohîé  pat  lé  vendeur 
et  moitié  paf  l'acheteur,  au  profit  de  la  comfthjhe  :  ils  y 
îetùrit  coMfiamls  solidairement  et  par  corps /comhfie  jiour 
délft  national»  k:      t   » 

'  ilL  S1t:êxîste  un  dénonciateur,  fa  valeur  de  Tobjet  con-- 
fisqué  lui  appartiendra*^  ainsi  que  là  moitié  dé  ^amende  ; 
fftutfè  moirfé  au  profit  âe  fa  commune  .sur  l'arrondissement 
dé  taqiïdte  les  grains  auToAt  été  arrêtés.  '      '  v 

•  IV.  La  confiscation  et  Tameftde  seront  fJtononcéés  pfar 
le  fuge  de  paix  du  cantéfe-,  et  ce,  dans  les  vîAgt  -  quatre 
heures  et  sans  appela  d'après  les  preuves  écrites  et  testîmo- 
nîates  qui  lui  seront  fournies,  et  lé  receveur  du  district 
acquittera  par  avance  le  montant  de  fa  partie  de  l'amende 
due  au  dénonciateur,  sûr  la  présentation  qu'if  pourrai' faire 
de  la  sentence,  sauf  son  recours^  contre  le  délinquant.       ' 

¥•  Les  propriétaires  des  grains  et  farines  ne  pourront 
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W  ^pfmets'%ow  pnlteiete  du  recensémmit  ^  <!:i^>port«B 
imtii  îi^ains  et  i^mm  wx  inar c&ts ,  ni  de  ^«ibfàire  auiK 
réquisitions  ^i  pourkaîent  .ieur  être  fait^  par  lès  corps 
QdiTuiiîstratifs  t  ils  seront  afsuIfi»eoltQ(iu&  de  preiufre  dans 
huts  muMPcîpalités  un  doquit-à-oaudon  ^  ^i  constatera  la 
nature  et  la  quantité  de  grains  qu'ils  lîvfefoat.  Cet  aoquttè 
^^caution.»  vfsè  par  là  tetinkipaUté  du  Ëeu  où  le  giain  aura 
été  tiain^perté ,  leur  serrira  de  dédiarge  datis  Topération  da 
feceneemenCi.  ,  .   ,     .        ^ 

,  .VI,  Les  propriétaifet  de  grains  ou  ftrines  qui  ne  prent 
div)nt  pomt  d'acqiitt-à-cautioç ,.  outre  lat  eodfiscatbn  des 
vcôtures,  chevaux,  grains  ou  farines,  qu'ils  auront  encoumct^ 
seront  condamnés  en  mîlie  .lîvfea.d'ft|nende^  payable  pav 
corps  (comme  délit  national),  applicable,  moitié  an  dey 
noncietéiir^  moitié  à  b  coasomàâjdu  liou  oài  les  graimou 
farines. auront  éié  arrêtés;  fil  c'est  fe  cândûcteur  hé-naéme 
qui  dinouoe  ,  les  dievaux^  voitiifea,  grains.,- âurmes  et 
athende  fasi  seront  entièrement  aldfuigésV 
.  VIL  Aucun  acquit*i-cautJQa.n»p0urm /ètredélivoréyi 
QiQin&  que  celui  qui  le  demande  w  présente  un  ^xitbydn 
bien  connu,  domicilié  dans  i'étendi»» ;du  c&trict^iqiû  » 
souiiiettra! au  paiement  de.b.  valeur  des  grains  bulfii&ies 
exportés^  si  k  rentrée  de  raoquit-à*cautbn  dûment  aç<||uttt6 
n'a  pas  lieu  dans  ie  délai  presci^ît  et  énonq^  sup  l'acquit^       > 

VIIL  5i  le  demandant  acquit-à-caution  ne  pe^t  fouraÎK 
caution ,  il  sera  tenu  de  consigner  aux  mvins  du  receveur 
du  district ,  si  c'est  un  dief^lieu  de  district,  ou  à  la  munies» 
palité,  q<ui  en  demeuceca  responsable,  une  somme  pareille 
à  la  valeur  des  grains  ou  farines  exportés.  Cette  somme  iul 
sera  rendue  en  rapportant  l'acquit  déchaigé,.ou  en  justi- 
fiant, de  causes  valables  ou  fugées  légitimes,  que  les  'grainat 
eu  farines  n'ont  pu  parvenir  à  leur  destination.  .    r 

IX.  £i  i'acquit-à-caudon  n'est  pas  déchargé  et  remis  à  la 
municipalité  qui  l'aura  délivré,  deux  mois  après  l'expiratkai 
du  terme  fixe,  les  sommes  déposées  sessont  acquises  au  profit 
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4le  ia  comnuihe  d'où  seront  partis  les;  grains  ou  farines  i  et 
par  elles  employées  à  une  d^tribution  gratuite  de  pain^  en 
faveur  des  ^  citoyens  nécessiteux  qu'elle  renferme* 

X.  Les  acquits^k-caution'  seront  imprimés ,  écritS'  en 
toutes  lettres,  et  conformes?  au  modèle  qui  se  trouve  à  ia 
fin  de  la:  présente  loi.         .  v        : 

XI.  Pourront  les  nlanoiivriers  habitans  des  campagnes 
où  il  n'y  aura  point  de  marchés ,  s'approvisionner  pour  un 
mois  au  plus  chez  les  cultivateurs  ou  propriétaires  de  grains 
de  leur  commune  y  moyennant  un  bon  de  leur  municipalité, 
et  dont  elle  tiendra  registre*;  ce  certificat  restera  enti«  les 
mains  du  vendeur  pour  le  représenter  au  besoin  ;~  les  autres 
consommateurs  s'approvîsionheront  aux  marchés  les  plus 
vdsins,  r-  »  .  ."  ^\'Y^  t   •  ..... 

<  '  XIL  Les  'biaiiers  >  ou  '<feSAfffam  de  grains  en>  détail ,  seront 
tenus  de  &îre  à  leur  ^municipalité  ia  déclaralion  de  Peut 
qu'ils  éxercçnti  iljeur  etisera  délivré  un^ektran  eii^  ft>rine, 
qu'ils  seront  obligée  d^exhiber  dans  tous  les  lièiix  oii  ils 
feront  leurs  achats^ouj  ventes^^'et  il  sera  constaté,  par  les 
officiers  municipaux; de' cesi  endroits,  la  quantité  et  nàÂire 
de  graios  qu'ils  auront  achetés 'ou' vendus. 

.XIIL  Lies  blatiers  ou  débîcâns  de  grains  et  farines  en 
détail ,  ne  pourront  acheter  que  sur  les  marchés  publics 
existatit'.avant  1790,  et  aux  heures  indiquées  par  les  régie- 
mens. de  police. 

{  rXIV^  A  compter' du  four  de  la  publication  du  présent 
décret ,  il  est  défendu  à  tous  meuniers ,  sous  peine  de  dix 
années  de  fers,  de  faire  aucun  commerce  de  grains  ou 
&rines. 

Xy.  A' compter  dudit  jour,  ies  meuniers,  dans  toute 
l'étendue  de  la  République,  seront  payes  en  monnoie  cou- 
rante, et  le  maximum  du  prix  en  sera  fixé  paries  adminb- 
trations  de  département ,  d'après  l'avis  des  districts  et  des 
municipalités  où  ^ont  situés  les  moulins. 

Xyi.  Touj  les  meuniers  sont  à  la  réquisition  du  ministre 

de 
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de  f  intérieur  eï  des  adthinismttiens  »  pour  lè  service  {^iblrc; . 
cenx  qui  cpiEttbratènt  ieurs  moulins  avsnt  d'en  avoir  prévenu* 
la  municipalité  du  lieu  de  leur  domicile  trois  mois  d'avance, 
çurquf  reftiseraiem  de 'moudre  ou  d'obéir  auï  réquisitions 
cpii  leur  cm  seraient  faîtes,  seront  condamnés ,  et  par  corps , 
ec»  u|ie  amende  de  tîx>i«  mille  livres^  au  profit  des  citoyens 
iodigens  de  la  commune. 

.  KiVIIv  Les'  munictpalîtés/des  iîeuit  où  se  tiennent  les 
marchés^  veilleront  au  maintien  de  Tordre  et  à  ce  qu'il  y  soit 
eoDsraé  une  bonne  police  ;  eiies>  tiendront  des  registres  des 
SBchats  et  ventes  qui  auront  été  faits  dans  chaque  marché,' 
et  de  leur  destînatiçn.  L'état  Ae%  acquits -h -caution  qui 
^Kiront  été  délivrés  y  sera  inséré ,  ainsi  que  les  noms  des 
vvieiideur^llbt  acheteurs  :  elles  en  enverront  l'état  au 
district  I  cëkii-ci  au  départemem^  lequel  enVerra  lé  rdevé 
génîéral  au  ministre  de  Tintéiieur,  chatpie  mois.' 

XVIII.  Les  côifps  administratif^  et  les  municipalités  sont 
autorisés ,  chacun  dans  leur  arrondissement ,  à  requérir  du 
cabivateur^  propriétaire  de  grains  ou  farines,  d'en  apporter 
au  marché  la  quantné  tiécessaire  pour  le  tenir  suffisamment 
approvisionnée 

XIX.  lis  pourront  aussi  requiérîr  les  ôui^riers  peur  faire 
btfltre  les  grains  en  gerbes.  Dans  te  cas  de  refus  de  ia  part 
dés  fermiers  ou  pi^ûpriétaires  >  les  batteurs  seront  payés  à 
leurs  dépens. 

^  XX.  Les  directoires  de  dépanemeAt  fèr€>nt  parvenir  leurs 
léqùbitibns^  aux  directoires  de  distinct,  et  ceux*d  aux  mu^ 
itieipalité^  ^  qui  sei'Oiit  tenues  d'y  déférer  sans  délai. 

XXL  Nul  ne  pourra  se  refuser  d'exécuter,  les  réquisitions 
(jui  lui  seront  adressées ,  à  peitié  de  confiscation  dés  grains 
du  fiirttlës  eJEcédànt  les  besoins  de  sa  mai$on  ,  jusqu'à  la 
récolte  ptochaine^  et  la  semence  des  terres  qu'il  fait  vajoir. 

'   XXII.  Le  ministre  de  l'intérieur  sera  ténu  d'adresser  aux 
d^partemefî^  dans  lesquels  il  eitistera  un  excédant  de  sub- 
sistances ,  les  réquisitiojus  nécessaires  pour  approvisiomnei; 
Tome  VJL  Bb 
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Jçs  <iépaitémens/ei  districts  qui  se  trousrérakm  n*en  pas 
avoir  une  quantité  :sufitsaute  y  eu  cokisuitant  les  rappro«» 
<;bemens.  .    -^ 

.   XXIII.  Toutes  çommîssbns  pour   achats  de  grams  y^ 
fourrages ,  subsistances ,  émanées  des  ministres  de  la  guerre> 
et  de  ia  marine ,  des  administfâtions  de  subsistances  pour 
les  armées ,  pour  la  marine ,  et  autres  approvisîonnemens 
publics ,  même  celles  données  pour  les  approvisionneinens 
d'une  seule  commune  ou  d'un  particulier  »  sont  annuiiées^' 
ainsi  que  tous  les  marchés  et  arrhemens  passés ,  soit  «n  verto) 
de  ces  commissions,  ou  entre  particuliers.  Les  représentans: 
du   peuple  auprès  des  armées  sont,  spécialement  chargés 
de  faire  les   réquisitions  nécessaires  pour  l'approvisionne-» 
ment  des  armées  «t  des  fdaces  frontières  ;  et  ils  fe4kt  passer^ 
un  duplicata  àQ  leurs  réquisitions  au  ministre  de  l'intérieuf  • 

XXIV.  Tant  que  ia  guerre  durera,  la  ville  de  Paris 
sera  approvisionnée  de  la  même  manière  que  les  armées  de 
la  République  et  les  places  de  guerre,  mais  à  ses  frais. 
La  municipalité  se  concertera  avec  le  ininbtre  de  l'intérieur^ 
qui  sera  t^iu  de  faire  its  Féquisitions  nécessaires ,,  et  de- 
meure responsable  de  leur  exécution.  Les  districts  (ki  bourg 
de  l'Égalité  et  de  Saint-Denis  seront  approvisionnés  de  la 
même  manière.  La-fàculté  accordée  par  l'artide  XI  de  cette 
section ,  n'aura  pas  lieu  dans  f  étendue  du  département  da 
Paris. 

XXV.  Les  boulangers  de  Paris  qui  voudront  quitter 
l'exercice  de  leur  profession  ,  ne  pourront  le  faire  qu'en 
prévenant  la  municipalité  trois  mois  d'avance»  ^  peine  de 
deux  mille  livres  d'amende. 

.  XXVI.  Le  ministre  de  l'intérieur  pourra^  s'il  le  juge 
indispensable  pour  les  approvisîonnemens  de  Paris  ^  açc<M:der 
un  délai  pour  l'arrivage  des  grains  et  farines  commissionnés; 
antérieurement  au  présent  décret.  Ce  délai  ne  pouna 
s'étendre  au-^elà*dtt  terme  de  huit  fOUrs^  k  compter  de  ht 
publication  de  la  loi. 
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XXVIL  Au  moyen  de  ce  que;  la. ville  et  fe«départer 
hieut  de  Paris  seront  fournis  par  voie  de  réquisition ,  comme 
les  armées  ,  les.  boulangers , de,  Paris  et  des  cotnmunes 
composant  ce  département  »  ne  pourront  acheter  des  grains 
ou  flirines  dans  aucun  marché  ,  à  peine.de  tJ^ois  mille  livrer 
d'amende  ,  payable  par  corps*  .    . 

XXVIIL  Le  ministre  de  l'intérieur  sera  tenu  defoiunir, 
tous  les  quinze  jours  »  à  la  Convention  nationale ,  le  tableau 
énonciatif  des  départemens  où  il  a  fait  ses  réquisitions  ;  l^i 
quantité  et  espèce  des  grains  et  farines  y  sera  exprimée, 
ainsi  que  la  desthiation  qu'il  aura  donnée  à.  chacun  d'eux* 
.  XXIX.  Les  armées  de  terre  et  de  mer  ^  les  villes  et  porti 
en  état  de  guerre ,  ou  réputés  tels ,  étant  approvisionnés 
par  la  voie  de  la  réquisition,  il  ne  pourra  être  délivré  au- 
cunes commissions  pour  alb^ter  des  grams  et  farines  à  qvu 
que  ce  soit  ;  toutes  personnes  qui  s'en  prétendaient  revê- 
tues ,  seront  mises  en  état  d'arrestation ,  et  condamnées  en 
dix  mille  livres  d'amende ,  payable  part  corps ,  solidairement 
avec  les  autorités  qui  leur,  auraiait  délivré  des  brevets^  de 
commission. 

Section  IIL 

Fixation  du  maximunï  4ts  prix  pour  tts  Grains ,  Farine^ 
et  Fourrages  dans  toute  l'étendue  de  la  République, 

Art,  I."  Le  prix  du  quintal  ,  poids  de  marc ,  de  blé 
froment,  première  qualité,  ne  pourra  excéder  quatorze  livres. 

IL  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc  ,.de  la  plus  belle 
iârîne  de  froment ,  ne  pourra  excéder  vingt  livres. 

m.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  h\é  méteif , 
première  qualité ,  composé  de  moitié  froment  et  moitié 
seigle,  ne  pourra  excéder  douze  livres.  . 

IV.  Le  prix  du  quintal ,  poids  de  marc ,  de  seigle^  pre- 
mière qualité  ,  ne  pourra  excéder  dix  livres. 
i    y.  L.e  prix  à\x  quintal,   poids  de  marp  ,  de  Tprge. 
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pamelië  ;  ba^lrge  ,  prertiière  qualité ,  ne  pourra  excéder 
«euf  livres. 

•  YL  Le  prix  du  ^intal ,  poids  de  mafci  de  blé  dé 
Turquie ,  d'Espagne^  ou'  maïs ^  première  qualité  ,  ne  pourra 
excéder  huit  livres. 

VIL  Le  prix  du  quintf^,  poids  de  marc ,  do  sàrrasifi 
ou  blé  noir ,  preiriière  qualité ,  ne  pourra  excéder  ^pt  livres. 

Vin.  Le  prix  du  quintal ,  poids  de  marc  ,  de  Tavoinè , 
|»rèmière  qualité,  ne  pourra  excéder  quatorze  livres. 

IX.  Le  prix  du  quintal,  poidi  de  marc,  du  son,  ne 
pourra  excéder  sept  livres. 

X.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  dit  foin  et  sain- 
Ibin,  première  qualité ,  ne  pourra  excéder  sit  litres. 

XL  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  luzerne  et 
autres  fourrages  de  prés  artilBliels  ,  première  qualité ,  ne 
pourra  exrfder  cinq  livrés. 

XIL  Le  prix  du  quintal ,  poids  âf!  marc ,  de  paille  dé 
fromem ,  ne  pourra  excéder  trois  Ktre^.. 
'  XIII.  Les  municipalités  des  lieux  où  il  existe  un  marché 
public  potir  les  grains  ou  farines  ,  seront  tenues,  soits  fa 
surveillance  des  districts ,  de  faire  dresser ,  d'après  la  taxe 
du  maximum  ci-dessus  fixé ,  ;m  tableau  comparatif  du  poids 
ie  chaque  espèce  de  grains  ou  farines ,  avec  lés  mesures 
d*usage  dans  letendue  de  leurs  ârrondissemens. 

Ce  tableau  sera  imprimé  et  affiché  par  tout  où  besoin 
iera. 

-  XiV.  Indépendamment  du  prix  cî-des5ui  fijté ,  il  seni 
ajouté  lés  prix .  de  transport  de  chaque  espèce  de  grains 
et  fourrages  ,  à  compter  du  lieu  du  marché  où  ils  auront 
été  achetés  jusqu'à  celui  de  leur  destination. 
,  XV.  Le  ma>cifnum  du  priât  dé  la  voiture  pour  lè  transport 
par  terre  des  blés ,  farines  et  toutes  espèces  de  grains  et 
fourrages  achetés  sUr'  les  marchés  pour  rapprovisiôiinement 
d'un  canton  ou  d'un  département ,  ou  ddietés  chez  lé^ 
propriétaires^  par  voie  de  réquisition ,  fovlî  Cfe  qui  éera 


Digitized  by 


Google 


Septembre  tjgj.  389 

desthié  aux  armées  pu  villes  en  état  de  guerre,  ae  pourra 
^^céder  cinq  ^ous  par  quiptal  pour  chaque  lieu^  de  posto 
pour  le$  grandes  routes»  et  six  sqiis  pour  les  routes  du 
traverse.  Tous  roulîçrs,  blatier^,  YQ«ariers ,  qui  refuseraient 
de  se  conformer  à  ce  prix,  pourront  être  mis  en  état  de 
Réquisition. 

XVI.  Le  pjTx  des  transports  par  eau  n'étant  pas  fixé  1 
aura  lieu  de  gré  à  gré,  sans  que  Je  maximum  par  quintaji 
puisse  'excéder  deu.^  sous  en  descendant ,  ^t  trois  squs  e^ 
remontant ,  et  n'entrera  en  addition  au  prix  dés  grains  ft% 
fourrages ,  que  pour  la  réalité  de  ce  qui  en  aurait  été 
payé ,  à  peine  de  mille  livrp^  d'amende  contre  Jes  vendeurs 
et  acheteurs ,  dont  moitié  applicable  au  dénonciateur ,  iet 
l'autre  moitié  au  profit  de  la  commune  où  les  bateauji 
l^uront  été  arrêtés. 

XVIL  L'indemnité  à  accorder  aux  citoyens  chargés  p;^ 
les  *  départemens  qui  seront  obligés  de  s'approvisionner 
ailleurs  que  chez  eux ,  ne  pourra  »  en  aucun  cas ,  excéder 
cinq  pour  cent  du  maximum  porté  pour  le  prix  principal  d» 
chaque  espèce  de  grains  dans  te  présent  décret^  à  pein^ 
d'être  répétée  du  compte ,  et  de  dix  mille  Jivres  d'aipendf 
contre  radinjnistration ,  applicable  mqiûé  a^  profit  du  dé- 
nonciateur, moitié  au  profit  de  la  Répub^que. 

Section  IV. 
Des  Mesures  contre  l'Exportation, 

Art.  I.*'  Le  conseil  exécutif  est  chargé  4e  prendr/e  ;tpui^f 
les  mesures  de  prudence  et  de  force  qui  spnt  en  sop  pouyqir^ 
pour  faire  rentrer  sur-le-champ  tous  les  grains ,  farinas  ei 
fourrages  qui  seraient  sur  les  ports  et  radies  n^ariâmes,  sur 
les  vaisseaux  qui  seraient  à  la  planche  dans  les  différens 
ports  ou  rades ,  de  les  faire  dédiarger  et  rentrer  au  ipoins 
à  six  lieues  de  disunce  dans  l'intérieur. 

II.  II  ne  pourra  idlus  exister  de  magasins  ou  ^épot^  de 
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grains  ou  de  farines ,  dans  ies  ports  ;  rades"  et  ■  viHe^  fron-'' 
tières  de  la  République ,  et  ils  ne  pourront  être  plus  près 
^u'à  une  distance  de  six  lieues ,  sans  néanmoins  que  cette 
disposition  puisse  préjudîcîer  à  rapprovisionnemem  de  nosT 
places  frontières  et  maritimes. 

m.  Tout  navire  chargé  de  grains,  farines  oufourrages  ^ 
sorti  des.  ports  de  la  Rétniblique  sans  une  expédition  ex- 
pressé  du  conseil  exécutif^  racquit-âi-cautîon  et  Tautorisa- 
tiôn  de  la  municipalité  du  lieu  du  départ,  sera  de'bonne 
prî^  par-tout  où  il.  sera  rencontré;  et  dans  le  cas  où  l'équi- 
page le  ramènerait  dans  un  des,  ports  de  la  République,  le 
prix  de'  la  cargaison  et  du  navire  sera  distribué  aux-  gen$ 
de  Tèquîpage,  et  le  capitaine  sera  puni  par  dix  ans  dé 
fers. 

IV.  Les  acquits-à-caution  ne  pourront  être  délivrés  par 
les  «nunicipalités  des  vîHes  et  ports  maritimes,  qu'en  vertu 
d'ordres  du  coitseil  exécutif.  Ces  ordres  porteront  les  n>êmes 
numéros  que  les  acquîts-à-cîtuiion  y  correspondiini ,  et  le^ 
înunicipalités  seront  tenues,  après  en  avoir  fait  afficher  les 
topies,  de  Tes  garder  pour  les  représenter  en  origiiial  toutes 
îes  fois  que  le  Gorps  législtidf  l'exigera. 

V.  La  municipalité  qui  sera  convaincue  dWbir  délivré 
des  acquits-à-Kraution  $ans  cette  autorisation,  sera  censée j 
par  cette  négligence  coupable,  avoir  donné  lieu  k  l'expor- 
tadon  à  Télrang^r  dès  grains  ou  farines  ,  et  les  membres 
composant  cette  municipalité,  qui  auront  signé  Tacquît-à- 
caution,  seront  condamnés  solidairement  et  par  corps ^  en 
une  amende  de  cinquante  mille  livres  au  profit  de  la  Ré^pu- 
bliquev  et  en  dix  mille  livres  d'indemnité  en  faveur  du 
dénonciateur. 

•  VL  Les  mêmes  mesures  prescrites  par  la  présente  loi 
pour  s'opposer  aux  exportations  le  long  des  côtes  de  la 
République,  auront  lieu  sur  toutes  nos  frontières  de  terre; 
les  autorités  constituées,  civiles  et  militiaires,  empjoierom 
tous  les  moyens  de  surveillance  et  de  fprce  qui^  *>ant  eu  leur 
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pouvoir  ,  T-|^ur  empêcher  .récoulepient  de  no$«  grains  et 
fourrages  dans  l'étranger,  et  leur  négligence  sera  punie  des 
mêmes  peines  que  celles  pronoiicées  dans  i'attîcle  précédent. 

VU.  Tous  les  grains  arrêtés  en  contravention  au  présent 
décret;  seront  çQUifisqués  et  vendus,  afaisi  que  tes  chevaur, 
voitures  et  équipages  sur  lesquels  Us  seraient  chargés ,  moitié 
au  profit  de  ceux  qui  les  auraient  arrêtés,  l'autre  moitié  au 
profit  de  la  commune  du  lieu  de  l'arrestation  ;  les  conduc- 
teursv  seront  en  outre  condamnés  à  st5c>ans  de  fers,  et  s'îU 
sont  eux-mêmes  dénonciateurs,  ifs  auront  à  leur  profit  ie 
jprix  de  tous  les  objets  confisqués.    .  " 

yill.  Toute  administration,  de  district  pu  de  départ^ént 
qui  aurait  en  sa  possession  des  dépôts  de  grains  et  de  farines, 
est  obligée,  quelte  que  soit  leur  destinatigii ,  d'en  faire  sa 
déclaration  au  ministre  de  IHmérieur ,  et,  de  la  faire  afficher , 
à  peîiie  de  Giiiqdànte  mille  livres  d'amende,  payable  soli- 
f]^rement,^i  par  corps ,  comyt^e  délit  natipnal. 
.  IX^.Les  administratevù's  des^  vivre*  et  subsisiunces  de!» 
ài*mées  de  terre  etde  mer,.seh:>rtt  6hîfgés  dans  trois  semaine^ 
défaire  la  déclaration  signée  d'eux,  des  quantités  et  espèces 
de  grains,  fariiies  et  Éburra'ges  qui  existent  actuellement  datts 
tes  magasiàs  da.iaRépuhUque,.à  ieuc^  ministres  resf^cftifs, et 
ceux-ci  en- feront  passer  \ui  duplicata  certiÇé  véritable,  aii 
ministre  de  rintérieur ,  qui  le;  représentera  k  la  Convention 
iiatîonale  quand  èlîe  Texigera*  • 

,  X,  Les  adçiiinistrateiirs  ci- dessus  désignés  qui  n'auraient 
pas  fait  lesdiies  déclarj^tions  dans  l'espace  de  trois  semaines , 
à  partir  de  fa  publication  du  présent  décret^  seront  con- 
damnés à  dix  mille  livres  par  tète ,  solidairement  et  par 
corps,  applicables  au  dénonciateur. 

XI.  Dans  le  cas  où  ces  déclarations  seraient  infidèles  ou 
frauduleuses,  ils  seront  condamnés  à  payer  la  valeur  des 
grains  ou  fourrages  qu'ils  n'auraient  pas  déclarés,  et  en  vingt 
mille  livres  d'amende ,.  payahie  pv  corps  et  applicable  au 
dénonciateur. 
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MODÈLE   D'ACQUIT. A-ÇAUiTIÔ^/; 

PQur  la  circulatian  des  çgr^iuf ,  farines  Hfintf^i^*   :;  : 


DEPARTEMENT 
d 

DISTRICT  d 
CANTON  d 

MUNICIPALITÉ 
d 

Nota»  Ces  iignet 
doivent  contenir  les 
poms,  ]Mrenoins  r  pro- 
fessiofi  et  «fomicil^. 

NVA»'.  Ces  )ignes 
doivent  indiquer  si  ie 
grtio  provient  de  la  ré- 
foUc  du  UbovrrHr,  ou 
5*il  provient  d'un  gre- 
nier particulier,  ou  de 
^reqiers  appravisionnés 
par  la  toie  de  réj^aisi^ 
tioA. 

Not^.  Ces  lignes 
contiendront 'les  nom, 
prénoms  et  le  lieu  du 
«iomîcile  du  souQus'» 
cionniure. 


REPUBLIQUE  F«AN<^AiaE. 
A  U  NOM  DE  LA  LOI. 


jLjMS  àorps  adininistratjfs  et  mvmc^ttftfeyr^tJn 
gardes  mtionaUs  ^e  la  Hipubliqmp^  sp(it  rf^yfV 
de  laisser  passer  librement  yinême  de  dçnr^er  pro- 
tection ,  suréti  et  force  à  la  voiture  du  ci^ojiéfi,  * 


Nota.  Les  niunici- 
palitës  régleront  le 
«lélai  eu  proportioa  de 
l'élolgnement* 


chargée  de. ,  ^, 


.provenant  <A? .  • . . 


coûtant. . .  '.  1 .  é . . .  •  ./^  qûMàlpèiâs  deiinûtè^i 
qu  'il  a  décUfii^oiiloir  condiâfi  à  ij .  ;  «  ^ .  %  «  '•  u  • . 
municipalité  de,.  «...  .y. .,.«,,,...,.,  .J/;/r^ 

^<?.  .♦.....,.....,  é .  ^départeni0np  de. ,  ^ . .  * . . .  • 


et  pour  séreêé  de  la  sincérité  de  sa  déilaratàùtt ,  i? 
nous  a  présenté  Ut  pertonfie  df,***  t *  •  -  ♦ 

citoyen  habitant  bitn  connu  d/e  ce  canton  ou/tis^ 
trict^  lequel  a  fait  dans  nos  mains  sa  souinissioti 

de  rapporter,  dans  lé  délai  de • 

•..••.  .^  .;..*..,...  •  .,4 . .  •  •  < 

au  dos  dâf  présent  certificat  d^  inaif/^  et  officiers 
municipaux  du  lieu  de  la  destination,  qui  attesta 
l'arrivée  desdites  marchandises ,'  à  peine  d'être 
poursuivi  et  puni  conformément  à  i' article  IX^ 
la  IL'  section  de  la  loi  du  tt  septembre  ty^S> 

Fait  au  bureau  municipal  de .•.•••* 

/^.. .  ^ ./Tp.  -• l^an .* 

de  la.  République  française ,  une  eî  inéivisibU* 
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MOiDÉLErDEr'  CERTIFICAT  ' 

A  mtttriaudos  4(f>  4cfnilffk-f«llti«n.    1 


J\oU^Sj  maire  et  officiers  municipaux  d^  là 
.       '  :"     \:méfnatié  de.\  . ,  .4 . . .  .  ;  .1 ......;;  .di:^rict 

\  .,  .V...  .jfM/wt^Hff.^.f  .^;,.  ,••*'■  'J 

,    mentionnée  en  l'acg^uit-à'ÇÇutiôn  4^  t  autre p^rt, 
*•   ^-  •'   ^èvtdrrhfeàsa  éèitirtatiûn\  jEn  foi  deqùofnous 
^^.Mtwtùi  signé  Upiéi^HipôUr^  décharge,    - 


de  b  «IdpiU    *^  />*./^r.  f/  officiers  municipaux  de. 


A 


iirt 


LOI 

Qui   ordonne   ta  fahrication    de  pièces  de   Çin^ . 
'-    ^  ^   '      "  ^     décimes' en  bronve.  .    '    " 

-!   4  .  ^/        ^'  I5ul*ii  Septembre  :  17^3.  '  •    *•        '■'  •- 

.•  - .'      .   Y"'  ■'■'  ••'  ■  ^  ■■"'   "V  '^''  '  '  ;     ^•'»'  '  i'-^-— 

décime^. de  oinq/ôeatîuias,  e^  d!aa  iœdime,  d^m-Ia^iàfblH 
c;atio|;i  a  été  décrét^^  le  ^4  ^""^  dprnîfir,  il  iera. fabriqué 
en  bronze  des  pièces  de  qnq  décimes  en  nombre  suffisant 
pour  satisfaire  aux  échanges  de  petite  valeur. 

IL  Ces  piçc^s:  sel;ont  à  la  taille  4»  ^fmnffi  pA*  g«w% 
III.  Le  remède  sera,  de  deuic  pièces  par  grave  :  il  sera 
évalué  moitié  en  dehors,  moitié  en  dedans  du  terme  fixé 
par  l'article  précédent. 

.  IV.  Chaque  pi^ce  auia  pomr  ^empreinte  la  nitttire  a«$kë, 
£usant  laiUijr  de  sçi^  ma  Teau  4o  la  régénération  ;  le  ^^ià»i^ 
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^94  Septembre  iypf. 

de  fa  ^ooyenttoQ^  e^.ijepfésen^ /offrant  une  coupe  aux 
envoyés  des  assemblées  primaires  ;  au-dessous  sont  inscrits 
les-mol^  I  êo  août')[ypj.  -    •    * . 

La  légende  est  RiginémtHfn  franfaise^  au  bas  est  exprimé 
le  différent  du  directeur^ 

;  Le  revers  de  la  pièce  repjésente  dteuix  l>ranches,  Tune  de 
cbèue,. l'autre  d'olivier;  au  milieu  est^xpriméela  valeur  de 
la  pièce ,  «t  au-dessous  Fère  de  la  République ,  avec  le 
différent  du  graveur,      •         * 

;"*  La' légende  est  RépuHliqke  fiançais^ j  ^;af  la  trancbe  seront 
gravés  en  creux  les  mots.:  Egalité,  Libertin  Indiyisibilaé. 


Qui  proroge  le  délai  accordé  aux  Acquéreurs  de  Biens 
nationaux ,  pour  obtenir,  en  se  libérant,  une  prime 
d'un  demi  pour  cent,  :  :      -, 

Du   13   Septembre  .'79V  - 

L*      .  j'/\     \\>  -•  ..*    \.\     -.^  '        "-     •  -V' 

A  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  sa 
commission  des  finances ,  proroge  jusqu'au  i  •*'  janvier  pro- 
chain le  délai  accordé. par  l'articté  yjl  dU  décret  du  j  juin 
dernier,  aux  acquéreurs  4ps  biens  nationaux^ui  se  libére- 
9Qil|^  ava^l.j^'écbîance  ^bs  termes /ipoun  ^blaiit  liner prime 
d'uâ.demi  pour  Gehtjsiir  chaque  aniûie  ^d'amicipàtipnir  * 

y-  '  .-  /i     ■-'•---,-     ■-    - --^     . .  .    ^.    :  ■    ■  — r 

LOI  '  , :  :/ 

Qui  prescrit  des  mesura  relatives  a  là'  fente  des'Biins 

I  des  Émigrés: 

Du  13   Septembre   J79Î» 

Art.  L"  L'Article  XVIII  de  la  loi  du  2  sep- 
tembre 1 7^2 ,  est  rapporté  :  la  Convention  nationale  stâ^taera 
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inœ^aniinent  sur  ie:.$0ri  des^  pères  oo»  mènes,, fkàniesi-ois 

enfàns  des  émigrés. doetcle  civisme sBra^reoèoiiiiHvLob  :.\-.\j 
-UÏ.'L'axtide  II:  de  la  sectiM.  I V-^dcla  ioif da  ji^iàlcfer- 
nier  est  également. rapporiéi.. Les ichafij  de  fiknîHb  àpn- pro-* 
priétams  j\'étant  poiiit  compris  iàr.  les  inôIesd'imposidOT 
sésidaDt  dans  ie$  cQnKDiines  où  il:  nîy  a  pis  de,  teç-aina 
œiàmunwfx  ,  «WJ^^^î^^ii^  .^3C|iUé  d'acheter  des  i)iens.;d*éTiiy 
grési Jusqu'à  La.;cpAcuri}ên(!e  de:<îiriq  cehtsJiyres  chacun  ^ 
payable  en  vingt  ^aiitié^^, -et  vjiigtiipakiiMns  égaux,  saos 
intérêts.'    ;  ■  :    -   '*•      ,        ^  ^  •'•-•'•  f-^--'  '  •■-  ^  •  •'  -^ 

:;  UL  Pour  rejDécutiori;dé.i;'art^clelpriécé<JeDt,  les  conseîk 
géufiaux  de  cha^rie.>cpniln«ne  où:  il  p'yo»;p»s  Ide  herrains 
côir^muiiaux ,  dresser  ont ,  dans  le.déiai  d!un  mois ,  après  la 
publicaiiop  du  |ii^ent  décret,  letat  des  chefs :de  faucille  Ott 
mttés!otU!veu.V]e$..^ypnt  .de3  mf^n^i^vk  ti^opl  ^iKiine cpm*{ 
priétéjetqui  nâ>sont  ]X)iA)t  ^mpris  isur: le»  raies!  des  impoGin 
tiianiî,  (rtiJè  ferdnt.passierîàJéurdïStrictv.  •  .  ; 
.  INu  Jj^  directoire  du  diWîct  véqfiem  f  étsat  mëiitîcwané^e* 
rartidte.  précédiÇiA  \y  i\  jd^iwrera  !  ïtvi%\  citoyens  qui  ..y  ;  sont 
(bai«pris>  qui;  j^ltiââfOtiMl'itn  oeitîficsitxie^jqtfisineieitbQniBS 
forme,  wn  bm  pour^étteiadiniç  à  acqiiérinjdefc  te«*èsxJ'«alfgrét 
d»is  iléltndbiie  dtiiniêihçtdbiicttfi,  îttsf]u'ii(ia  «ondû^srqnfi^jdci 
la  sommç  de  cinq. cem» livres,  payai^^es owc^eafm^&ifïoriiés 
^sn'lartséieilllci-'de^sy  \,  .  '\  -k.-W  ?'h  s-..!--  -  îx.l7  - 
:  V.'  Le&idéfenseuiis  deja.pàtrie  qe  ^C3^^m  ;p9r4îtr6:$s4x^ 
laêines  wx  enohèi^Sides  l«ens .des  'ém^r^*r^cijdïa^«^nfcJo4« 
j|ice«iraftto  à vqw  konirjèur  i$^nblet:a:^daoscfes  jti^XrrK^â'ik 
voudront  acquérir.  Ils  pourront  acquérir  jusqu'à  la  concur- 
rence du  montant  du  brevet  de  récompense  qui  leur  sera 
accordé  d^àprès  le  nombre  de  leurs  campagnes ,  suivant  le 
règlement  ^qui  sera  présenté  incessamment  par  le  comité 
des  finances* 

VL  Les  procurations  des  défenseurs  de  la  patrie  pourront 
êtrç.  faites  ious  seing- privé  et  sur  papier  libre  :  elles  con- 
tiendront h  date  de  l'entrée  au  service  des  citoyens  qui  les 

V       .■  • 

Digitized  iDy  VjOOQIC 


19^'  SMPTEMBnB    17 ji^ 

MHscriiottt ,  sflRMit  certifiées  par  leurs  capitaines  et  leutr 
chefs,  de  bataîHons,  et- enregistrées  sans  frob. 

¥IL  Au  oioyea  des  dispositions  des  deux  articles  pré- 
eédens,  la  loi  du  27  juin  dernier  est  rapportée. 
.  Vin*  Les  propriétés  inifivises  avec  les  émigrés,  reconnues 
non  partageables  par  le  directoire  dû  district,  seront  vendues 
eii  totalité  :  l'acquéreur^payera  au  propriétaire  le  prix  relatif 
à  la  quotité  pour  laquelle  il  a  droit,  d'après  ia  reconnais* 
tance  qui  en  aura  été  faite  par  fe  directoire  du  district, 

IX.  Les  biens,  mêmes  partageables,  possédés  par  indivis 
avec  des  émigrés^  dont  les  propriétaires  n'auront  pas  produit 
au  district  les  {itres  qui  assurent  la  quotité  qui  leur  appar* 
tient,  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  publication  des  pré» 
lentes,  seront  vendus  en  totalité:  Tacquéfeur  payera  aif 
^propriétaire  le  prix  relatif  k  la  qu6tité  pour  laquelle  il  aura 
6it  ijîcbmiaitre  ses  droks  par  le  directoire  du  district» 

X.  La  quotité  de  ceux  qui  auront  produit  leurs  titres 
éans  :ie  ddai  sci "'dessus,  sera  distraite  par  deux  arbitres 
fiomm^S' incontinent  par  le.  district^  qui  seront  itenbs  de 
terminer  leur  epésatidn  et  d'en  remetti«  le  prpcès^vçrbal 
aux  djrectoffet'de  xiistrict  >dans  la  quinzaine  de  leur  nomi-' 
nation  ;^  ^iis  ne  «bnt  pa^  xl*accbrd',  le  directoire  nommera 
m  frçisiime  e^epèrt^pour  les  départager. 

XI.  La  vente  des  biens  des  émigrés  se  fera  de  suite, 
s-  f vant  les  formalîté|$  prescrites  par  les  lois ,  nonobstant 
aocties  ^oppositions ,  sauf  à  statuer  après  la  vente  sur  les 
véclaitiatioiie  de  ceux  qui  prétendraienf  y  avoir  des  droit% 
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;      LOI 

Relatipè  àuJu^eittent  dès  Émïgféi  Yéhtfès  èh  France. 

ïi\x  13  Septembre  179 Jé' 

IjA  Convention  nationale,  sur  la  propositîoh 
d'un  membre,  décrète  que  les  émigrés  rentrés  en  France^ 
qui  d'après  la  loi  du  28  mdrs  dernier,  ne  doivent  pas  être 
jugés  par  une  commission  militaire  ^  le  $eix>nt  par  le  tribunal 
criminel  du  département  dans  Fequel  ils  auront  été  arrêtés. 

La  présente  disposition  est  commune  aux  émigt'és  actuelles 
ment  détenus.  « 

Nota.  Une  deuxième  loi  du  16  du  même  mois  a  autorisé  lé 
tribunal  criminel  extraordinaire  à  continu^  de  juger  5  concur-» 
remment  avec  les  tribunaux  criminels  de  département,  les  émigrés 

E révenus  d'infraction  4  la  loi  qui  kur  déxendait  de  rentrer  en 
Tance. 


LOI 

^ut  prèsiHl  lei  jfûrmaîîtés  à  x>hstrfét  pour  Te'  AtaHdgtf 
lofsquon  ne  peut  représenter  itacte  de  nais^rrce. 

Uu  14  Septembre  179}. 

Art.  I."  JLiES  personnes  nées  dans  lei  parties  âé  h 
République  actuellement  occupées  par  les  puissànees  ehne<« 
mies  ou  par  les  rebellés  4^  rintérieur,  et  qui^  piir  rimpc^s-^ 
aîbilité  decommuniquer  avec  ces  pays ,  ne  peuvent  représenter 
les  actes  dendissance  qu'exige  ia  ici  du  20  septembre  1792^ 
comme  une  formalité  préalable  au  mariage^  seront  aebiis^i 
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à  se  marier, en  constatant,  par  acte  de  notoriété  rftns  fa  form« 
ci-après ,  qu'elles  ont  atteint  Page  requis  à  cet  effet. 

IL  H  en  sera  de  même  des  personnes  qui ,  par  quelque 
cause  que  ce  soit,  duement  constatée,  se  trouveraient  dam 
l'impossibilité.  d^,$iç  procurer  leuracte  de  naissance.  -.■  *    - 

llh  Uacte  de  notoriété  sera  délivré  par  ïe  juge  de  paix 
du  lieu  de  la  résidante  actuelle  de  la  personne  qui  voudra  se 
marier ,  sur  la  déclaration  de  trois  de  ses  parens ,  résidant 
dans  le  même  lieu,  ou,  k*  leur  défaut,  dé  trpîs  de  ses  vcMsim 
ou  amis. 

t  IV.  Lorsqu'il^  aura  impossibilité  de  feite  les  puWîca* 
HôWs  requises  pbt  la  loi  du  20  septembre  1792,  dans  le  lieu 
du  domicile  des  personnes  qui  voudront  se  marier,  le  défaut 
de  c6s  publications  he  pourra  feîre  ob6la<:le  au  mariage,  et 
il  sufRra  qu'elles  se  fassent  dans  le  lieu  de  leur  résidence 
actuelle.  * 


^     LO  I 

Interprétative  des  articles  V  et  XVIII  du  titre  II  du 
Code péndlde  là  Mariné,  du  22  Août  iy$o. 

Du  15  Septembre  1793. 

La  Contention  nationale,  après  avoir  entendti 
té  rapport  de  ses  comités  de  législation  et  de  marine  réunis, 
sur  la  pétition  dé  /:  B.  Ker drain,  enseigne  non  entretenu 
de  la  marine  de  la  République, -^interprétant  les  articles  V 
et  XVIII  du  titre  II  du  Code  pénal  de  la  marine,  du  zx 
août  1790,  décrète  que  les  sous-olffidei^  et  officiers  de  la 
marine,  qui  auraient  été  condamnés  ou  seraient  condamnes 
à  Tavenir  à  la  peine  de  réduction  de  grade  ôa  4e  soldé; 
sont,  après  s'y  être  soumis,  susceptibles  de  ravanceihécit'aîr 
choix  ou  à  l'ancienneté  comme  les  autres  employés.  HekHk  \k 
marine;-  ^'     ^^  ,  •  -"■' 
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Qui  prescrit  les  moyens  Je  pourvoir  a  la  culture  dei 

'  îctres  négligées  ou  abandonnées  par  les  Propriétaires^ 

ou  Fermiers,  ,  '  .      . 

,•  Dà  t6  Septembre  1793.  * 

Art.  I."  Uans  toutes  les  commîmes  <fe  la  R^-» 
bliquç  où  il  y  a  d^es  terres  qui  n'ont  pas  «ncore  .reçu  ia 
culture,  nécessaire  pour  la  semaîUe^  k  raison  du  départ-dei^ 
citoyens  pour  les  armées,  en  vertu  de  ia  loi  du  M3)aoû| 
dernier  y  la  municipalité  du  lieu  nç^nimera  des  commissaûresi 
pour  en  faire  la  visite  et  en  dresser  procè^-verbat^  ,    r 

II.  Aussitôt  que  ia  visite  et  le  procès- vêrl^ai :Seroiif 
dressés ,  la  municipalité  désignera  les  propriétaireSj  ferinfers 
çt  habitans  de  la  commune ,  qui  devront  cultiver  lesditei 
tefres,  <n  observant  une  répartition  proportionnée  à  ievMr)i| 
moyens  relatifs;  on  commencera  par  celles  des  dtoyenis  les 
moins  aisés.  ;      .         , 

III.  Si  les  cultivateurs  manquent  de  bras,  la  municipalité 
requerra  les  journaliers ,  manouvriers  de  la  commune ,  pqui^ 
^der  les  laboureurs  jusqu'après  leurs  semailles.         •  »^ 

iV.  Les  journaliers,  manouvriers  qui  se  refuseraient  a^b 
réquisitions  qui  leur  seraient  faites,  d'aidft  les  cultivateurs^ 
moyennant  leurs  salaire^  ordinaires,  y  seront  contraintssous 
peine  de  ttoî^  jours  df  prison,  et  de  trois  mois  en  cas  dt 
récidive.  ;  .  ,' • 
,   La  peine  sera  prononcée  par  la  police  municipale. 

V.  ;  Les  journaliers ,  manouvriers  qui  se  coaliseront  poipf 
refuser  leur  travail  seront  punis  de  deux  années  de  fers.    .; 

VI.  Après  que  les  propriétaires ,  fermiers  et  autres  culti- 
Yateurs  auront  labouré  et  ensemencé  leurs  terres,  ils  seront* 
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tenus  de  labourer  et  d'ensemencer  celles  4.^s.  p/u'ticuliet^  <pd 
n'auront  point  de  chevaux ,  de  mutets ,  de  bœufs  ni  d'ins- 
trumens  aratoires,  eh  comn|e|içam  par  les  terres  des  citoyens 
,  les  moins  fortunés  ;  ils  ne  pourront  e^er  pour  chaque  façon 
^Oe  ie  pr^i^  ordiiiaire  et  tel  <qu'H  était  en  m«r^  dernt^^* 

,  VII.;  Aucuns  propriétaires  de  chevaux^  mulets ^  bœùff  et 
nistmmen^  aratoires  /  qui  refuseraient  de  tes  fournir  avec 
leurs  domestiques,  d'après  les  réquisitions  qui  féùf  seraient 
faites,  seront  condamné» >^  cinq- cent^  livres  d'amende, 
payable  par  corps,  comme  délit  national,,  applicable  au 
pi^t  déxélui  d6rtt  fef&n«i'an^a  manqué  tf'ètre éuftî^é. 

VIII.  SI  ks  propriétttirts ,  fèrmîei^  et  tidfivàtttits  aVaîetlt 
ibcmtféflftë  léut^  terres,  ^ns  avoir  l&is^é  dé  quoi  pourvoir 
iUst' fhâs  'dé  iaï^diir  et  éë  sënlàilles,ia  riimifcipàlîté  en  fera 
érèsset^  lé  procès-^èybâf  â+feè  lé  devis  estîiiWtif  dés  sommes 
nécessaires' poui?  lès  fhîs  de  laboilr,  seméhdësyfefrtntgfe  eii 
*hp««tibfr.'        ;'  '     1     '   ' 

'<■  IXi  Le  dilécioîré  du  ^istrîct  iera  ténu  d'ordonner  sur-le- 
êfcûrtï^î  atf  jiècèVéïif  de  dîîtrîci,  dé  véi^ér  au*  maîhi  dé  ka 
«itifticfpàHté,  ti  ^bs  Sa  i^sponsabîIWè,  lés  Sommes  itifiîsahtes 
fttuf  f éÈtplèititIcrh:  de  cWitèj^ife!^  abandôntiées. 

X.  Si  le  propriétaire  ou  fermier  n'éuit  pas  rentré  daâli 
ië^  fo^éh'  àVânt  là  téèdté,  là  mùhibîpàlrié  Hiàz  tënnedé  la 
fWréJveftdi^è  ou  Recueillir,  de  faire  refitréf  dâha  la  caisse  du 
«fcdtttrict«les  sqmméii  âVailcéfes ,  et  dé  verser  lé  surdh^^  atot 


i»fni  dé  l'absén't.  lét^u'fl  sera  de  retour,  6ii  k  ses  Iiéri 
tîèW  èW  àyktis-calle. 

•  XI;  H  lé  ^ddtft  de' l'é^plôîtatfôhîte  suffisait  J>dîntp^ 
téhi|iBr  h?s  dépensé*  faîtes  ;  lé  itjttit  ^rt^taté  parla  ttiuracî-* 
palité,  visé  par  le  district,  sera  supporté  par  la  Natknt. 

XII.  Le  ptéiérit'dtictfet  sera  envoyé  païf  le  iiiih&tte  de 
Kfflérlétit ,  et  affiché  dans  foûtèS^  léi  eôiiithinlëè  dé  H  Répu- 
blique 
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Qui  autorisé  les  Notaires ,  Gref^ers  et  Huissiers  à 
faire  les  Prisées  et  Ventes  des  Meubles ,  et  fixe  le 
prix  des  Vacations. 

Du  17  Septembre  1793. 

Art.  I."  J-jÉS  notaires,  greffiers  et  huissiers  sont  auto- 
risés à  faire  les  prisées  et  ventes  de  meubles  dans  toutes 
l'étendue  de  la  République.  ^ 

II.  En  conséquence,  les  huîssiers-priseurs  de  Paris  et  les 
fiuissiers  ci-devant  de  i^hôteï  cesseront  les  fonctions  attribuées 
à  leurs  offices  ;  néanmoins  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  le 
droit  d'exercer  les  autres  fonctions  d'huissier,  auront  la  faculté 
de  les  remplir  concurremment  aveq  ces  derniers. 

III.  li  ne  pourra  être  perçu,  à  Paris,  par  lesdits  officiers, 
lorsqu'ils  procéderont  aux  ventés ,  que  trois  livres  par  vaca- 
tion dont  la  durée  sera  de  trois  heures,  et  cinq  sous  pour 
l'enregistrement  d^une  opposition.  Il  leur  sera  acoM-dé  eri 
outre  les  deux  tiers  du  prix  des  vacations  pour  Texpéditioll 
du  procès^verbal  de  chaque  séance,  sans  y  comprendre  les 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre, 

IV.  Les  officiers  publics  qui  rempliront  les  mêmes  fonc- 
tions dans  les  départemens ,  ne  pourront  également  y  per- 
cevoir que  les  deux  tiers  du  prix  des  vacations ,  ainsi  qu'elles 
sont  fixées  par  la  loi  du  21  juillet  1790» 

La  Convention  nationale  rapporte  l'article  VIII  de  cette 
même  loi ,  qui  les  autorisait  à  percevoir  deux  sous  six  deniers 
par  rôle  de  grosse  des  procès-verbaux. 

V.  La  Convention  nationale  ajourne  les  autres  articles 
du  projet  de  décret,  et  renvoie  à  l'examen  de  son  comité 
de  législation  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  possible 
de  supprimer  les  huissiers. 

Tome  VIL  Ce 
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Qui  déclare  les  Lois  relatives  aux  Emigrés,  applicables 
aux  Déportés. 

Du  17  Septembre  M  793. 

LiA  Convention  nationale  décrète  que  les  dispo- 
sitions des  lois  relatives  aux  émigrés,,  sont,. en  tous  points, 
applicables  aux  déportés. 

LOI 

Relative  aux  Navires  pris  par  les -i^roiseurs  français , 
et  conduits  dans  les  ports  de  Danerharck  ou  de 
Suède. 

Du   18  Septembre  1793. 

tiA  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ie  ilàpport  de  son  comité  de  "marine  et  des  colonies ,  sur  fa 
pétition  des  C/"*  Schmit,  Barème ,  Watel  et  compagnie , 
armateurs  dû  corsaire  le  Sans-^paréil ,  de  Diinkerque,  relative 
aux  six  prises  qu'il  a  conduites  en  Norwége,  et  dont  le 
Gouvernem^ilt  danois  leur  refuse  fa  faculté  de  faire  faire 
la  vente,  et  sur  la  lettre  du  ministre  de  la  marine,  du  j  de 
ce  mois  ; 

Considérant  qu'il  n'existe    dans  la  République   aucuns 
décrets  ou  actes  du  Corps  législatif  qui  ordoniaent  que  tous 
navires  ennemis  pris  par  les  croiseurs  français  et  conduits  en  - 
Danemarct  ou  en  Suède,  seront  obligés  de  revenir  dans 
les  ports  de  la  République  pour  y  être  vendus  ; 

Considérant  encore  que  lesv  croiseurs  d^  toutes  puissances 
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l)enï;:^érantes  ont  la  faculté  de  conduire  teurs  prises  dans  des 
poits  neutres,  sans  que  raisonnablement  on  puisse  prétendre 
que  la  neutralité  soit  enfreinte!,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art*  I."  Le  ministre  des  afrâîres  étrangères  est  chargé 
ë3  négocier  avec  le  GouyernemeAt  danois^  ;ç|  ^'.Qb^nir  5a 
lui,  coriformément  au  <Jroît  dps  gens,  la  faculté  de  faire 
vendrç  dans  .ses  États,  les  prises  qui  ont  été  et  qui  seraient 
conduites  dans  ses  ports  par  lés  croiseurs  français  pendant 
le  temps  que'la  République  sera  en  guerre,  l.e  ministre  des 
affaires  étrangères  donnera,  à  cet  effet,  tous  les  ordres  néces- 
saires k  l'agent  de  la  RépiubUque  près  ^e  Qouyeri^mîent 
danois.  Il  .rendra  comptf  à  la.  Convention,  du  résultat  de  s^s 
négociations.  .  .  ^ 

IL  La  Convention  nationale  abroge,  au  ^^uj-plu?,  toutes 
lois  a>ntraires  au  présent  décret.  ..,.../  .^ 


Relative  aux  tabacs  fabriqués  et  aux  'Tajîàs  en  entrepôt 
dans  lés  Ports.  ' 

Du   19  Septembre   1793. 

JLes  tabacs  fabriqués  et  les  tafias  actuelleinerît  en  entrepôt 
dans  les  ports  de  la  République ,  seront  admis  dans  la  circu* 
lation  intérieure,  en  payant  pour  droits  d'entrée,  savoir  : 

Les  tabacs,  vingNcinq  livres  du  quintal,  et  les  îafias,  les 
mêmes  droits  perçus  sur  les  eaux-de-vie  double^.  »     .        > 
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Qui  accorde  un  délai  pour  se  pourvoir  contre  des  condam- 
nations prononcées  en  vertu  de  Lettres  -  Patentes , 
d'Arrêts  de  propre  mouvement  et  autres  du  ci-devant 

Conseil. 

Du  20  Septembre   1793. 

Art.  I/'  JLiES  lettres- patentes  accordées  dans  des  cas 
particuliers ,  enregistrées  aux  ci-devant  pailemens  /ou  autres 
cours  supérieures ,  sans  opposition  et  discussion  préalable  ; 

Les  arrêts  de  propre  mouvement  et  autres  du  ci  -  devant 
conseil ,  rendus  sans  parties  présentes  ou  appelées ,  et  sans 
mention  de  pièces  originales  et  production  du  procès,  ne 
peuvent ,  en  aucun  cas ,  être  valablement  opposés  à  ceux 
contre  ^i  ils  ont  été  obtenus. 

IL  Les  personnes  qui  ont  essuyé  des  condamnations  en 
vertu  de  ces  leures-patentes.  ou  arrêts ,  ont  Iô  droit  de  se 
pourvoir  contre  les  jugemens  qui  les  ont  prononcées ,  dans 
les  délais  fixés  par  la  loi.  ^ 

/  IIL  Les  procès  portés  e^  première  instance ,  et  restés 
indécis  dans  les  ci-devant  ^arlemens  et  autres  cours,  ou 
devant  quelques,  commissions  extraordinaires  que  ce  soît,  en 
vertu  de  committimus  ,  attribution  ,  connaissance  d'opposi- 
tion à  l'enregistrement  de  lettres-patentes  obtenues  pour  cas 
particuliers  et  contestations  accessoires,  ou  en  vertu  d'évo- 
cations et  privilèges  quelconques ,  ne  peuvent  être  jugés  en 
dernier  ressort  par  les  tribunaux  qui  remplacent  ceux  qui 
auraient  dû  naturellement  connaître  de  ces  procès,  k  moins 
que  les  parties  n'y  ayent  expressément  consenti. 

IV.  Tous  jugemens  rendus  jusqu'à  ce  jour  contre  les 
dis*positîons  du  précédent  article,  sont  sujets  à  l'appel, 
encore  que  la  requête  en  cassation  ait  été  rejeté. 
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V.  Les  délais  pour  l'appel  de  ces  sortes  de  jugemens , 
sont  fixés  à  trois  mois ,  à  compter  de  Ta  date  du  présent 
décret. 


LOI 

Relative  aux  milles  qui  bordent  les  routes. 

Du  20  Septembre  1793. 

JLa  Convention  nationale,  sur  la  proposition 
d'un  membre,  décrète  que  ie  bonnet  de  la  liberté  sera 
substitué  aux  fleurs  de  lys  marquées  sur  les  miiles  qui 
bordent  les  routes  de  France, 

»    '    ■  .     ■ 

LOI 

Relative  aux  Cas  où  des  chargés  d'affaires  peuvent  forcer 
à  recevoir  en  paiement  des  Asmgnats  démonétisés. 

Du  21  Septembre  1793. 

Lja  Convention  nationale,  sur  la  proposition 
d'un  membre,  décrète  qu^aucun  agent  ou  chargé  d'affaires 
ne  pourra  forcer  son  commettant  à  recevoir  en  paiement  des 
assignats  démonétisés,  à  moins  que  ie  paiement  n'ait  été 
retardé  et  arrêté  en  ses^  mains  par  des  actes  d'opposition 
antérieurs  au  3 1  |uiUet'dernier. 
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Relative  à  la  réquisition  des  Gens  de  mer  et  Ouvriers 
classés  pour  le  service  des  vaisicaux ,  ports  et  arsenaux. 

Du  21  septembre  1793. 

Art.  I/'  LjES  officiers  de  radinînistratîon  de^  classes, 
dans  chaque  quartier,  sont  autorisés  à  requérir  directement 
là  gendarmerie  ou  fonce  armée,  pour  contraindre  les  gens  de 
mer  et  ouvriers  classés,  désobéissans,  fuyards  ou  déserteurs, 
à  se  représenter,  et  les  faire* conduire  au  port  de  rarmeinent. 

II.  Les  municipalités  seront  responsables  de  Tmexécution 
des  ordres  de  levées  pour  le  service  des  vaisseaux  ou  pour 
celui  des  ports  et  arsenaux  de  fa  République,  dans  le  cas  où 
elles  refuseraient  de  prêter  aux  syndics  des  gens  de  mer,  les 
secours  prescrits  par  l'article  XIX  de  la  loi  du  7  janvier  1 79  j  , 
et  les  frais  de  recherches ,  d'arrestations  ou  de  conduite  des 
marins,  seront  à  leur  charge. 

III.  Les  gens  de  met  et  ouvriers  classés  qui  se  livreront  i 
des  voies  de  fait  et  actes  d'insubordination  envers  les  ojïr- 
ciers  des  classes,  syndics  des  marins  ou  gendarmes  chargés 
dé  l'exécutiort  des  ordres  de  levées ,  seront  punis  des  mêines^ 
peines  que  celles  prononcées  par  Tarticle  II  du  titre  111  de 
la  loi  du  12  octqjbre  17.91,  relative  aux  délits  commis  dans 
les  ports  et  arsenaux  envers  le$  ordonnateurs ,  chefs  et  sous- 
chefs  d'administration  et  autres  sujpérieurs, 

IV.  Le  traitement  des  syndics  des  marins,  à  dater  du 
1/'  octobre  prochain,  sera  fixé  à  cinq  cents* liVres  pour 
ceux  dont  les  syndicats  contiendront  au-delà  de  cinq  cenfs 
hommes  de  mer  et  ouvriers  classés  ,  et  le  imnimum  ne  pourra 
être  au-dessous  de  cent  cinquante  livres  pour  les  auire$ 
syndics. 
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V.  Le, ministre  de  fa  marine  est  autorisé  k  employer,  sur 
les  vaisseaux  et  autres  bâtimens  de  la  République,  dans  des 
grades  inférieurs  à  ceux  dont  \h  jouissent ,  tous  ceux  des 
officiers  mariniers  et  timonniers  qui  excéderont  les  besoins  du 
service,  leur  conservant  la  paie  attachée  à  I^ur  grade  d'officier 
marinier  ou  de  tiraonnier* 

.VI,  Le  ministre  de  là  marine  est  pareillement  autorisé  à 
prendre, pour  compléter  le  nombre  de  novices  dont  les  ports 
ont  le  plus  grand  besoin  pour  Içs  arm^mens ,  ceux  des  jeunes 
gens  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans  actuellement  en  réquisi- 
tion, qui  préféreront  le  service  des  vais«eau|c  de  la  Répu- 
blique à  celui  des  armées  de  terre.        * 

VIL,  Les  chefs  des  travaux  dans  les  ports ,  et  les  commis- 
saires-ordonnateurs,  ppurrout  requérir  les  adiuinistrations  de 
départe^nens  ei  les  municipalités  de  mettre  en  réqjuisition  Jes 
ouvriers  en  bois,  en  fer,  et  autres. non  classés,  qui  seraient 
reconnus  utiles-  pour  Tacçélération  des  travaux;  ils  pren-, 
dront  à  cet  éga^d,  ^iitant  que  fujre  se,poun:a^  rauiprisftîon' 
des  représeutans  du  peuple,  et  ils  feront  passer  au  mini^tre^ 
de  la  marine ,  fétat  des  ouvriers  ijp^  classj^s  qjii  auront  été- 
mis  en  réquisjîion.  .  •  .,     ^ 

.  VIIL  Les  ouvriers  mis  pu  réq.uisitipi>  en  vertu  4e  r;fr,tîcle^ 
précédent,  qe  pourrpnt,  sous.a^ufi^n  pj;étexte.,  être  cl^ssés^ 
que  de  leur  propre  consentemeht.  Ils.  recevrojiit.les.iTî^^ines^ 
sa-Iaîres  .açcor4és  aqx  afiyi;ie;r3..c^^^^  jproportionneljl^i^rhenjt  à 
leiu  capapijtéj  ils,  aurx^nt  %  ij^^mç  j^a4^mnLté  j>pvir  leûr.id^ri 
placement,  ejt  i|s  Jpuifoat  dj5,tQUf,.iÊ^  avantage^ /détemiinés, 
parlaioien  parçil  cas.       •      .  .  .        s  ^ 
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LOI 

Relative  aux  Congés  des  hâtimens  sùus  Pavillon  français. 

Du  21  Septembre  1793. 

Art.  I.*'  J-jES  congés  des  bâtîmens  sous  pavillon  fran- 
çais seront ,  dans  trois  jours ,  à  compter  de  celui  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  pour  ceux  qui  seront  dans  les 
ports,  et  dans  (mit  jours  de  l'arrivée  de  ceux  qui  entreront, 
rapportés  et  déposés  au  1)ureau  des  douanes  nationales  ^ 
avec  les  titres  de  propriété.  Tout  déchargerrient  et  départ 
des  bâtimens  sera  diflféré  jusqu'après  la  délivrance  d'un 
acte  de  francisation. 

IL  Tout  armateur',  en  présentant  congé  et  titres  de  pro- 
priété du  bâtiment,  sera  tenu  de  déclarer,  en  présence  d'un 
juge  de  paix,  et  signer  sur  le  registre  des  bâtimens  français, 
qu'il  est  propriétaire  du  bâtiment,  qu'aucun  étranger  n'y  est 
intéressé  directement  ni  indirectemeht ,  et  que  sa  dernière 
cargaison  d'arrivée  des. colonies  ou  comptoirs  des  Français, 
^u  sa  cargaison  actuelle  de  sortie  pour  les  colonies  ou  comp- 
toirs des  Français,  n'est  point  un  armement  en  commission, 
ili  propriété  étrangère. 

ÎII.  Si  l'armateur  ne  réside  pas  dans  le  port  où  est  le 
bâtiment ,  le  consignataire  et  le  capitaine  donneront ,  con- 
jointement et  solidairement  caution  de  rapporter,  dans  un 
délai  convenable,  les  actes  de  propriété  et  la  déclaration, 
affirmée  et  signée  par  le  vrai  propriétaire  des  bâtimens  et 
cargaisons. 

IV.  Si  la  propriété  du  bâtiment ,  et  même  celle  des  car-  ' 
gaisons  pouf  le  commerce  entre  la  France,  ses  colonies  et 
comptoirs,  n'est  pas  prouvée  fiançaise  par  titres  et  par  ser- 
ment, les  bâtimens  et  cargaisons  seront  saisis,  confisqués, 
vendus  et  moitié  du  produit  donné  à  tout  dénonciateur. 
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LOI 

Contenant  l'Acte  de  navigation  *» 

Du  21  Septembre  1793. 

Art,  I/'  J-jES  traités  de  navigation  et  de  commerce 

existant  entre  la  France  et  les  puissances  avec  lesquelles  ellfe 

est  en  paix ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  e^t  teneur , 

sans  qu'il  y  soit  apporté  aucun  changement  par  le  présent 

^décret. 

II.  Après  le  i/"  janvier  1794»  aucun  bâtiment  ne  sera 
réputé  français,  n'aura  droit  aux  privilèges  des  bâtîmens 
français ,  s'il  n'a  pas  été  construit  en  France  ou  dans  les 
colonies ,  ou  autres  possessions  de  France ,  ou  déclaré  de 
bonne  prise  faite  sur  l'ennemi  ^  ou  confisqué  pour  contra- 
vention aux  lois  de  la  République ,  s'il  n'appartient  pas  entiè- 
rement à  Ides  Français.,  et  si  les  officiers  et  trois  quarts  de 
l'équipage  ne  sont  pas  Français. 

III.  Aucunes  denrées,  productions  ou  marchandises  étran- 
gères y  ne  pourront  être  importées  en  France  dans  les  cofo- 

,  nies  et  possessions  de  France ,  que  directement  par  des 
bâti^nens  français  ou  appartenant  aux  habitans  du  pays  des 
cru,  produit  ou  manufactures,  ou  des  port$  ordinaires  de 
vente  et  première  exportation,  les  officiers  et  trois  quarts 
des  équipages  étrangers  étant  du  pays  dont  le  bâtiment 
porte  lê  pavillon,  le  tout  setis  peine  de  confiscation  des 
bâtimens  et  cargaison,  et  de  trois  mille  livres  d'amende, 
solidairement  et  par  corps,  contre  les  propriétaires,  consî- 
gnataires  et  agens  des  bâtimens  et  cargaison ,  capitaine  et 
Jieutenant. 

IV;  Les  bâtimens  étrang^ys  ne  pourront  transporter  d'un 

*  Voir  ia  loi  du  27  vendémiaire  an  1. 
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port  français  à  un  autre  port  français  aucunes  denrées  , 
productions  ou  marchandises  des  cru,  produit  ou  manufac- 
tures de  France,  colonies  ou  possessions  de  France ,  sous 
les  peines  portées  par  l'article  III. 

V.  Le  tarif  des  douanes  nationales  sera  refait  et  combiné 
avec  l'acte  de  navigation ,  et  !e  décret  qui  abolit  les  douanes 
entre  la  France  et  les  colonies. 


LOI 

Qui  distrait  des   Ministères  de  l'intérieur  et    de   Ja^ 
marine  les  Matières  de  commerce  ex  teneur,   et  les 
attribue  aux  Douanes. 

Du  21  Septembre  1793. 

XjA  Convention  nationale  distrait  du  ministère  de 
l'intérieur  les  archives  et  balance  du  commerce,  les  primes 
et  encourageinens ,  le  commerce  d'outre-mer,  le  rembour- 
sement des  droits  pour  l'exportation  des  marchandises  de 
rinde,  et  tout  ce  qui  est  commerce  extérieur  par  mer  et 
par  terre  ;  ordonne  que  les  papiers  et  correspondances  y 
relatifs  seront  réunis  et  déposés  au  bureau  central  des 
douanes ,  k  Paris. 

La  délivrance  des  congés ,  les  rapports  et  déclarations 
pour  manifestes ,  jaugeage  ,  propriété ,  entrée  et  sortie  des 
navires ,  sont  également  distraits  du  ministère  de  la  marine 
et  des  bureaux  des  classes,  et  attribués  aux  douanes  exté- 
rieures. 

Le  comité  de  marine  se  réunira  au  comité  d'instruction 
publique  pour  présenter,  dans  trois  jours,  un  mode  uni- 
forme de  jaugeage,  et  un  tarif  des  droits  de  navigation  pour 
les  bâtimens  français  et  étrangers. 
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LOI 

Qui  ordonne  de  verser  dans  la  caisse  de  la  Trésorerie, 
nationale  et  dans  celles  des  Receveurs  de  district 
les  Dépôts  faits  chez  des  Officiers  publics ,  &c.  * 

Du  23  Septembre  1793. 


TITRE    I. 


Art,  I."  Les  anciens  titufaîres  des  offices  de  receveurs 
des  consignations  et  de  commissaires  aux  saisies  réelles, 
supprimés  par  le  décret  de  l'Assemblée  constituante  du  30 
septembre  1791  ,  qui,  en  éxéAtion  de  l'article  II  de  la 
même  loi,  ont  été  autorisés  à  continuer  provisoirement  leurs 
fonctions,  ainsi  que  les  préposés  à  la  recette  des  consigna- 
tions et  a  Tadministralion  des  biens  saisis^  que  les  directoires 
de  district  avaient  été  autorisés ,  par  rariicîe  II  de  la  même 
loi ,  à  nommer  pour  1^  lieux  dans  lesquels  il  n'avait  poiaî 
été  étal^li  de  receveurs  des  consignations  ni  de  commissaires 
aux  saisies  réelles ,  jîont  et  4^meurent  définitivement  sup- 
primés. ' 

II.  Dans  les  vingt- quatre  heures  de  la  réception  di^ 
pré^e,nt  décret,  Iç  directoire  du  département,  à  Paris;  et 
dans  les  départemens,  les  directoires  de  district,  cho^isjront 
dans  leur  ^nn  deux  membres,  qui  se  transporteront  aux 
caissçs  des  consignations ,  greffes ,  &c.  qui  se  trouvent  dan^ 
leur  arrondissement  ;  ils  arrêteront  les  registres  des  rece- 
veurs, préposés,  &c.  ;  ils  constateront  par  un  procès-- verbal 
Je  montais t  des  sommes  déposées  dans  ieurs  caisses,  et 
feront  verser,  de  suite  et  sans  délai,  Içsdiies  somme$'  ea 

^  Voh  ïa  \q\  du  %j  brumaire  oii  », 
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mêmes  espèces  qu'elles  ont  été  reçues ,  dans  celle  du  rece- 
veur de  district  :  et  à  Paris ,  à  la  caisse  générale  de  la  tréso- 
lerie  nationale. 

III.  Les  dépôts  faits  chez  des  notaires  ou  autres  officiers 
.publics y  ou  entre  les  mains  de  particuliers,  en  vertu  de 

jugemens  ou  par  permission  de  justice;  ceux  &its  volontai- 
*  rement,  lorsqu'il  sera  survenu  entre  fes  mains  du  déposi- 
taire des  saisies  ou  oppositions,  seront  versés  en  mêmes 
espèces  qu'ils  ont  été  reçus  ;  savoir ,  par  les  dépositaires  de 
Paris  y  d*ici  au  1 5  octobre  prochain ,  à  la  caisse  générale  de 
la  trésorerie  nationale;  et  par  les  dépositaires  qui  sont  dans 
les  départemens,  d'ici  au  i/'  novembre  prochain,  aux 
caisses  de  district. 

IV.  Les  dépositaires  des  fonds  appartenant  à  des  émigrés, 
à  quelque  titre  que  lesdits  dépôts  aient  été  fiiits,  seront 
tenus  de  les  verser,  dans  les  délais  prescrits  par  l'article 
précédent,  et  dans  les  mêmes  espèces  qu'ils  les  ont  reçus, 
entre  les  mains  du  receveur  de  l'enregistrement  du  lien  ^e 
leur  domicile  j  lequel  en  versera  le  produit  directement 
dans  la  caisse  du  receveur  du  district. 

V.  A  l'avenir  tout  dépôt  k  faire  en  vertu  de  jugement 
ou  par  permission  de  justice,  sera  versé;  savoir,  pour  Paris, 
à  la  caisse  générale  de  la  trésorerie  nationale  ;  et  pour  les 
départemens,  aux  caisses  de  district. 

VL  Au  moment  où  il  surviendra  des  saisies  ou  opposi- 
tions entre  les  mains  des  dépositaires  volontaires ,  ib  seront 
tenus  d'en  faire  le  versement ,  conformément  à  l'article 
précédent. 

VIL  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement  sont 
chargés  de  surveiller  le  versement  desdits  dépôts  ,  et^  de 
poursuivre  les  dépositaires  qui  ne  se  3eraient  pas  conformés 
à  la  loi  dans  les  délais  prescrits ,  sous  peine-  d'être  garans 
et  responsables  des  pertes  qui  pourront  résulter  de  leur 
négligence. 

VIII.  Les  receveurs  ou  préposés  des  consignations ,  et 
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autres  dépositaires  ou  consignataires ,  forniei^l  un  état 
général  et  détaillé  y  contenant ,  i  ."^  les  noms ,  .fiénoms  et 
professions  des  propriétaires  des  fonds;  z.""  les  sommes 
appartenant  à  chacun  d'eux  ;  et  ils  remettront  cet  état  au 
receveur  du  district  ;  et  à  Paris ,  au  caissier  général  de  la 
uésorerie  nationale.  , 

IX.  Ledit  état  contiendra  la  mention  des  saisies  ou  oppo- 
sitions faites  sur  chacune  des  parties  dont  il  sera  composé  ; 
pour  Paris  ,  le  caissier  général  donnera  connaissance  desdite^ 
oppositions  au  préposé  k  la  réception  des  oppositions  for-* 
mées  sur  les  sommes  dues  par  la  trésorerie  nationale. 

X.  Le  caissier  général  de  la  trésorerie  nationale  et  les 
receveurs  de  district  transcriront  l'état  mentionné  aux  ar- 
ticles VIII  et  IX ,  sur  un  journal  destiné  à  recevoir  égale- 
ment la  mention  des  dépôts  qui  leur  seront  remis  par  la 
suite.  Ce  journal  sera  divisé  en  cinq  colonnes  ;  la  première 
contiendra  la  date  du  dépôt  ;  la  seconde ,  les  nom ,  prénoms 
et  profession  du  propriétaire  ;  la  troisième  ,  le  montant  de 
la  somme  déposée  ;  la  quatrième ,  la  mention  des  opposi- 
tions ou  saisies;  la  cinquième  restera  libre  pour  recevoir 
l'émargement  qui  tiendra  lieu  de  quittance  lorsque  le  dépôt 
sera  restitué.  ■     ,         ^         , 

XI.  Les  receveurs  de  dbtrict  et  le  caissier  général  da 
la  trésorerie  nationale ,  délivreront  leurs  reconnaissances  de$ 
sommes  qui  leur  seront  remises.  Ces  reconnaissances  seront 
visées,  à, Paris  y  par  le  contrôleur-général  des  caisses  de  I9 
trél||^erie;  et  dans  les  districts ,  par  deux  administrateurs  diji 
directoire  y  qui  les  feront  enregistrer  sur  un  registre  à  ce 
destiné. 

XIL  Les  receveurs  de  district  feront  passer,  mois  par 
mois,  au  caissier  des  recettes  journalières  de  la  trésorerie 
nationale,  les  sommes  qui  auront  été  versées  dans  leurs 
caisses,  en  exécution  des  articles  pxécédens;  ce  versement 
sera  accompagné  d'un  bordereau  certifié  par  le  receveur, 
et  visé  par  deux  membres  du  directoire  du  district»  ^    , 
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XIII.  lies"  4lemer&  qui  seront  versés  par  les  receveurs  de 
district  aH^^ifaûssier  des  recettes.  )Ouriialières  de  la  trésorerie 
nationale  j 'seront  remis ,  tous  les  huit  jours ,  par  ledit  caksier, 
au  caissier  général,  lequel  les  déposera  dans  la  caisse  à  trois 

'  tlefs  avec  les  sommes  qui  lui  auront  été  remises  dimctemenc , 
en  vertu  des  jugemens  des  tribunaux  de  la  ville  de  Paris. 

XIV.  Les  oppositions  au  paiement  des  sommes  qui  au- 
ront été  déposées  directement  à  la  caisse  générafe  de  la 
trésorerie  nationale,  seront  faites  entre  les  mains  descom-» 
missaires  de  la  trésorerie  nationale,  conforpiément  k  la  loi 
du  19  février  1793  ,  et  ainsi  qu'il  estd'4isage  pour  toutes 
les  sommes  payibles  f)ar  ladite  trésorerie. 

-  Celles  pour  les  fonds  déposés  entre  les  mains  des  rece- 
veurs de  district  seront  faites  entre  leurs  mains, même  après 
qu'ils  aui^ont  versé  k  la  trésorerie. 

^    XV.  Le  préposé  k  la  réception  desdites  oppositions  fèra^ 
noter  chaque  jour  le  numéro  de  chaque  opposition,  k  la 
tolonne  du  journal  du  caissier  général. 

XVL  La  restitution  des  sommes  déposées  k  la  trésorerie 
en  vertu  de  jugertiens  des  tribunaux  de  Paris ,  sera  faite 
directement  par  le  caissier  général  ;  il.  fera  émarger  soa 
journal  par  celui  au  profit  duquel  la  restitution  sera  opérée,  * 
et  il  déposera 'les  pièces  ^  relatives  dans  la  caisse  ki  trois 
cleft. 

XVn.  La  restitution  des  sommes  déposées  aux  caisses  de 
district,  sera  faite  par  les  receveurs,  en  vertu  des  jugemens 
qui  l'auront  ordonnée ,  et  d'après  la  main-levée  de  toutes 
oppositions;  ils  feront  lesdites  restitutions  &ur  le  produit 
de  la  recette  courante  des  consignations  ;  et,  en  cas  d'in* 
suiBsance,  sur  les  deniers  provenant  des  diverses  percep- 
tions qui  leur  sont  confiées  pour  le  compte  du  trésor 
public. 

XVIII.  Lorsque  le  produit  de  la  recette  courante  des 
consignations  se  sera  trouvé  inférieur  au  montant  des  resri- 
tutidns  qui  auront  été  ordonnées  pendant  le  mois  ^  et  que 
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le  rcGeveur  de  district  aura  en-  conséquence  été  bbjfgé  d'y 
sup|)léer  sur  le  produit  de  ses  autres  recettes,  il  le  fera 
constater,  lors  de  la  vérification  de  ^  caisse,  par  les  deux 
membres  d^u  directoire  chargés -de  céttô  opération  ;' îMuî 
sera  délivré ,  par  lesdiis  administrateurs ,  un  certificat  lénon- 
ciatif  de  la  somme  qu'il  aura  été  ainsi  obligé  de  distraire 
de  ses  recouvremens  ordinaires,  et  il  enverra  ledit  certificat 
pour  comptant  au  caissier  des  reiiiettes  joumalièiies  de  ta 
trésorerie  nationale.  /...,... 

XïX;  Le  caissier  des  recettes, journalières  remettra' J)ôut 
comptant  au  caissier  général,  les  cerrificats  des  directoires 
ae  district  méAttonnés  en  rarricle  précédent.  Le  catssief 
général  retirera  de  la  caisse  à  trois  clefs  les  somnîes  ^nbrtfcéeè 
sttiittiits  Certificats,  qu'il  déposera  dans  iadïte  caisse  aii  ireu 
et  place  des  sommes  équivalentes  qu'il  en  aura  atiisi  retirées. 

Lesdites  opérations  seront  faites  en  j)résente  de  landes 
Gomitlissaires  de  la  trésorerie  natîôiialé,  et  du  contrôleur 
général  des  caisses  ,  qui  en  dresseï"?  p«rocès-vèrbàï.       ' 

TITRE    H. 

Art.  L"  La  vérification  prescrite  par  l'article  II  du 
titre  L*'  du  présent  décret,  k  l'égarid  des  receveurs  ou  pré- 
posés des  consignations,  aura  pareillemeiVt  lieu,  et  dans 
te  même  délai,  pour  les  commissaires  ou  préposés  à  l'aH- 
minîstration  des  biens  saisis  réellement.    - 

II.  Les  fonds  qui  se  trouveront  dans  lès  caisses  de  cha:cun 
desdits  commissaires  ou  préposés  j  seront  remis  au  receveur 
de  l'enregistrement,  avec  un  état  détaillé  coîitenant  Porigiiie 
de  chacune  des  parties  dont  lesdits  fonds  se  trouveront 
torfi posés.  LesditS' commissaires  ou  pfèposés  seront  tenus 
de  fournir  aux  receveurs  de  l'enregistrement  tous  les  ren- 
seighemens  nécessaires  pour  qu'ils  puissent  continuer  la 
recette  des  produits  et  revenus  des  biens  saisis.    ' 

III.  La  régie  de  l'enregistrement  et  ses  préposés  sont 
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chargés ,  à  compter  de  ce  jour ,  du  soin  de  faire  a|bnier 
les  bjens  saisis  réellement ,  et  de  percevoir  les  revenus 
desdits  biens ,  ainsi  que  les  cf-<Ievant  commbsaires  aux  saisies 
réelles  le  faisaient  en  exécution  de  i'édit  du  mois  de  fuiiiet 
1.689. 

IV.  Les  sommes  trouvées  dans  les  caisses  des  ci-devant 
commissaires  ou  préposés  à  Tadministration  des  biens  saisis 
iors  de  la  vérification  prescrite  par  l'artide  I/'  du  titre  II  ; 
et,  à  l'avenir ,  le  produit  du  revenu  desdits  biens  sera  versé 
par  les  préposés  de  l'enregistrement  dans  les  caisses  de  dis- 
trict ,  avec  les  deniers  provenant  des  autres  perceptions  défà 
confiées  anxdits  préposés,  en  les  distinguant;  les  receveurs 
de  district  transmettront  Jesdits  produits  en  la  forme  ordi- 
naire, et  en  les  distinguant  sur  leurs  bordereaux,  au  caissier 
des  recettes  journalières  de  la  trésorerie  nationale. 

V.  La  régie  de  l'enregistrement  fera  verser  directement  à 
la  caisse  de  la  recette  journalière  de  la  trésorerie  nadonale , 
les  revenus  des  biens  saisis  dans  la  ville  de  Paris. 

VI.  Le  caissier  des  recettes  journalières  transmettra,  tous 
les  huit  jours,  le  produit  de  cette  recette  particulière  au 
caissier  général  de  la  trésorerie,  lequel  le  déposera  dans  la 
caisse  à  trois  clefs. 

VIL  Ladite  régie  de  l'enregistrement  fera  acquitter  direc- 
tement par  ses  préposés ,  sur  le  produit  des  revenus  (les  biens 
saisis,  et ,  en  cas  d'insuffisance ,  sur. celui  des  diverses  per- 
ceptions qui  leur  sont  confiées ,  les  sommes  à  payer  sur 
lesdits  revenus ,  en  vertu  de  jugemens  d'ordre ,  privilèges 
et  autres  droits,  ainsi  qu'elle  fait  actuellement  acquitter  les 
frais  de  justice  criminelle ,  les  dépenses  forestières  et  autres 
auxquelles  elle  est  chargée  de  pourvoir. 

.VIII.  Dans  le  cq^  d'insuffisance  préyi^  par  l'article  pré- 
cédent, les  préposés  de  l'enregistrement  feront  constater,  par 
les  inspecteurs  de  la  régie ,  le  montant  des  sommes  qu'ils 
auront  été  obligés  de  prélever  sur  leurs  recettes  ordinaires 
pour  les  paiemens  à  faire  sur  le  produit  des  revenus  des  biens 

saisis. 
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tuspecteitr^  pour  ooaiptfim  ^  :aMX)irdjâQ¥imfi  (toi^tô^;,  t(i$^ 
env^iYorU:  oégftJBDeot  fesdits/cdiliôcais  4^pr^l;Mg)pA|i^v  W 
caissier  des  recettes  journalières.  •     • 

IXnircaîssîêf  des  recettes "foin^ttàliènatiWU^ 
certificats  au  caissier  général .  qiy  les  déposera  dans  la  caisse 
à  trois  clefs,  et  en  retirera  Rr  montant  en  assignats  ,  en  se 
conformant  aux  formalités  prescrites  par  l'article  XIX  du 
litre' L*-^^  v\    .-\r^-.'.iV.;  V\^va.  \\^'>\i  ^"v^'a  V;  Vr,  .•/\u^  \âv^; 

Art.  L"  a  Texplratiori  <les  délaK'^prescrits  par  le  présent 
^iQXttv^  M^i.^fàt^  .apt^içqrs.  ^^r,h^]  '^^  i^^j  ,.qui 
ftB'^î^eqf,^^té|f;H.t|^îii^%i;i^.3l^^^  Ç9W.Wfl?  ¥?9 

vfii;sçjL,iqu;ftP;^?sipiat3  ay^nt.^^^  ^.i^c^çç^p^if.^  ^f:|l^  ^^éj 
P9$f;:a^rîes^ ^^pj^co^traint^s  ^Jles  réc^Ii^jer d^x^Hç,ipw%p,(^ 
..  II.  .1^  ^éSiCMferi'ç  n?rtionaie  t%\.  fuftpf ^Ç^fr^ . çpbftngf ^^ 
la  caisse  à  trois  clefs  les  assignat?^ ji^^j}0^^4tîsp6gj^j  Xàfiifîffll't 
déposés, e^^vçjTfu^^  P/S^^Vi^^^ii  $ÇH?^fÇ.'^P^/^Pâï^^^ 
ayant  cours  de  mounaîe ,  'lorsqu e|I|Ç  ^n ) ^}^,\*.^J^^\,f^^^ 
faire  les  remboursemens. 

^  ill.  Les  ^ugeineiis  "Ou  autres  actes'  en  vertu  desquels!  'i©s 
sommes  déposées  tant  k  la  caisse  générale  de  la  trésorerie 
nationale  qu'aux  caisses  St  Qistrict ,  ou  enfin  dans  celles 
des  receveurs  de  re:nrejgistrctment^  en  exécution  du  préf e^t 
lit 'm'iii'lF  c^i'^d^lrr'i^sStiiiéès ,'  kei^nt 


décret,  se  trouveront 
souraises'^à  un  droit <îe  garde y'^-fixé^à^éui-poub cerTH'diD^ites 
sommes,  lequel  sera  acquitté  entre^leis  JiKadbSi dfi^/lk^J^sés 
de  l'enregistrement^,  .  .^  \ 

IV.  Les  receveùft  de  district'  sbht  autorisés  à  prélever 
sur  Ja  pcmion-fJejJsmis  )^eççrtte?  prdîpj^âjes  ,ivi  jden^i  'y4^^^^ 
pqur  livrp  des  ^piçipejj  jj^  .leiy:  ?er9ft^  yjer^ées  ^\rç,f$^ijfx^ny^ 
il.^e  Iiepr,s(çra  jien^aU9^,,ponr  çjdiets . qu'ils  .x^o^eyf^c^nt 4pp^ 
pï;épQ^s  |de,/e»jregisiirej[^9j^  .ofi.des4^,ps«;^ix;es,^çs,çç}9s^- 
gnatiftus,pv,gr^ess.. ;,-,,;  ,^  ,^,, 
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\^.  La  pSgie  â«rdtemegiè.treiTient  feïa  sakts  firmlaipercép^ 
ti^n  de^  ol^è^  tnancéa  ûu:  présent  décret;  ie  prodmt  du 
^oh  âo/jgâ^efî^qi  ^cx>mpris>  dans  ies  recettes  ordinaifes. 


lui 


(2ui  prescrit  le  sigiie  dont  seront  marqués  Us  Chenaux 
/4<  rifvfPf*. 

Du^ij   Septeiçbre   1793.        ,,    •  î 

Art.  I.*'  JLes  clnevaUx  des  dîfFérens  services' cTes  charroi* 
des  armées  ,  réformés  lors  de  la  revue  généble  qui  a'  dû 
être  faite  en  exécution  du  décret  du  ^p^ûifïet  Idc^ier^ 
rehctîf  à  la  réorganisation  desdits  services,  sfeïéht' sans  déba 
itiarqués  â  une  incision  iongitudinaire'  depuis  le  bout  de 
ft>reiilç  Jusqu'à  sa  naissance.  "  ' 

ÏL  II  en  sera  iisè  de  'même  poui*  tdus  les'dievaux  qui 
seront  réformés  à  raveriir. 

•       .:  ••       -îi::'       .  LOI        '..,lL-\r 

Relative  au,  paiement,  des,  Çonfributions  et  des  Acqui- 
.    sifitins  ou  Fernufgit.s   de  domaines  natipnaux ,  ou 
dp  biens  d'Émiff^s^ . 

Du  i4  Septembre  .  1793.     ^         .   ^ 

Art.  I.*'  JLes  redevable  de  contrtéutîons  *rectes  et 
indirectes,  les  acquéreurs  ou  fei^mîers  de  domaines  natîo-^ 
nauxet  de  biens  des  émigrés,  les* nôtaîresi  greffiers,  fiùissiers 
et  autres  officiers  publics,  et  tous Ibs  débiteuti^ 'de  la  nation, 
qui,  conformément  à  la  loi  du  2  juillet  dernier  n'ont  pas 
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payé  aux  percepteurs  des  deniers  publies  fes  sottlrtiés  qti'ils 
doivent  danslesdépârteinens  révoltés  contre  Faiitoriié  nàtio«- 
tiale>  mais  qui  sont  rentnès  aétueilêment  dans  i  obéissance 
mx  fois ,  ne  différeront  plus ,  sous  quelque  prétexte  que  *Cè 
soit,  d'acquitter  iesdites  sommes,  autrement  iis  pourront  y 
être  contraints  pat  les  voies  Ordinaires*  .  •      '  '^ 

il.  Les  délais  dans  lesquels  iesdits  redevâbléa!  devaient 
s'acquitter  suivant  les  différentes  lois  qui  lès  concernent, 
sous  les  peines  qu'elles  prononcent,  seront  considérés  comme 
ayant  été  suspeildus  depuis  ladite  ixA  du  ^  juilfet;  ib  ne 
commenceront  à  reprendre  leurs  cours  qu'à:  compter  de  là 
publication  du  présent  décret  i  en  conséquence ,  aucune  dei 
peines- qui  auraient  été  encourues  sans  cette  suspension,  ne 
pourra  ^tre  infligée  ^ux  redevables  ni  officrèfs  publies  dé- 
nommés ci-dessus ,  pourvu  qu'ils  se  conforment  aux  dispo- 
sitions du  prése;it  décret.  ' 


LOI 

Qui  supprime  là  Contmissïofi  àe  la  kêgie  générale.  ' 

•  Du  24  Septembre   1793» 

La  Convention  NAtiONALE^  après  àvoî^f  entendu 
ses  conlités  de  Texaifieri  des  comptes  et  des  finances,  consi- 
dérant, i."*  que  les  motifs  qui  l'ont  détetmîiïéé  à  supprimer, 
par  son  décret  du  j  juin ,  la  tommîssion  de  la  ferme  génç^ 
taîe,  établie  par  la  loi  du  1 ."  août  t 'f^  i  ;  existent  égàleitieiît 
k  l'égard  de  la  Commission  de  là  régie  générale;  1.**  qu'il^ 
importe  k  la  nation  de  se  faire  rendre  proniptement  les 
comptes  qui  lui  sont  dus  par  les  membres  des  ci -devant 
compagnies,  ainsi  que  par  tèux  de  randèiine  administration 
des  domaines,  et  que  l'exécution  de  l'article  VU  du  décret 
du  5  fuin ,  en  dérangeant  Tordre  ordinaire  dfe  la  compta- 
bilité ^  contrarierait  visiblement  ce  but; 
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Considérant  enfin  que ,  d'après  les  dCsposidons  générales 
du  décret  du  23  août,  qui  femie  la  main  ^  tous  les  comp- 
tables ,  et  leur  ôte  toute  espèce  de  lecouvrement  »  il  n'y  a 
aficua  înconvéaîent  à  les  laisser  chargés  de  la  reddî&on  de 
leurs  comptes ,  décrète  : 

Art.  IJ^'  La  suppression  prononcée  par  la  k»  du  $  fuin 
4»9ier^  de  la  coœinission  établie  |X>ur  la  liquidation  de  la 
ferme  générale,  demeure  commune  à  la  coramissîoa  de  la 
xégie  générale. 

II,  Tous  les  membres  des  ci-devant  ferme  et  régie  géné- 
rales ,  ainsi  que  ceux  de  l'aiicienne  adminêlralioii  des 
domaines ,  sont  tenus  solidairement  de  la  reddition  de  leurs 
comptes. 

m.  Conformém^it  à  l'article  XIV  de  la  loi  du  2 1. août 
dernier ,  les  membres  de  ces  anciennes  compagnies  »  kû  leurs 
préposés ,  ne  pourront  plus  faire  aucune  recette  ni  dépense  , 
ni  donner  suite  k  aucune  affiiire;  ils  pourront  néanmoins 
poursuivre  leurs  préposés  pour  la  reddition  de  leurs  comptes. 

IV.  Les  ci-devant  fermiers ,  régisseurs  et  administrateurs 
généraux  seront  tenus  de  rédiger  et  présenter  au  bureau 
de  comptabilité 4a  totalité  <Ie  leurs  courtes;  savent ,  les 
anciens  fermiers  et  régisseurs  généraux,  d'ici  au  i."  avril 
1794;  ^t  I^  anciens  administrateurs  des  domaines,  d'ici  au 
\  .*"'  juillet  suivant. 

V.  A  défaut  par  iesdits  comptables  d'avoir  présenté  leturs 
comptés  dans  les  délais  ci-dessus  fixés  ,  chacun  d'eux  sera 
'tenu  indî  vidueflement  de  payer»  par  forme  d'amendei  la  somme 
de  mille  livres,  par  chaque  jour  de  retard  :  chaque  compagnie 
répondra  solidairement  du  paiement  des  amendes  dues  par 
^^%  membres.  Cette  amende  sera  encourue  par  le  seul  &it 
du  retard. 

VI.  Il  ne  sera  rien  alloué  aux  ci-devant  ferme  et  régie 
générales  p<pr  l'achèvement  de  leurs  comptes^  attendu  que 
ces  comptes  u'ont .point  été  terminés  au  1."  janvier  dernier, 
coilime  ils  devaient  l'être^  aux  termes  de  laJoi.du  i/'  août 
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179  î .  Quant  \  TadminUtration  des  domaines,  la  Convention 
se  réserve  de  statuer  en  définitif  sur  ses  frais  dé  comptes  et 
sur  les  peines  résultant  de  l'inexécution  de  la  lot  du  4  sep* 
tembré  1792. 

Vif.  Les  commissions  qui  avaient  été  chargées  de  fa  red- 
dition de  ces  comptes,  adresseront  dans  quinzaine  à  la  Con- 
vention, celui  des  sommes  qui  ont  été  payéefs  pour  cet- 
objet;  elles  y  joindront  Tetat  des  sommes  qtv'effes  ont  fait 
rentrer  et  le  tableau  du  travail  qui  a  été  fait.  »  ^ 
'  VIII.  Les  préposés  ou  conjptaWes  partJcwlîèfô  desdîtes^ 
compagnies ,  même  ceux,  employés  actuellement  dans  lesi 
nouvelles  administrations ,  seront  tenus , .  sr  fait  n'a  été , 
d*adresser  aux  ci-devant  fermiers ,  régisseurs^^  et  aclmînisti!â- 
teurs  généraux,  d'ici  au  15  novembre  prochain,  la  totalité' 
de  leurs  comptes,  par. simples  bordereaux,  avec  les  pièces 
à  l'appui,  à  peine  de  la  retenue  du  dixième  dç  jfeur  cau- 
tionnement ,  ou  d'une  amende  éqùivâlérite-  pour  chaque  ' 
compte  qu'ils  n'auront  pas  fait  parvenir  dans  le  déM  ci- 
dessus. 

IX.  Les  autorités  constituées  et  admiflisiràtionfs  piiI>H<^ue9 
qui  peuvent  avoir  des  pièces  relatives  à  ta  comptabilité  des 
ci'devant  compagnies  ou  de  leurs  préposés  >  serortt  tenues 
de  les  leur  remettre  sans  délai  sur  leur  r^quisirion. 

X.  Chaque  compte  des  ci-devant  compagnies  de  finance 
ser^  composé  en  recette  du  produit  brut  d^  Timpôt  et 
accessoires ,  et  en  dépense  de  paiemens  fah$  au  trésor  pu- 
blic, des  frais  de  perception  et  de  toutes  les  dépenses  quel- 
conques ,  non  compris  les  sommes  qui  pourraienP  êtr^  réclamées 
à  titré  d'ifftfemnité  ou  autrement,  Lesdkes  ccânpagijles  v^fpot^ 
teront  à  l'appui  desdits  comptes ,  ceux  qui  leur  auront  été 
rendus  par  leurs  préposés ,  avec  les  pièces  justificatryes, 

XI.  Le  défaut  de  quelques  pièces  ou  cQJtiptes  particuixers^ 
ne  pourra  être  un  motif  de  retard  pour  la  présemation  de» 
comptes  généraux  ou  particvilièrs.  ^ 

XIL  S'il  est  recoana  que  les  compagnies,  ont  oinûEs  de 
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compte^  qiïelques  perceptions  ou  produits  ordinaires  où 
extraordinaires,  elles  seront  forcées  à.  payer  le  quadruple  de 
iob^et  omis, 

XIII.  Les  ci-devant  fermiers,  régisseurs  et  admraîstfa* 
leurs  adresseront  à  la  Convention  nationale  et  au  commis- 
saire jiqu.idateur  y  huitaine  après  la  levée  des  scellés  apposés 
5ur  leurs  bureaux,  un  état  détaillé  des  affaires  contenûeuses 
dans  lesquelles  la  Nation  a  des  intérêts  commues  avec  les  leurs. 

XIV.  Il  est  sursis  dès-à-présent  à  l'exécution  de  tous 
jugemens  ou  condamnations  prononcés  contre  lesdites  com- 
pagnies et  ^  la  poursuite  de  tous  procès  intentés  contre  elles; 
tous»  c^u^  qui  s'en  prétendront  créanciers»  et  qui  sont  encore 
dans  les  délais  utiles  pour  suivre  et  former  leur  action ,  pré- 
^jenteront  leurs  titres  ou  mémoires  au  directeur  général  de 
la  liquidation ,  d'ici  au  i  /^  avril  1 794»  passé  lequel  délai  ils 
ne  seront  plus  admis  à  réclamer  '^. 

^y.  Le  directeur  général  procédera  à  la  liquida^oa  de 
ces  créances  dans  la  forme  ordinaire^ 

XVI.  Les  dispositions  de  la  loi  du  2}  août  dernier^  en 
ço  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret,  seront  exécu- 
tées à  l'égard  des  ci-devarit  cpmpagnies  et  de  leurs  préposés^ 

XVII.  Les  scellés  apposés  en  exécution  de  la  loi  du 
5  juin,  sur. les. papiers  et  bureaux  des  ci-devant  compagnies 
de. finance,  seront  levés  sans -délai  par  le  juge  de  paix  qui 
^n  ^  fait  l'apposition,  en  présence  d'un  coiT^missaire  du 
bureau  de  comptabilité,,  de  l'agent  du  trésor  public,  et  d'un 
des  commissaires  de  chacune  des  ci-devant  compagnies  de 
finance.  Le  commissaire  du  bureau  de  comptabilité  ,  de 
concert   avec  l'agent  du   trésor    public ,  pourra  requériç 

*  Lg  Convention  n3^tionaîe  a ,  par  un  <îcçrct  du  4  frimaire  zji  ^ ,  dccfarç 
que  cet  article  n'était  pas  applicable  aux  enipfoyés.dcs  ci-devant  fermiers 
et  r^{risséurs,-aux  invalides,  aux  plumets,  porteurs  de  charbons  de  la  ville 
de  PnvWt  ftW  ouvriers,  rapeurs  de  tabac  ^  aux  (icelcurs  t%  hacheurs ,  c^ 
lihalement  à  la  veuve  Vautrin,  de  Nanci,  qui  tous  avaient  conimcncc 
des  poursuites  et  obtenu  des  condaninatidns  avant  la  loi  du  24  septembre^ 
liùl)  pjius  ^tf'à  aucune  personua  ayan(  d^  tUres  vaUU>ic&  contre  ei^ 
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Pfliventaire  et  aeicrîption  •soimnaîrer.des  joùrnanx  et  autres 
pièces  qu'il  croirait  devoir  assurer  par  cette  précautions  . 
-  XVIU.  Usera  égaiement  procédé,  sjans^élaî,  par  le  |uge 
de  paix,  à  la  levée  dés. scellés  apposés  sur  les  papiers  .et 
caisses  particulières  des  ci-devant  fermiers^  légis&eu^ïs  et 
administrateurs  des  domaines.  Les  sommes  et  effets,  jtrou^d 
sous  tes  scellés  resteront  à  leur  dbposition.  Les*  fmpiers 
seront  vérifiés;  s'il  s'en  trouve  de  suspects,  il  enisera  dressa 
un  bref  état, ^  et  ils  seront  déposés  au  comlié  de  ;(ufeté'gé« 
néràle«  >  .      . 

XJX*  La  Convention  nationale  étend. i  tOfite$  W  admi* 
nistfactons  comptaMes,  notamment  à  celle  des  subsistances, 
les  dispositions  ci^dessus,  qui  condamnent*  les  cî-dçyant  fer- 
miers généraux  à  supporter  les  frais  de  comptabilité ,  lors- 
qu'ils n'aumnt  pas  rendu  leurs  comptes  dans  le  temps  préicrit. 


LOI 

Additionnelle  à  celle   du    2^  Août  J^pJ ,    sur  la 
Consolidation  de  la  Dette  publique. 

Du  a5  Septembre  1793. 


TITRE  ir 

Des  Extraits  d'Inscription  provisoire. 

Art.  I."  JL  E  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale 
pourra  déclarer  dans  les  extraits  d'inscription  proyisoirç^^ 
ior^u'il.  en  sera  requis,  .que  le  créancier  y  dénommé  a  le 
droit  de  payer  les  acquisitions  des  domaines  nationaux  qu'il 
a  faîtes  avant  le  i."  octobre  1792.,  avec  l'extrait  d'inscrip- 
tion provisoire^  ainsi  qu'il  est  pr^crit  par  l'article  CjÇU  de 
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)^\màSè  24^>atràt  demi^rVswir  ia  consolidation  de  lar  dette» 

publkfuidi      V-     '  î.    ,   .    :  •.      . 

^  .li.  Hd  cyésndér  né>^oaria  «eq^érir  cette  dédaratipti,  qu*au- 
Hcnt 'qu0 '$on  exmiit  d'inscriptlbn  proiviendrà  des  créances 
éxigiÛesr  soumÎMs  à  la  liquidation^  et  qu'il  nippbrtera  ou  ia 
lé:3tmii&imnce  de  iîquidatîoti^  oa  ieicertMicat  du  £recteur 
^éti^»)  delà  liquidatiott,  ^i  coiisute  que^sd  créance  lui 
dioimb  ce  droit.  ^ 

*>  lIIv^Let  4lréa^iers  directs  de  la  Nation  pour  créances 
exigibles,  soumises  à  la  iîquidadon ,  auront  la  faculté  de 
i^mbounbf  liv^t  leur  extfaft  d'inscription  provisoire,  au 
vcïOfex  dftifi  trftmfert  &it  sans  frais,  leuri  créanciers  person- 
nels/ayant  privilège  ou  hypodièque  difeet  on  spécial  sur 
eétte  inicripdbnv  akisi  qii'il  ^%x  prescrit  pour  les  inscriptions, 
ptir  >i'ar|id|9  LXVI  de  la  loi  dti  14  août  dernier,  sur  ia 
consolidation  de  la  dette  publique. 
"^  IV.  Xe  créâiîcîèr  cessîonnaîre  par  transfert,  désigné  en 
l'article  précédent ,  qui  voudra  pi;ofiter  de  la  faculté  aussi  à 
lui  accordée  par  ledit  artide  C(SlI,  rappelé  à  l'article  f/' 
du  présent  décret,  rapportera  au  liquidateur  de  la  trésorerie  , 
avec*  I extrdtt <I joscripdori  elle  transfert,  les  pièces  justifi- 
catives de  fty.poth^ueou  jirHilége  en  verw  Alçsquels  le 
transfert  a  eu  lieu;  le  liquidateur  annullera  l'extrait  d'ins- 
cription rapporté ,  et  en  délivrera  un  nouveau  de  même 
somme  audit  créancier  cessîonnaîre,  lorsqu'il  en  sera  requis; 
il  y  déclarera  que  le  créancier  a  droit  de  jouir  de  la  faculté 
accordée  par  l'article  CCII. 

V.  Il  sent'  Ait  mention  dii»  tout  y.  tant  isiîr  le  registre 
d'inscription  provisoire  du  liquidateur  que  sur  celui  du  con- 
frôîetlr  dfe  fe 'dette  puBtiquè;  él  le  liquidateur  en  coi^t^tera 
aâ  bute^ttcfe'  tomptâbîlité ,  aîftsi  qii'il  est  prescrit  ait  titre 
3tLIII  delà  loi  du  i4  abût  dernier,  sur  ia  consofidâiion 
àe^fa-'dèitfcf  pttblîque. 

''!  VL'te  xéttv^r  de  l'adi^ninistration  &q%  domaines  natio- 
liâU:t  tries  rëceveîirs  de  district,  ne  pourront  recevoir  les 
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extrahè' dlhserîjAîbn^  pràvîiciîre  en  paiement  de  clomainei 

nationaux  acquis  le  i ."  octobre  1 792 ,  <p*autaftt  qu'ils  seront 

fournis  par  !e  'créancier  prïrriittf ,  et  qu'ils  conitiendrom  la 

decFàrîïtion  qu'il  a  droifc  de  jouir  de  la  faculté  accordée  par  . 

rartîdeCCII. 

'     VII.  Lès  extraits  d'inscription  provisoire  ne  seront  pas 

admis  en  paiement  des  contributions, 

TITRE  II. 

Des  Titres  de  Créance . 

Art.  L"  Les  notaires  de  Paris  pourront  ^  par  exception 
à  l'article  CXXI  de  la  loi  du  2,4  août  dernier,  sur  la  conso- 
lidation delà  dette,  expédier  et  délivrer  une  grosse  et 
amodiation  seulement  des  contrat»  de  reconstitution  ou  de 
Tentes  viagères  nouvellement  constituées ,  et  dont  les  pro-* 
priétaires  nont  encore  reçu  aucune  expédition.  . 
f  II.  La  dette  constituée  du  ci-devant  clergé  de  France, 
actudiemem^ payée  paà*  les  payeurs  des  rentes,  et  immatri-* 
cidée  sur  leurs  registres,  sera  comprise  dans  les  états  àfournir 
par  iesdits  payeurs,  et  les  titres  en  seront  rapportés  au  liqui- 
dateur de  la  trésorerie,  comme  il  est  prescrit  pour  les  autres 
rentes  acquittées  par  les  payeurs. 

III.  Tous  les  propriétaires  de  rentes  ou  intérêts  payés 
par  ies  payeurs  des  rentes ,  seront  tenus  de  rapporter  leurs 
^  titres  d'ici  au  1 ."  janvier  prochain ,  sous  peine  de  perdre  les 
intérêts  du  premier  semestre  1794;  et  d*ici  au  i."  juillet 
1794»  sous  peine  de  perdre  les  intérêts  et  capitaux,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  Tarticie  LXXVI  de  la  loi  du  :i4  ^oût 
dernier  sur  la  consolidation  de  la  dette  publique  '''.. 

.  IV.  Les  propriétaires  d'effets  au  porteur  sgrtis  en  rem- 
boursement avant  le  24  août  1793,  ne  seront  .tenus  de 

*  H  a  cté  dérogé  à  cet  article  par  Tartide  VII  de  la  loi  du  24  vendc- 
:roiaîre  an  2. 
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rapporter  que  les  coupons  dont  le  paiement  échoit  à  compter 

du  I  /'  janvier  1 794* 

V.  Les  propriétaires  des  actions  de  la  compagnie  des 
Indes  y  et  des  quittances  de  finance  de  Pédit  de  décembre 
1792,  sorties  en  remboursement  avant  le  1/'  janvier  17^}, 
ne  seront  tenus.de  rapporter  aucuns  coupons,  attendu  qu'ils 
Ji*ont  pas  été  renouvelés. 

VI.  H  sera  tenu  compte  par  le  liquidateur  de  la  trésorerie , 
aux  propriétaires  d'actions  et  de  portions  d'actions  de  ladite 
compagnie  des  Indes,  sorties  aux  tirages  des  1 7  mars  1 79 1 , 
et  22  août  1792,  et  dont  les  coupons  n'ont  jas  été  renou- 
velés, des  intérêts  à  compter  du  1  /'  janvier  1792,  jusqu'au 
premier  jour  du  mois  indiqué  pour  le  remboursement  dans 
les  listes  de  tirage. 

VII.  Les  billets  d'emprunt  de  ladite  compagnie  des  Indes, 
de  cinq  cents  livras  de  capital,  étant  garnis  de  coupons , 
dont  le  dernier  ^choit  pour  les  uns  avant,  et  pour  les  autres 
après  le  i."  janvier  1794,  le  liquidateur  de  la  trésorerie 
retirera  les  coupons  échéant  postérieurement  au  1  .^'  janvier 
]  794»  et  liquidera  les  intérêts  dus  aux  uns  et  aux  autres  jus* 
qu'audit  jour  i ."  janvier  1 794* 

VIII.  Il  tiendra  pareillement  compte  des  intérêts  dus  à 
cause  des  récépissés  de  liquidation  pour  reconstitution,  depuis 
l'époque  fixée  auxdits  récépissés  jusqu'au  i  .*"  janvier.  1 794- 

IX.  Tous  lesdits  intérêts  seront  liquidés  avec  la  retenue 
dont  ils  sont  susceptibles;  le  liquidateur  de  la  trésorerie  en 
dressera  des  éiats,  et  les  fera  payer  de  la  manière  prescrite 
par  l'article  CVI  de  la  loi  du  24  août  dernier,  sur  la  conso- 
lidation de  la  dette. 

X.  Il  ne  sera  plus  tenu  compte  des  bonifications  résul- 
tant de  la  proclamation  du  11  novembre  1789,  pour  tous 
les  eflets  au  porteur  sortis  en  remboursement  avant  le  i/' 
janvier  l'^i^i.  ^ 
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TITRE  III. 

Dts  Créances  soumises  à  la  liquidation. 

Art.  I."  Le  directeur  général  de  la  liquidation  avertira 
par  la  voie  des  affiches  et  des  journaux,  les  propriétaires  de 
créances  soumises  k  la  liquidation  ^  ou  leurs  fondés  de  pro- 
curation, de  lui  envoyer,  avec  la  note  énonciatîve  dç  la  na- 
ture de  leur  créance,  et  de  leur  numéro  d'enregistrement, 
leur  adresse  clairement  désignée. 

II.  Le  directeur  général  préviendra ,  par  des  circulaires 
qu'il  fera  charger  à  Ta  poste,  et  dont  les  frais  seront  payés 
par  ceux  auxquels  elles  seront  adressées ,  ceux  des  créan-. 
cîçrs  liquidés  qui  lui  auront  fait  parvenir  les  renseîgnemens 
prescrits  par  l'article  précèdent,  à  l'effet  d'opérer  $ans  délai 
h  liquidation  de  leur  propriété. 

III.  Faute  par  les  propriétaires  actuellement  liquidés  d'avoir 
fourni  leur  adresse  et  d'avoir  satisfait  à  l'avertissement  dans  le 
délai  d'un  mois,  le  directeur  général  de  la  liquidation  les 
comprendra  dans  les  états  qu'a  doit  adresser  à  la  trésorerie 
nationale ,  pour  l'inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  sous  les  noms  et  pour  les  sommes  énoncées  dans 
les  liquidations. 

IV.  Les  propriétaires  des  créances  liquidées  jusqu'à  ce 
jour,  qui  résident  en  France,  justifieront  de  leur  propriété , 
d'ici  au  i  .*'  janvier  \  794  »  sous  peine  de  perdre  les  intérêts 
du  premier  semestre  de  1794»  et  d'ici  au  i.^'  juillet  1794» 
sous  peine  de  perdre  les  intérêts  et  les  capitaux,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  LXXVI  de  la  loi  du  a4  août  dernier  sur 
la  consolidation  de  la  dette  publique ,  pour  la  remise  des 
titres  de  créance. 

V.  A  l'avenir,  lorsque  les  liquidations  seront  terminées,  le 
directeur  général  de  la  liquidation  en  préviendra  sans  délai 
le  propriétaire  par  des  circulaire^  chargées ,  ainsi,  qu'il  est 
prçsçrit  par  Tartiçie  I," 
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VI.  Trois  mois  après  la  daie  des  circulaires  ordonnées 
par  l'article  précédent,  faute  par  les  créanciers  d'avoir  pro- 
^  duit  leurs  titres  de  propriété»  jb$  créances  seront  inscrites 
sur  \e  grand' livre  de  la  dette  jpublique,  et  les  propriétaires 
seront  déchus  du  paiement  du  premier  semestre  après  Tins- 
criptîon;  et  si,  six  mots  après  ce  premier  débï,  ïes  créan- 
ciers n'bitt  pas  encore  justifié  de  ïeur  propriété,  ils  en  seront 
défimtivement  déchus. 

VIL  Le  directeur  général  de  la  liquidation  tiendra  un 
registre  des  chargemens  farts  à  la  poste,  et  Pémargeiti  du 
nom  dès  criéanciers  qui  auront  produit  leurs  titres  de  pro- 
priété, dç  la  date  de  leur  production.  lï  y  notera  les  dé- 
chéances à  mesure  qu'elles  seront  encourues. 

VIÎI.  Ce  registre  sera  coté  et  paraphé  par  le  président 
du  conseil  exécutif. 

IX.  Le  I.*'  janvier  1794»  ^t  à  chaque  semestre suhrant, 
le  directeur  général  de  la' liquidation  et  le  liquîdatewr  de  la 
trésorerie  adresseront  aux  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale des  états  distincts  des  déchéances  encourues,  1  •**  pour 
le  paîemerit  du  semestre;  2.*"  pour  la  propriété  de  f ins- 
cription. 
I       X.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  feront 
émarger  du  mot  déchu  la  feuille  de  paiement  du  ^semestre 
pour  les  sommes  dont  la  déchéance  aura  été  encourue,  et 
ils  en  déduiront  le  montant  du  compte  du  payeur  5  ils  feronr 
faire  le  transfert  du  compte  du  créancier  en  retard  au  crédit 
du  compte  de  la  Nation  ,  pour  la  propriété  de  l'inscription 
dont  la  déchéance  aura  aussi  été  encourue. 

XL  Les  créances  qui  auront  été  inscrites  sur  le  grand- 
livre,  d'après  les  divers  états  des  payeurs  et  liquidateurs,  et 
qui ,  par  la  vérification  de  la  4)ropriété  faite  avant  le  délai 
prescrit  pour  la  déchéance ,  appartiendront  à  un  nouveau 
propriétaire ,  .seront  assujetties  au  paiement'  du  droit  de 
transfert  lorsqu'il  aura  lieu.  ^  ^ 
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Qui  détermUti  iàe  Sase  p^urJ'estimrhkJè  îaiDémè. 
Du  2.6  Septembre  1793. 

J-jA  Cotîvention  nationale,  après  avoir  entepdu  son 
comité  de  législfttîoa  3)ir  Jes  .j^e9tii3tis  présanti^^  i  par  le 
minisife  des,  cootdbuiioas  ;puj>iic|a^  ,  tendmtjà  pl>|fpr 
Tinterprétation  de  .-quelques  dfspQsâtiojilis  d«sioisv4e$.s^c^.t(viy 
et  5  novembre  1790,  décrète  : 

Art.  I."  L'estirQatîo9idéLladîàfi;6'OitIonnée.f)ariWjtidëII 
de  la  loi  du  22  avril  <i7pô*V^ sur  les  décrets  des  5i4^et/^2t>;dtt 
même  mois ,  pour  fixer  Knqemnité  due  aux^^tîïïïèri'^c^âini  le 
cas  prévu  par  ledit  article ,  sera  faite' d'après  jl?  yslj^flr  ^J  ^^ 
dîme  rektive  au  piix  du.  bail ,  et  non  d'après  ,i<i/V<afeur 
absolue  de  son  ppodiiît  «niiuel.  ^ ,;.  .,:.-       .^ 

II.  La  même  propO^tioû  sera  suivie  dans-Pëstîrtiâtîoh  à 
faire  pour  fixer  i'indemniti^  de  ceux  qui  auraient  |>ns  \  r^te 
des  dîmes  avec  d'autres  biens.  .1  '■  ,;,)<^  !. j 

Ifl.>  Le  piJéièvein«u.iiIe9^i-devant  pdrtioiis  oongptbes^iera 
fait  sur  là^^Sîme^à-  déduirfe  dans  les  bâiik  à  rente ,  coffibie 
dans'  les  baux  k  ffetme ,  à  raison  de  douze  cents  livres  pour 
les  curés ,  «t  /ie  fç^pt  Cjwus  livres  pour  les  vicaire;.  « 
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LOI 

[f^fxk  MJVlaxiroUm  du  prix,  dès  Dentits  et  Mat^ 
chandises  de  première  nécessité'^. 

Du  ^9  Septembre  1793^ 

AltT;L*'jU£S  objets  que  la 'Convention  nationale  a 
fc^és  de  préirnière  nécessité*,  et  dont  elle  a;  cru  devoir  fixer 
le 'ii2â^//:/z«moU  le  plus  haut  prix  ^  sont  : 

La  viande  fraîche, 
*  '  La  Viande  salée  et  ic  lard  ^' 
^:  Le:.beurtej  ,  s  ; 

j  L'^iuiifi  douce,  r, 

Le  liétail  ^     .  '      _ 

Lé  poisson  salé ,       ' 
'  '  iic'vin,    -•  ,    •      .   r.    :  .    ,  i 

L'eau-de- vie , 

Le  vin^dgr^,;  ,  .  .  ;       ; 

^  Xe  cidre,  .     ,    .^  , . 

Là  bièrëi  ' 

Le  bois  à  brûler, 

:Lé  tharboD  de  bois,    .       >' 

Le  charbon  déterre, 

La  chandelle, 

L*huile  à  brûler, 

Le  sel;- 

La  soude, 

Le  sucre. 

Le  miel. 


Lé  papier  bfanc , 

Les  cutrs,  I 

.    Les  fers  ,.•..-.      •       . 

La  fonte,. 

Le  plomb, 

L  acier. 

Le' cuivre,  > 

Le  chanvre, 
,  Le  lin,.. 

JLes  laines. 

Les  étoffes. 

Les  toiles  ^         ' 
iL«s  madères  pirèmièreà  qui  scf- 

-    vent  aux  tfabrig^ej^  . 

Les  sabots, 

\^^%  souliers, 

Les  colsat  et  rabette* 

Le  savon, 

La  potasse. 
Le  tabac. 

IL  Parmi  les  objets  énoticés  dans  la  liste  ci-(ies$u9 ,  fe 
maximum  du  prix  du  bois  à  brûler  de  première  qtialité, 
celui  du  charbon  de  bois  et  du  charbon  de  terre ,  est  le 

*  Cette  loi  et  celle  du  ta  pluviôse  an  3  onl  été  abrogées  par  i*article  I.*^*^ 
de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  {>«  en  ce  qui  concerne  les  acquits -à-' 
«aution.  Pour  la  supprçssiori  du  méutimuni.  Voir  cdie  du  4  nivôse  an  34 
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mêfité^quîen  1790,  plus  le, vingtième  du  prix.  La  loi  du 
\^  août  sur  la  fixation  par  les  departemens  des  prix  du 
bois  dechauâFige,  charbons  •  et  tourbes ,  est  rapportée. 

Le  maximum  ou  le  plus  haut  prix  du  /taba  c  en  carotte  est 
de  vingthiiMii'hL-  livre  ^.poid^  ^:itiarc;  celui,  du  tabac  k. 
fumer  est  de  dix  sous;  celui  de  la  livre  de  sel  est  de  deuac; 
sous  ricel#  du  :$àvoni  de  vingt^ciiiq  sous. 

ilUJLt  mûjélmum  du  prix  de  toutes  Jesi. autres  deoi:ées. et. 
mkrchaildises  énoncées  dans^  l'article  L^'  sera,  pour  toutes 
l^erfdtie t de  la  République,  jusqu\u  mois  de  septembre/ 
prdc]^in,'fe  prix  que  chacune  d'elles  avait;  en. -1796 ,  teJ* 
qu'il  est ')côn8ta té  par  lé$i4iiercQriales  ou  le  |>rix  courant  de 
chaque  départeinent;  «<î  te.:<tiers  en  su&  <fe  ce:  même  prix , 
déduction  faite  des  droits  iiscau;x,  et  autres  auxquels  elles, 
étaknt  abrs  sous)iises>,  sous  quelqaes'dénàminatioas  qu'ilsî 
aieni'tkisièëi    '  -  '  /.        ;   v:--  ^;-"  - 

"^i\f-4  Les  tableaustf  du  mâAT/Viiiiint  oix  plus  haut  pri^.^de 
uhacuhe  dès  denrées  énoncées 'dans  l'artîdcs  L*"',  seroîii: 
rédigés  par  chaque  administration  de  district ,  et  affichés, 
dans- la  huitaine  de  la  ïécèpiion  de  cette,  loi;  et  envoyés 
aux  départemens. 

•V.  Le'  procureuH-'gékxéTal'  syndic  én^  itnx^xi^L  dgs  .copies 
à^tts  la  quinzainë'Siifivame  ami  conseil  exécutif  proviloire.  et> 
à  là  Convention  nationale.»     ;    -      ,  .  „>  ,       > 

Vr.  Lés  commissaires  de; la  Coaventîon  ^atipnale  sQ^t 
chargés  dé  destituai*  tes  ipyoouyeurs  deâxommunes,  les  pro^. 
cureurs- syndics  et  procuiears^génèraiixsy;>diçs,  qui  n'au-, 
raient  pas  renifxli  lés^  disposiiiom  dqs  artidesiprrécédens  dans; 
le  délai  prescrit,'  châlcua  en  ce  qui  ie  cpinmrw» 

VIL  Toutes  personnes  qui  veudraiei.it>  pu  M^^ 
les  m^rcttandise^  énoncées  en;  i^cricle  ,Ï/-:j  z\x.t*delkjA\^^ 
maxinium  du  prix  détermiiiié.et]affiché<d^usijS;jçJb^qL|0  d^p^r-, 
tement ,  paieront,  par  forme  de  police  municipale,,  une 
amende  solidaire  db'  double  -de  la  valeur  de  l'objet  ven^u , 
et  applicable  au  dénonciateur;  elles  seroat  inscrites  sur  jU 
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liste  des  personnes  suspectes  »  et  traitées  comme  tdi{ej« 
L'acheteur  ne  sera  pas  .saunai  à  la  peine  portée  ci-*des$u5, 
s'il  dénonce  la  contniYemîon  du  veodour;  et  chacpie*  mar- 
chand sera  tenu  d'avoir  .un  tal^leau  appaœnt  daiis;s«  hou- 
tîque ,  portant  le  jnaximuÈi  <ni  le  pins.  haut,  priic  de  ^es 
marchandises. 

VIIL  Le  maximum  ou  ie  plus  hlsit  pdz  resyiec^f  des 
salues;  gages.,  min^d'oeuvie  et  fournées  de  travail  dans 
diaqae  lieu,  sera  fisse,  à  coraniencer de  la  pubficaiian  dei 
cette  loi  jusqu'au  mois  de  septenrihie  prodiau ,  ^èr :  i& 
cotisées  généraux  des  communesy  zaï  même  taux  .qu'tn 
1790,  auquel  il  sera  ajouté  ia  «oiâi  de  ùe  piû  eo^^as. 

IX.  Les  TOtinic^aiités  pourronU  ine^fre  en-.réq^ieition  et 
punir  sdon  le  cis^  de  qkms  foiirs  de  déten^ba,  :ies  oviTria?» 
les  fâbricans  et  difieremes  persoBuws.de  Icafiraî^  qui  $e  Tefit- 
seraient  sans  causes  iégirimes  à  leurs  travaux  Q^dia^aiies» 

X.  Les  atitorhès  aRiminis(irativ.es  fiùntobargées  4^  y^fler 
^  fexécutioA  deis^  coupes  de  bossoidÎDairi^/Qt  wtr»$)ei;dipaire$> 
et  au  départ..  ->••-        *.'u  .:      r.   ,.  ^i-,      .^     ,..  .    .::(. 

XL  L^s  vnunidpalttés'^itteiâDMaucc  cégkmeos  des  voitures 
et  du  mesura ge. 

Xn*  Li?s<pfivr(fe$aieorée9;edAtâiii^k»«dî$e^^  Mip^lé^^ 
dessus  du  isMtrMriafJKr-danisJesmaKhési  moHiiis^on^  et  anfae- 
mens  faits  ou  donnés  par  ie  Gou.¥exneiii£at  O)^ içn  sonnom 
par  ses  «dgeiis ,  iisiontm&àxsï^^'ce.  maximum  ^ipoWi  toutes 
les  denrées  et  marchandises  iqiain'auconl^Si  été  vergées  et 
reçues  au|K  formes  <)rdia»ré(jr]am>l«fi>m9gwr^iâ9  la  Répu- 
blique, ^^\\i^\3m>vA.'^tiisàié'éTa^  route 
avant  la  date^^âtf  ^ésSentidécret;  satt£.iC^t;Qii9^i6catîon, 
lesdtts  malmhésv  ootumissionsiei:  arrheme^ar,  Musique  ceux 
pàf^sés  àî  des  prixinfèriènnsl  au  maximum,^  s^re^t  méoatés, 
comme  4Is?  i^iouvâiént  et .  deiraiem  l'élis  avant  ie  présent 
décret.    "  '••''  •"'    ■    •    . .  •    ••.   •'>       1  ,,f.v      .  ( 

XllI'.  Dans  -les  ^ingt^-quattrefibeutes  qur.suijvcoat.Ia  publi* 
catièn  du  présent  décret ^Jes.  administrateuil^^.cégiisseurs^ 
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comcnts^flires ,  Iters  préposés  et  tom^  ceux  'sam  erceptioni 
qui  autotit  été .  employés  aux  achats  «taithetiieiis:4' à  fàiiès 
^re «l'éinitcigaiinement  et  ia  réception,  ensembleoedoc  <fm 
auixMU  £ift  des'^zpéditions.,  tôrocit  lemis  de  aê  préàént«ï) 
aux  municipalités  des  chd^-iieux  de  icamon  oà  ils  se  trot»b 
veront,  'pour  y  faire  parapher  à  chaque  fëuiUetv  et  arrêter 
k  la  dernière  page,  parletnan^  oupi^miec  offider  munM;> 
dfMài'ët  tpar  le  procureur  de  ia«cimumnieoui^oa'  sub&tituti^ 
et  à  Paris ,  par  le  président  et  le  ^écpÉiaôrd  detla  ^écéoso,  kip 
marchés^  commissions)  libres ^ camets / ^fi}àciie»wâ'aèhbit/cle 
réception ,  eniftagasinement'  <lh  isxpédirioR.  ^'LesD  pièofvjqub 
ne  ^&ax)iii^9yévéCQes  ée^ceite'ferimiijfév:»îe  fiodrrànt  servir 
<n»»a«cmieiiianièce  pour  ^tablir^des  iforanions  y  réceptleffs) 
ou  expéttidom  antérieures ^u  présent  déofett:)        .>3  i-  jr  / 
'  XIV,  JC^xîdèè  tigélls^  itfPRé^liduè/ 
dortiUls ,  jpn^èmWelèsconiTrtîssèîreis^deft;  ^efres^quî  phtVêïAmt{ 
ou  souffriraient  qu'on  portât  pj^r  antidaté  '  des  âefl#de$3iêtr 
màrchariaisès  dartydes  Kvréè  j'ftililfes*  ou  itau^de  réicejfiâdii , 
emmagàsi  AèméTit^  ^  léxpéditton  ^  à  UfîeT  épôqae  ^f&àiAttkû  ^mo 
présent  détrer ,  ^^sel-oA*  côPhi^mné^^  «  :  coAtraittts  ^àr  ««trpal 
aiu  paiement  d^iih^  armende  égde  àU^'somit)^  f^^^K^ffôM^;' 
dohtmeiYïé  afp^ai^tiéhdra  k  fa  RéptkbD<|yHe'^et  rauWêiiu  dér^» 
nonciateur,  et  en  outre  punis  de  dix  ans  de  fers. 

XV.  La  même  péme  aura  lieu  contre  les  officiers  munici- 
paux, présidens  ou  secrétaires  de  section ,  qui  seront  con- 
vaincus d'avoir  antidaté  les  paraphes  et  arrêtés  ordonnés  en 
l'article  XI V^  et. îk. feront  solid^ir^s  pour, le  paiement, de 
l'amende.       \    .,    ,  ,  .  -    -  -    w. 

XVI.  La  dlspositibn  des  articles  XII  et  XIII  ci-dessus  * 
pour  la  réduction  au  fr\aximum  4^  denrées  et  marchandises 

'■  *  La  prcÀiiiyè^réaactfen  ^c  cet  aitîcfc  'référait  aux  articles  XI  et  MHll 
mais  Terreur  a  étéircctiliéerpaz!  un  décret 4u  s6.ven<iéiniaire  an  2 .,  qui  a,  en* 
outre  déclaré  tvuJs  et  cotnme^on  avenus  les  arbitrages  et  tr^tés  rendus  ou 
faits  d'après  Terreur  ,  et  a  autorisé  les  parties  qui  auraient  payé"  en'  consé- 
i|uence  plus'  qu'elles  ne  le  devaient,  k  rccia^lC!^  ia  restitution  de  Téccédant. 
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non  livrées  oaei^xédîéeir,  eft>p0iir  les  préabbjes  à  mmplir 
afin  de  consister  la  Jkcaisoa  ou^expéffiikm,  sera  applicable 
aBX  nnudiés  et^arriiemeàs  faits  entte/paiwailîeni;  et-én  cas 
diantklate  de  ir  part  .des  ofiîcieri  publies,  ils  semm  jNinls 
des  peines  ipcktées  es  l'article  XV. 
.  XVIL   Pendant  Ja  guerre^  toute  exportation  de  mar* 
dôndises  otf  denrées  de. première  nécessité  :est  probibée 
sur  toiitesiies  fitmiièses^faflas  quelque  nom  et  oomonssion 
^pé  jce  soit,  le^ei  excepié.   . 

-%V11L  Les  obfets  énoncé^  ddèssus  allant  k  l'étranger,. 
et'Bur}ais  -  en  contravention  ^>  la  :  distancé  ^  étvtx  iieues 
eiirdeçà'  de  b  frondéieV jet: salis  acquit- incaution  dt  la  jnunir. 
dpalitédu  lieu  dii  conducteur,  seixint  cooinqués  afKfic.Jes 
voitures,  bètes  4e  sonime^,*9u  bâlînii»tS;qui  1^  transpcarte* 
lafcqu.  zxk  prqfit  de  ceux  rqîî  b^  .^vétero^t  ;  ^,  il  ,y  jaura 
pekie  de  dbc  ans  d^^rs  contre  Jes  iK^RtflS'y^n^ns ,  pr^p^rié- 
taire§LOU  <x>ndMçteurs<^f,     ».  i   .:     xj  !.oj»     î  - 

rXIX.  Pour  que  les  équipages  de  havirf$r4[ieu|fes  ou  fr^n- 
oisésin'abtvent  pas  dabpe^i^it  dell)o^9lîl^.,e«iienlevant 
le^  (C^mes^i^es.  et.  aF^Qlisipns^eine9&  d^s. villes  et  lieux 
xtâéàmmA  au-delà  d^Jeurs  bes<»ns,  ils.^ç^é^nteront  à  la 
nmnicip^uté  qui  l^J^  acheter  ce  qt; i le«r  is^ajaécess^re. 


Ji/r  f exclusion  résultante   d'une   AJtiûticê   contractée 
entre  deux  Juges  d^un  tribunal. 

Du   29  Septembre    1793;     •    '        - 

LiA  Convention  NAa'iONAL£,^près.avoirentendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation;  considérant  qu'aux 
termes  de  l'articie  IX  du  décret  du  2  septembre  1790,  /es 
parens  et  alliés ,  jusqi^  au  dfgri  de  misin  germain  inçiusiyement  « 
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m  peuvent  ^tre  ^las,  ni  rester  Juges  ènsenibie  *ins  le  même 
tribunal;  .  /  .     _ 

ConsidélaiW  que  dans  le  cas  d'une .  alliance  contractée 
par  un  juge  arec  un  autre  juge  du  même  .tribunal ,  apr^ 
leu^  élection,  il  y  a  lieu  au. remplacement  de  l'un  d'eu»,  et 
que  l'exclusion  ne  doit  porter  que  sur  cdùi. qui  a  contracté 
l'alliance ,  comme  en  ayant  été  seul  la  cause  et  l'ttbjet  ; 

Décrète  que  le  premier  suppléant  du  tribunal  du.district 
de  Gerilly,  séant  à  Burges-lesBains ,  remplacera  définitive- 
ment Pierre  JUtylier  dans  les  fonctions  de  juge  de  ce  même 
tribunal,  et  qu'il  en  recevra  le  traitement  entier,  à  compter 
du  jour  où  il  est  oatré  en  fonctiom. 


LOI 

Qui  autmse  k  Tribunal  de  Cassatio»  à  se  Jimer 
en  trois  Sections^ 

Du  29  Septembre   1793. 

Art.  I."  La  division  en  trois  sections  ,:  adoptée  pat 
le  tribunal  de  cassation ,  est  mainteiîue  provisoirement. 

II.  La  première  de  ces  sections,  connue  sous  le  nom 
■de  bureau  des  requêtes,  est  autorisée  aussi  provisoirement  à 
|uger  au  nombre  de  huit  membres  les  affaires-  qtw  sont  de 
son  attribution.  ,■  ■    r  •■      ... 

III.  Les  deux  autres  sections,  connues  sous  fe>  nom  d« 
section  de  cassation,  sont  aussi  autorisées  provisoirement  à 
fuger  au  nombre  de  dixjnembres  les  affiâes  sur  lesquelles 
elles  auront  à  prononcer...  .  -r    . 

IV..  Les  députés  des  dépattemens  de  laMeurthe,  de  h 
Meuse  et  de  la  Vienne,  se  réuniront  pour  leur  département 
respectif,  et  proposeront  à  la  Convention  nationale  deux 
citoyens  pour  chacun  desdits  départemens ,  4.  l'effet  as 
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remplacer  au  tribunal  de  cassation ,  comme  juges  et  sup 
pléans,  savoir  les  C/"*  Afol/evûut ,  ci- devant  juge,  et 
yf/i!i//irr/ff/ son  suppléant  pour  le  département  de  ia  Meurthe^, 
lesquels  ont  été  nommés  depuis  à  ia  Convention  nationale*, 
Pour  ie  département  de  ia  Meuse,  les  C/"*  Afarquis, 
•aussi  d-devant  juge,  et  Pons  (de  Verdun) 'son  suppléant, 
nommés  aussi  depuis  à  la  Convention  nationale  ; 
r  Et  pour  le  département  de  ia  Vienne ,  les  C/"*  Creuii- 
la-Touche,  aussi  ci-devant  juge  audit  tribunal,  et  Dutrow 
bornier  son  suppléant  ^  nommés  également  depuis  à  la  Con- 
.vention  nationale. 

V.  Lorsque  la  Convention  nationale  aura  statué  sur  cette 
présentation,  les  citoyens  présentés  et  reçus  ^ront  tenus, 
-sur  Tavis  qui  leur  en  sera  donné  incessamment  par  le  ministre 
de  la  justice,  de  déclarer  dans  le  mois  s'ils  acceptent,  et  en 
€as  d'acceptation,  de  se  rendre  immédiatement  à  leur  poste. 

VI .  Le  procureur-général  syndic  du  département  de  l'Isère 
fera  parvenir  incessamment  au  ministre  de  la  justice  le  nom 
du  suppléant  du  C/"  de  Barrai,  juge  près  ledit  département 
au  tribunal  de  cassation,  lequel  a  donné  sa  démission. 

VII.  Tous  les  juges  dudit  tribunal  et  les  suppléans  qui 
y  ont  été  ea  exercice,  et  qui  depuis  s'en  sont  absentés, 
sont  tenus  de  se  rendre  à  leur  poste  dans  un  mois  y  4  compter 
de  ce  jour. 

,  VIII.  Les  suppléans  qui  n'ont  point  encore  été  en  exer- 
cice et  qui  sont  appelés  pour  remplacer  les  juges  décédés, 
démissionnaires  ou  passés  à  d'autres  fonctions,  sont  éga- 
lement tenus  de  se  rendre  à  leur  poste  dans  un  mois  ,  à 
compter  aussi  >de  ce  jour. 

IX.  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  à  la  Conven- 
tion nationale ,  immédiatement  après  le  délai  exprimé  aux 
deux  articles. précédens,  de  l'exécution  ou  de Tinexécution 
du  présent  décret. 

;  X.  Chacune  des  sections  du  tribunal  est  autorisée  à  se 
liQinmer  un  président  dans  son  sein ^. par  la  voie  du  scrutifl< 
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XI.*  Le  Conseil  exécutif  est  autorisé,  sur  Fa  demande  du 
tribunal  de  cassation ,  k  y  nommer  un  troisième  substitut  du 
commissaire  national. 

XII.  La  Convention  abroge  les  disposition^  de  là  loi  du^ 
^7  novembre,  i."  décembre  1790,  et  tputes  ceUes  qui 
seraient  contraires  à  la  présente. 


LOI 

Relative  aux  Procès  criminels  dans  lesquels  l'envahis^, 
sèment  du  Territoire  français  empêcherait  de  produire 
les  preuves  nécessaires  à  la  manifestation  de  la  vérité* 

Du  30  Septembre  1793. 

.  Art.  I."""  JL/ans  le  cas  où  l'envahissement  de  quelque 
partie  du  territoire  français  par  les  puissances  ennemies  de 
la  Républh^ue ,  rendra  impossible  la  production  des  preuves 
nécessaires  à  la  manifestation  de  la  vérité  à  l'égard  des 
accusés  de  délits  emportant  peine  afflictive  ou  infamante,. 
les  tribunaux  criminels  pourront ,  sur  la  demande  des  accu- 
sateurs publics,  et  nonobstant  l'article  XXI  du  titre  VI  de 
la  seconde  partie  de  la  loi  du  29  septembre  1 79 1 ,  remettre 
l'examen  du  procès  au  temps  où  cesseront  les  obstacles  qui 
empêchent  actuellement  de  le  juger. 

IL  Les  tribunaux  de  district  en  useront  de  même  à  l'égard 
des  prévenus  qui  ne  sont  pas  encore  en  état  d'arrestation, 
sur  la  demande  du  directeur  du  jury  ou  du  commissaire* 
national.  .    . 
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LOI 

Portatif  que  les  Tribunaux  criminels  connaîtront  de. 
crimes  d Embauchage ,  sans  recours  au  Tribunal  à 
cassation. 

Du  30  Septembre  1793. 

Art.  I/'  JLiES  tribunaux  criminels  ordinaires  continue- 
ront, nonobstant  ie  décret  du  10  mars  dernier ,  de  con- 
naître des  crimes  d'embauchage,  soit  qu'ils  aient  été  commis 
avant  ou  après  la  publication  de  ce  décret  ;  et  it  n'y  aura  au- 
cun recours  au  tribunal  de  cassation  contre  les  jugemens  qdi 
interviendront  contre  les  personnes  accusées  de  ces  crimes. 

II.  Le  ministre  de  la  justice  donnera  les  ordres  nécessaires 
pour  que  les  tribunaux  criminels  jugent ,  dans  ie  plus  bref 
délai,  tous  les  accusés,  soit  d'embauchage,,  soit  d'autrei 
crimes  soumis  à  leur  compétence  ,  qui  ont  été  détenus 
jusqu'à  présent  sans  être  mis  en  jugement ,  sous  prétexte 
que  les  pièces  de  leur  procès ,  ci-devant  envoyées  à  l'Assem- 
blée législative  ou  II  la  Convention  nationale,  se  trouve- 
raient égarées;  sauf^  dans  ce  cas,  aux  accusateurs  publics, 
à  se  concerter  avec  les  directeurs  des  jurés  et  les  officiers 
de  police  qui  ont  fait  les  premiers  actes  d'instruction  sur 
les  moyens  de  parvenir  à  la  conviction  desdits  accusés. 

LOI 

JRelative  au  Droit  de  retrait  accordé  aux  Aînés  par 
ï article  CCXCVI  de  la  Coutume  de  la  ci^evani 
province  de  Normandie* 

Du  30  Septembre  1795. 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  ,  sur  la  pétition  det> 
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«hfans  puînés  de  Denys  Houl'ur,  décédé  le  17  prfïfet  17^0, 
tendant  à  ce  qû^il  soit  statué ,  par  une  loi  escpres^,  sur  (a 
question  élevée  entre  eux  et  leur  frère  aîné,  de  savoir  sî 
celui-ci  peut  encore ,  nonobstant  Taboiition  du  retrait  ligna- 
ger,  exercer  le  droit  accordé  aiùc  aînés  par  farticte  GCXCVI 
de  la  coutume  de  la  ci-devant  province  de  Normandie ,  de 
retirer  dans  l'année  du  décès  de  leur  père  ies  immeubles 
qui  sont  échus  à  leui's  puînés,  passe  à  Tordre  du  jour, 
motivé  sur  les  décrets  qui  ont  aboli  toutes  les  espèces  dd 
retraits  introduits  par  les  anciennes  lois ,  coutumes  ou  usages 
locaux ,  et  anéanti  toute  demande  en  retrait  non  consentie 
ou  adjugée  en  dernier  ressort  avant  leur  pubiîcation. 

Le  présent  décret  sera  publié  dans  tous  les  départemens, 
pour  lever  toutes  les  difficultés  que  des  coutumes  semblables 
*  à  celle  de  la  cr-devant  province  de  Normandie  auraient  pu 
occasionner. 


LOI  .     ,    \ 

'  '      1 

I  . .   ,                 .  j      •  ■ 

Qffr  détermine  le  Mode  de  repartition  des  Prises  faites 

par  les  vaisseaux  frajtiçais^  sur  les  ennemis  dt  la 

République.                                    .  :      .       î 

Du  i."  Octobre  171^5. 


TITRE   L**^ 

Art.  I."  1  ou  s  vaisseaux,  frégates' et  autres  bâtihiliM^i 
de  guerre  ,  tous  corsaires ,  navires  marchands ,  et  ceux  dont 
les  comlnissions  seraient  en-  guerre  et  marchandises,  qui 
seront  priy  par  les  vaisseaux,  frégates  et  autites' bâlfrtehi 
de  ia  Rèpéfblique  ,;  ainsi  que  •  f  artillerie  ,  hiarehandîses.  > 
pierreries,  matières  d'or  et  d'argent ,  et  au^és  éâeb  (fot 
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paiH-FoiH  ^^tfouv^r  à  bord ,  appartiendiont  en  totaliié  anx 
incjividus  42on>po$ant  i^  ^uipag^s  preneurs-,  suivant  ia  loi 
du  ,6   février  dernier, .  ^ 

II,  Lorsque  les  besoin^  delà  République  exigeront  d'acr 
quérir  pour  3on  service  les  vaisseaux  et  frégates  de  guerre 
A^  virlg^canons  et  au-dessus,  enlevés  aux  ennemis  ,  le  prix 
e^  sera  payé  aux  équipages  des  bâtîmens'preneurs ,  des  fpnds 
du  trésor  public ,  ..dans  trois  ^nois  au  plus  tard  du  )our  de 
.leur  acquisition ,  sur  le  pied  ; 

SAVOIR: 

*>  •  }•  .      ^  '       •    • 

De  dnq  mille  livres  pour  chaque  canon  monté  sur  zSut 
Aes  vaisseaux  de  quatre- vingt-di^  cardons  et  ai^-dessus  ; 

,  De  qugtre  mille  livres  pour  ceux  des  vaisseaux  de  quatre- 
vingt  jusqu'à  soixante  canons  inclusivement  ;     \ 

Et  de  trois  mille  cinq  cent  livres  pour  ceux  des  vaisseaux 
et  frégates  de  vingt  canons  et  au-dessus,  jusqu'à  soixante. 

fil.  Lorsque  les  vaisseaux  ennemis  mentionnés  en  Fartîde 
précédent  auront  été  pris  à  l'abordage ,  le  prix  accordé  aux 
équipages  preneurs,  sera  laugmenté  de  deux  cent  livres 
par  chaque  canon. 

'  IV.  Dans  les  prix  ci-dessus  fixés  seront  compris  rarttUerîe, 
les  munitioni  de  guerre  et  de  bouche,  la  coque  du  vaisseau, 
mâttu-e ,  agrès  et  apparaux ,  et  toutes  les  dépendances  des 
vaisseaux  de  guerre  et  frégates  prissur  les  ennemis ,  à  l'excep- 
tion des  pierreries ,  des  matières  d'or  et  d'argent,  et  autres 
marchandises  faisant  partie  des  cargaisons  qui  pourront  se 
trouver  à  bord;  lesquelles  appartiendront  aux  équipages  des 
vaisseaux  preneurs  ,  indépendamment  du  prix  payé  pour  la 
,,y^ur  des  bâtiraens.  » 

V.  Pourront  pareilleme».t  être  acquis  pour  le  service  de 
,Ia^;Répub^que,  tous  autres  bâri^le^s  de  guerre,  corsaires 
^^  lU^viies  /narcl^nds  ennemis  pris.  par.  Ie3  vaisseaux  de 
i'Etfftjai^^ique  les. canons,  arn^e^.,  agrès ,,dpp$^raqx:,  vivres 
^.^ja\it{fis  n^Wons^ou^arçh^n^ise^,  en^tout  ou  en  partie, 
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qui  se  trouveront  à  bord  desdits  bâûmeiis,  et  qui  pourront 
être  employés  utilement,  pour  le  service  des  arsenaux^  Le 
prix  en  sera  payé  dans  le  terme  de  trois  mois ,  du  jour 
de  leur  acquisition ,  des  fonds  du  trésor  national  y  sur 
l'estimation  qui  en  sera  faite  par  les  commissaires  nommés 
à  cet  effet,  pour  la  République ,  par  l'ordonnateur  civil, 
ou  l'administrateur  )en  <^ef  du  port  où  les  prises  seront 
vendues ,  de  concert  avec  les  experts  nommés  par  les  équi* 
pages  preneur^ ,  ou,  à  leur  défaut  ,  par  le  syndic  des 
classes. 

VI.  Tout  ce  qui  ne  sera  pas  acquis  pour  le  service  de  la 
République,  sera  vendu  de  la  manière  et  en  la  forme  ci-après 
prescrites;  et  tous  les  frais  de  procédure ,  garde ,  magasinage 
et  autres,  seront  prélevés  sur  le  produit  brut  des  évaluations, 
estimations  et  ventes. 

VIL  A  l'égard  des  vaisseaux,  frégates  et  autres  bitimens' 
de  guerre ,  ainsi  que  des  corsaires  ennemis  qui  seront  coulés 
bas ,  brûlés ,  ou  autrement  détruits  par  les  vaisseaux,  frégates 
et  autres  bâtimens  de  la  République,  il  sera  payé,  des  fonds 
du  trésor  public,  aux  équipages  des  vaisseaux  et  autres  bÂti<» 
mens  qui  les  auront  détruits  ; 

SAVOIR: 

Huit  cents  livres  pour  chaque  canon  monté  sur  affût  des 
vaisseaux  de  ligne  ennemis  ; 

Six  cents  livres  pour  chaque  canon  de  frégate  et  autres 
bâtimens  de  guerre  ; 

£t  quatre  cents  livres  pour  chaque  canon  de  corsaires 
particuliers. 

VIII.  Le  produit  des  prises  et  des  gratification^  revenant, 
soit'à  des  armées  navales ,  escadses  ou  divisions,  soit  à  uh 
vaisseau,  ou  autres  bâtimens  de  la  République,  ayant  une 
destination  particulière,  sera  partagé  ainsi  qîu'il  est  prescrit 
par  le  tableau  ci-annexé. 

IX.  Seront  réputés  jpassagers,  toui  officiers  et  soldats 
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^e$  troupes  de  terre,  embarqués  pour  être  transportés  dans 
un  établissement  français  ,  ou  dans  un  port  appartenant  à 
des  alliés  ou  amis  de  ia  Nation  ,  quand  même  il  devrait 
s'ensuivre  quel^*expédîti6n  pour  faqueile  on  projetterait 
un  noUve!  embarquement. 

X.  Les  officiers  promus  à  un  nouveau  grade  dans  le 
cours  d'une    campagne ,  ainsi  que  les  gens  de'  Péquipage 

,  qui  seront  avancés,  fouiront  du  nombre  de  parts  attribué 
à  leur  nouveau  grade ,  du  jour  qu'ils  i  auront  obtenu, 

XI.  Dans  toutes  les  expéditions  où  les  troupes  de  terre 
agiront  de  concert  avec  les  forces  navales,  sort  contre 
une  place,  soit  contre  une  colonie,  le  produit  des  prises 
faites  lors  de  l'attaque,  ou  à  vue  du  lieu  qu*on  devra  atta- 

^quer,  sera  partagé  en  commun  par  tous  les  individus  de 
terre  et  de  mer,  et  par  égale  portion  à  égalité  de  grade, 
sans  que  toutefois  l'officier  commandant  les  forces  de  terre 
puisse,  à  raison  de  son  grade,  prétendre  à  une  part  plus 
forte  que  l'officier  commandant  les  forces  navales. 

XII.  Tout  officier  général  de  terre ,  ne  commandant  point 
en  chef,  sera  traité  comme  l'officier  général  de  mer  de  irrême 
grade  en  sous-ordre. 

XIII.  Les  équipages  des  bâtîmens  du  commerce,  em- 
ployés pour  le  compte  de  la  Nation  ,  et  soldés  par  elle , 
auront  pareillement  part  aux  prises  ,  suivant  le  grade  qu'ils 
ont  au- service. 

XIV.  Lorsqu'une  armée  navafe  ou  escadre  sera  à  Fancre 
dans  un  port  ou  rade ,  s'il  en  est  détaché  pour  établir  des 
croisières  une  escadre  ou  division ,  et  que  ce  détachement 

•'fasse  des  prises,  le  tiers  de  leur  produit  sera  dévolu,  de 
droit ,  aux  vaisseaux  détachés ,  sans  partage  avec  le  reste 

-  de  l'armée  ou  escadre  ;  et  les  deux  autres  tiers  seront  réunis 
à  la  masse  gênérafe  dû  produit  des  prises ,  pour  être  par- 
tagés,  tant'  entre  les  vaisseaux  qui  avaient  été  détachés  , 
qu'entré  ceux  qui  étaient  restés  îi  Pancre.  • 

XV.  Le  prod»>it  des  prises  feites  par  qtieîque  détachement 
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dé  Farmée  navale  ou  èscaBre  j  en  pleine  mer,  appartiendra 
en  commun  à  i'arméejqaisale  ou  escadre,  sans  aucune  dis-* 
traction  en  faveur  des  ^vaisseaux  qui  auront  fait  et  àmariné 
lesdites  prises/  ' 

XVI.  Si  des  chaloupes  et  canots  font  des  prises ,  soit  à  la 
mer,  soit  dans  les  rades,  ris  obtiendront  le  tiers  du  produit 

"net,  comme  preneurs;  les  deux  autres  tiers  seront  répartis; 
tant  entre  les  bâtimefts  dont  ils  auront  été  détachés,  qu'entre 
ceux  de  l'armée,  escadre  ou  division  à  laquelle  ils  appar- 
tiendront. 

"  XVIL  Lorsqu'un  ou  plusieurs  bâtîmens  seront  détachés 
parle  commandant  d*une  armée  navale  ou  escadre  ,  soit 'à 
l'ancre,  soit  à  la  nier,  avec  ordre  de  ne  plus  se  réunir ^à 

:  i'armée  ou  escadre  dont  ils  seront  détachés,  les  prises  qu'ifs 
feront  après  leur  séparation  leur  appartiendront  en  entier;' 

XVIII.  Toutes  les  fois  que  des  divisions  de  bâtimens 
ayant  des  instructions  séparées ,  seront  expédiées  en  même 
tempf  pour  des  missions  différentes ,  les  prises  que  chaque 
bâtiment  ou  chaque  division  pourra  faire  à  la  mer,  lui  ap^ 
partiendront  en  entier,  sans  partage  avec  les  autres ,  lorsque 
les  bâtimens  preneurs  ne  seront  plus  pn  vue  de  ceux  qiii 
auront  une  autreitlestinàtion.  * 

XIX.  Les  é^Sipages  des  bâtimens  dont  la  présence  ino- 
pinée aura  fàcililfé  les  prises,  seront  traités  de  manière  qiïé. 
la  part  de  l'officier  et  du  matelot  ne  sera  que  la  moitié  rf« 
celle  de  l'officier  et  matelot  du  bâtiment  preneur.      .  :       '^^ 

XX.  Dans  le  cas  où,  par  des  ordres  subséquens ,  des 
divisions  ou  des  bâtimens  pourvus  d'instructions  séparées 
devront  se  réunir,  les  prises  qu'ils  feront  de  part  etd'autfe 
avant  la  réunion  appartiendront,  sans  jpartage ,  à  la  division 
©u  au  bâtiment  qui  les  aura  faîtes. 

XXL  Si  un  vaisseau  ou  autre  bâtiment,  destiné  à  faire 
partie  d'une  division  ou  escaidre,  est  chargé,  par  ordre  du 
commandant  du  port,  d'une  mission  particulière,  les  prisés 
qu'il  peut  faire   pendaht  le   cours  dr  cette   mission  lui 
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appartiennent  en  entier,  sans  que9a:division  ou  escadre ,  à  la- 
quelle il  doit  être  réuni  à  son  retour;: puisse  y  rien  prétendre. 

XXII.  Si  une  division  déjà  en  oner  doit  être  jointe  à 
line  autre  non  encore  expédiée,  ou  ayant  à  remplir  quelque 
mission  avaut  que  la  réunion  puisse  s'effectuer  ;  s'il  est  fait 
des  prises  avant  cette  réunion ,  soit  par  la  division  déjà  en 
mer,  soit  par  celle  qui  doit  aller  la  joindre,  elles  appar- 
tiennent à  la  division  du  bâtiment  preneur,  sans  que  Tautre 
division  puisse  former  la  prétention  d'en  partager  le  produit. 

XXIII.  Lorsque  des  bâtimens  armés  en  course  par  des 
particuliers  auront  été  requis  par  les  xommandans  des 
escadres  ,  vaisseaux  ou  autres  bâtimens  de  l'État ,  de  sortir 
avec  eux  des  ports  ou  de  les  joindre,  à  la  mer,  dans  ce  cas 
seulement ,  lesdits  bâtimens  armés  en  course  participeront 
au  produit  des  prises  et  aux  gratifications  pendant  le  temps 
qu'ils  seront  attachés  aux  escadres  ou  vaisseaux;  et  leur 
part  sera  fixée  suivant  le  nombre  de  leurs  canons  montés 
sur  affûts ,  sans  avoir  égard  à  leur  calibre  ni  à  la  force  des 
équipages,  et  proportionnellement  au  nofnbre  des  canons 
des  vaisseaux  et  autres  bâtimens  de  TÉtat- avec  lesquels  h 
auront  fait  lesdites  prises.  ïs 

De  sorte  que  si ,  par  exemple ,  le  bâ^riment  anné  en 
course  était  de  vingt  canons,  et  que  la  idfvision  fut  com- 
posée d'un  vaisseau  de  quatre- vingts ,  d*Un  de  soixante 
quatorze  et  d'une  frégate  de  trente ,  il  serait  fait  deux  cent 
quatre  parts ,  desquelles  cent  quatre-vingt-quatre  appartiens 
draient  k  la  division ,  et  les  vingt  autres  au  bâtiment  armé 
en  course.  ' 

XXIV.  pans  le  cas  où  lesdits  vaisseaux  ou  autres  bâti- 
mens de  l'État  auraient  été  détachés  d'une  armée  navale 
ou  escadre  mouillée  dans  le  port ,  la  part  qui  reviendra  aux 
bâtimens  armés  en  course  sera  réglée  comme  si  les  vaisseaux 
détachés  formaient  eux  seuls  une  escadre  particulière ,  $an$ 
avoir  égard  aux  vaisseaux  qui,  étant  feslés  à  l'ancre,  n'au- 
raient pas  contribué  là  la  prise  ;  et  la  part  qui  reviendfa  aux 
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vaisseaux  (fe  TÊtat  sera  réps^tie  de  manière  qu'ils  auront  le 
tiers  comme  preneurs ,  et  qu'ik  partageront  les  deux  autres 
tiek's  avec  ie  reste  de  l'escadre 

XXV.  Dans  tous  les  cas  où  les  bâtîmens  armés  en  course; 
n'ayant  pas  été  requis  de  se  joindre  aux  vaisseaux  de  l'Etat, 
feront  des  prises,  elles  appartiendront  en  totalité  aux  bâtî- 
mens armés  en  course,  qui ,  de  leur  côté,  ne  s;eront  admis 
à  aucun  partnge  dans  les  prises  que  les  vaisseaux  de  TÉtat 
pourraient  faire  k  leur  vue. 

XX  VI.  Les  prises  faites  en,  oommiin  par  des  armées 
combinées  seront  réparties  k- raison  du. nombre  des  vais- 
seaux ,  sans  avoir  égard  aux  frégates  et  slutres  bâtimens  ; 
et  comme  cette  répartition  n'est  que  de  nation  k  nation , 
les  frégates  et  autres  bâtimens  n'auront  pas  moins  la  part 
qui  leur  revient  dans  la  masse  attribuée  k  chaque  armée 
alliée. 

XX  VIL  Un  officier  général  commandant  une  armée  ou 
escadre  sous  les  ordres  du  commandant  d'une,  armée  ou 
escadre  alliée,  isera  traité  dans  la  répartition  comme  s'il 
commandait  en  chef. 

XXVllL  Les  bâtimens  armés  en  guerre  et  marchandises , 
et  destinés  pour  les  colonies ,  auront  part  aux  prises  faites 
par  les  vaisseaux  qui  leur  serviront  de  conyoi ,  lorsqu'ils 
coopéreront  k  les  faire  ;  ce  qui  sera  constaté  par  la  vérifica-* 
tion  et  comparaison  des  journaux ,  tant  du  vaisseau  com* 
maiidant  que  du  bâtiment  convoyé. 

XXIX.  Les  héritiers  des  inarhis  tués  dans  les  combats; 
où  inorts  des  suites  de  leurs  blessures ,  toucheront  les  parts 
qui  étaient  dév.olues  aux  marins  dont  ils  héritent ,  non- 
seulement  dans  les  prises  faites  avant  leur  mort,  mais  encore 
dans*  celles  qui  seront  faites  pendant  le  mois  qui  la  suivra , 
pourvu  que  la  canipagne  n'ait  pas  été  interrompue. 

^  XXX.  Les  marins  débarqués  pour  cause  de  maladie  ou 
de  blessures  auront  part  k  toutes  les  prises  qui  seront  faites 
après  leur  .débarquement ,  s'ils  retournent  k  leurs  bords 
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lespecfifs»  bu,  s'ils  réarment  it»ies  bàtimens  de  Tescadre  ou 
division  d'où  lis  provenaienr;:mais  s'il»  restent  à  terre»  ou 
s'ils  passent  sur  d'autres  bàtimens  ^  ils  ne  participeront 
qu'aux  prises  faites  dans  l'espace  d'un  mois,  à  compter  da 
îour  deleur  déi^arquement.  Le  même  traitement  sera  accordé 
aux  héritiers  des  officiers  ou  gens  de  l'équipage  qui ,  étant 
débarqués  pour  rétablir  leur  santé ,  mourront  des  suites  de 
leurs  blessures. 

XXXL  Les  agens  avoués  delà  République^  qui  seront 
chargés  de  la  vente  des  prises  dans  les  ports  étrangers ,  ne 
pourront  prétendre  qu'à  une  rétribution  d'un  demi  pour 
cent,  qui  s^a  prélevée  sur  le  produit  net  de  la  vente  ;  mais 
cette  rétribution  ne  pourra ,  dans  aucun  cas  ,  excéder  la 
somme  de  quinze  cents  livres. 

XXXIL  Les  ordonnateurs  ou  officiers  civils  de  la  marine 
dans  les  colonies  sont  autorisés  à  poursuivre  le  jugement,  et  k 
feire  procéder  à  la  répartition  des  prises  qur  y  seront  con- 
duites ;  mais ,  la  part  du  produit  des  prises  revenant  aux 
équipages  preneurs  ne  pourra  être  employée,  dans  les  colo- 
nies ,  pour  les  besoins  du  service ,  que  de  leur  consentement 
.  exprès  et  individuel. 

,  XXXIIL .  Lorsque  les  prises  aur4>nt  été  vendues  dans  les 
colonies ,  et  que  leur  répartition  devra  se  faire  en  France, 
.  les  récépissés  des  trésoriers  particuliers  sur  île  payeur  prin- 
<npal  de  la  marine,  feront  connaître  les  noms  de  tous  les 
bàtimens  copreneurs ,  ainsi  que  l'espèce  des  prises ,  et  les 
.époques  où  elles  auront^été  faites.  i    .         . 

XXXIV.  Pour  être  à  portée  de  pourvoir  au  sort  des 
blessés,  ou  veuves  et  enfans  des  g^is  de  mer  tués  dans  les 
combats,  ou  morts  des  suites  de  leurs  blessures,  il  sera  arrêté, 
par  les  conseils  d'administration  établis  dans  ies^  ports*,  un 
état  des.  gratifications  qu'il  conviendra  de  leur  acconJer  sur 
la  caisse  des  invalides,  indépendamment  des  demi- soldes  ou 
pensions  qui  doivent  être  la  récompense  des  blessés,  qui, 
par  suite  de  leurs  blessures ,  seront  hors  d'état  de  servir  ^  ou 
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qui  seront  accordés  aux  veuves  dont  I21  situation  exigeca  c« 
secours.   _  »  j 

XXXV.  Le  bordereau  4e  la  vciiite,.  ^insi  ^ue  fétat  de 
répartition ,  seront  jiiT|pf}g)é$  ^.  ,et  deux,  exemplaires  en^ 
seront  envoyés ,  l'uu  ài^tmque  quafiier  des  dasses  auquel. 
aj^P^i.^çndront  les, marins  ii>t$^ressés  à ia  répartition ,  Tautre. 
aur  qujur^jîer-inaitre  de  chaque  régiment  qui  auia  fourni  gar- 
ni&oq  îi.  ^pr4.  des  vaisseaux  .pi^eneurs.   ,      . 

X^Ô^Vj^  Lorsque  la  ven^^  des  prises  faites  sur  l'ennemi. 
3|urf  ^u  j^ûpu  (^ans  d autres;  por^  que  ceux  de  Ja  République^ 
ia  pii^rt  qui  reviendra  au^  b.â^l^fiiens  preneurs  s^ra  versée  dans. 
les  ports  où  les  bâtimens  auront  désarmé;; mais  dans  le  cas 
9a  L'équipage  animait  été  congédié  ayant  de  pouvoir  toucher 
la  part  /I^  ..prise  qui  lui  jre^vi^iit,  chacun  des  hommes  qui  I0 
çoj^po!^nti  touchera  sa  part  sur  la  c^is.se  <Ie  son  quarder.  > 
1  ,  X>ÇXV(L  LQrsqii§  1^  bâtiinens  français  auront  été. repris, 
par  k^  vaisseau^  4!^  jl^l^épublique,, après  avoin  été  ^ngt-> 
quatre  Heuifçs-au  ppuypir^d^  Tennemi»  les  bâtimens  et  leurs 
ijiafg^pm  appanJepdrp^f  en  totalité  aux  éqMipagjes  preneurs; 
mais,  dan^  leca^  où  la  reprise,  ^ura  été  jfàite  avant  les  vingt-» 
qufitir^  heures,  (e  droit  de  recousse  ne  sera  que  du  tiers  d«- 
la  valeur  du  navire  repris  et  de  sa  cargaison. 

XXXy  11^-  Les  proqédur^es  poqr  parvenir  au  jugement  des 
pris^^;^tes  par  les  escadres  ou  vaisseaux  de  la  République,- 
cQimi^enceront  dans  les  vingt-rqua^r^  Jievres  d^  L'arrivée  des 
prises  au  port  où  elles  seront  cpndwtes.  Ces  procédures 
seront  instruites  çonfortuén^e^t  à  k  loi  du  1 4  février  der-- 
nier,  par  le  juge  depaix  du  lieu,  qu  à  son  dé&uty.par  celui 
<J[u.canU)n,  poursuites  et  diligences  de, lr'o6icier;des classes ,' 
^squ'au  jugement  du  tribunal  de  commerce. inclusivement^. . 
XXXIX,  Dans, les  huit. jç^rs^ qui  suivrpnt  le'jugemeht 
re^iidu  par  le  tribu^I  de,  commerce,, o.u,  en  cas  d'apjpel,  le 
jugement  définitif  ^.le  grenier  s^ra-  tenu  d'en  adresser  deux 
expéditions,  Tune  au  |uge  de  paix,  lequel,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  ia  feraeiiregistrer  àj^;gl^/et  l'autre  à 
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f ordonnateur  du  port  où  la  prise  aura  été  conduite,  ou,  ï 
son  défaut»  à  l'oÂîcier  civil  de  la  marine,  pour  être  procédé 
à  la  vente ,  ayisi  qu'il  sera  dit  ci*aptès. 

XL.  D^ns  les  trois  jours  qui^uivront  f  enregistrement  d* 
dessus,  le  juge  de  paix  sera  tenu  de  remettre  aux  ordon- 
nateurs ott  officiers  civils  de  la  marine ,  l'expédition  des 
procédures  sur  lesquelles  le  jugement*  du  hibunal  dé  com- 
merce sera  intervenu,  ensemble  les  vaisseaux  pris  avec  leurs 
cargaisons ,  ainsi  que  copie  de  l'inventaire  qu'il  '  en  aura 
dressé,  après  toutefois  qu'il  aurto  inconnu  et  levé  les  scellés 
par  lui  apposés;  et  ie  garde-riiagasin  en  donnera  son  reçu 
au  pied  de  la  minute  dudit  inventaire. 

XLI.  Il  sera  procédé  de  suite  au  déchargement  de  la 
prise;  et  avant  de  fessera  la  venté  des  objets  en  dépen- 
dant, îl  sera  envoyé,  par-tout  où  besoxh  sera,  des  affiches 
contenant  les  quantités  et  qiialités  des  effets  à  veYidre;  et 
dans  le  mois  au  plus  tard  du  jour  où  'ihtii  fini  ie  décharge- 
ment, les  vente  et  livraison  comifiétifcërt>nt  ;  efiés  seront 
faites  par  le  juge  de  paix  ou  tout  àtitre  officier  publie,  d'après 
la  requête  et  ie  consentement  dû  contrAleûi*  ou  officier  civil 
de  la  marine,  en  présence  des  équipages  preneurs,  ou  de 
leurs  fondés  de  pouvoirs.  {' 

;  XLIL  Néanmoins  les  jugés  jitWirront',  en  tour  état  de 
xause,  ordonner  le  déchargement  et  la  vente  de  tout  ou 
partie  de  la^  prise,  lorsque  les  obfets  delà  cargaisDtr  seront 
exposés  k  se  détériora,  et  les  fonds  en  provenant  seront 
versés  dans  là  caisse  du  «résoriet^de  h  rhàrine. 

XLIII..  La  vème  des  prises  se  fera  dans  la  même  forme 
que  celle  dés  marchandées  et  munitions  provenant  des  maga- 
sins de  i'Ém;  elle  sera  eifemptedétoui  dK)tt ,  conformément 
à  l^articleV  de  la  loi  du  15^  mai  179^  ,;fc'  l'exception  du  seul 
t  droit  d'enregîSftrement,  qui  ne  prourfa  excéder  vingt  sous, 
quels  que  soiefrt  le  montant  de  la' vente  et  le  nombre  des 
'  séances  employées  à-  la  foire. 

XLIV.  II  sèrl^  alloué  au  juge  de  paix  ou  à  roflScîer 

public 


Digitized  by 


Google 


|>ut}lîc  chargé  de  procéder  à  la  vente,  uite  somine  de  vingt 
sous  par  heure  de  vacation  ^  et  au  ^effier  ou  à  celui  qui  en 
fera  les  fonctix>ns,  les  deux  tiers  de  ia  vacation  du  juge  de 
paix  ou  de  f officier  public,  sauf  les  droits  fixés  par  la  loi 
pour  l'expédition  des  procès-verbaux. 

XLV.  Toutes  ies  contestatioas  qui  poiinoW  nmrenir 
relativement  auxdites  ventes,  d'après  la  remise  ordonnée  par 
rajftîcle  XL  de  ia  présente  loi,  seront  jugées  provisw^mtent 
par  le  juge  de  paix;  et  en  cas  où  les  parties  ne  déféreraient 
pas  k  son  jugement^  elles  pourront  appeler  des  arbitres  ^uî 
prononceront  sans  appel  sur  l'objet  de  ta  contestation.  Ces 
arbitres,  qui  ne  pourront  excéder  le  nombre  de  six,' seront 
respectivement  choisis  par  les  parties  intéressées;  et  en  cas 
de  refus  de  Tune  d'elles  ^  ils  seront  nommés  par  le  tribunal 
de  commerce. 

XLVI.  Il  est  expressément  défendu  à  tous  indrvidu$ 
iromposam  le* ^équipages  des  vaisseaux,  firégates  et  autrei 
bâtimens  de  la  République ,  comme  à  tous  officiers ,  sous->^ 
officiers  et  soldats,  soit  de  terre,  soit  de  marine,  embarqués 
comme  garnison,  de  ^vendre  à  J'avance  leurs  parts  éven-* 
tuelles  dans  le  produit  dcîS  prises.  Toute  vente,. cession  oU: 
transport  qui  en  auraient  été  âiits,  seront  nuls  et  de  nul 
effet.  L'acquéreur  perdra  toutes  sommes  qu'il  aurait  payées 
pour  ce  genre  de  transaction,  et  sera  en  outre  condamné 
à  une  amende  de  mille  livres  pour  chacune  de  celles  qu'il 
se  serait  permises. 
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TABLEAU 
De  la  Répartition  des  parts  de  Prises. 


CLASSES. 

\ 

DÉNOMINATION 

INDIVIDUS    EMBARQUÉS. 

PARTS 

DE  PRISES. 

1." 

».« 
3* 

.     4.* 

• 

Mousses ,  citoyens  au  service  des  offi- 
ciers, passagers  non  employés  sans  desti- 
nation pour  le  service , , . , 

*  Novices 

Demi-part. 

Tnhquarudepart. 

Une  paru 

Unepantt4mit. 

Deux  parts. 

Matelots,  soldats  de  toutes  armes,  tam 
bours  ,    musiciens  ,  &c.    chaudronniers  > 
vitriers,  imprimeurs,  employés  subalternes, 
ou  munitionnaires ,,\ ••.••••.. 

Officiers  mariniers    et    autres  citoyens 
en   ay^nt  le  rang ,    non   dénommés    en 
Tartide  précédent  et  en  celui  subséquent, 
vétérans,  matelots  remplissait  le  service 
de  gabiers   ou   de  chargeurs,   caporaux, 
îergens  et  autres  sous -officiers  des  troupes 
de  toutes  armes  en  a^ant  le  rang,  aides- 
chirurgiens,  apothicaires ,, 

Seconds  maîtres  de  manœuvres  et  de 
canonnagc,  chefs  detimonnerie  et  seconds 
timonniers  ,    pilotes- côtiers  ,    capitaines 
d^armes  ,  sergens-majors   et  autres    sous- 
officiers  de  troupes  de  toutes  armes  en 
ayant  le  rang,  aspirans  de  la  marine,  secré- 
taires du  major  général  ou  du  chef  civil 
employé,  premiers  commis  du  munition- 
haire ,  seconds  chirurgiens,  aumôniers, . , . 

Premiers  maîtres  ayant  rang  d'officier. 

*  Suivant  un  décret  du  i8  friniAÎre  «n  a,  le  chirurgien  major  doit  ètxt  coroprii 
dans  la  iixième  cliisse. 
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CLASSES. 


8.* 


io.« 


DÉNOMINATION 

.  des 
INDIVIDUS    EMBARQUÉS* 


«nseignes,  iieutenans,  officiers  de  troupes 
de  toutes  armes ,  d*un  rang  inférieur  à  celui 
de  chef  de  brigade,,  empio)és  civils 

Officiers  de  tout  grade  ,  employés  en 
second  sur  un  vaisseau  de  ligne ,  ou  com- 
mandant une  corvette  ou  autre  bâtiment 
de  guerre  au-dessous  de  dix-huit  canons, 
officiers  des.  troupes  de  toutes  armes  du  rang 
de  chef  ou  de  général  de  brigade,  employé 
civil  chargé  en  chef  des  approvisionnemcns 
et  comptabilité  de  l'armée ,  officiers  attachés 
À  fa  majorité. . . . . .  i . .  » 


PARTS 

DE  PRISES. 


Officiers  de  tout  grade  commandant  un 
vaisseau  de  ligne,  Régate  ou  corvette  de 
vingt  canons  et  au-dessus. . . . ,. 

Capitaines  de  vaisseau  commandant 
une  division  de  trois  vaisseaux  ou  frégates 
et  au-dessus.,  ou  employés  eh  qualité  de 
major- général  de  l  armée,  officiers-géné- 
raux commandant  sous  (es  ordres  du 
général  en  chef,  officier  -  générai  com- 
mandant les  troupes , 

Officier-général  commajndant  en  chef, 


Trois  p/tTts. 


QuMtrf  parts. 
Cinq  parts. 


Six  parts.  ' 
Sept  parts. 
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LOI 

R^htive  aux  Actes  de  concession  a  titre  d'inféodûtmt 
et  au  Brûlement  des  Titres  féodaux  mixtes  *. 

Du  2  Octobre  1793. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  faite ,  au  nom  de  son  comité  de  législation,  d'un 
{HTOjet  de  déciaration ,  <:on tenant  deux  points  principux  : 

Le  premier,  consistant  à  séparer,  dans  les  actes  portant 
concession  primitive  de  fonds  à  titre  dlnféodation  ou  d'aceo- 
lement,  ce  qui  était  purement  fonder,  d'avec  ies  droits  qui» 
$ous  le  nom  âe  œns  et  de  casualité ,  rappelleraient  ie  régime 
tyrannîque  abdi  par  la  loi  du  4  août  1789  ; 

Le  second  point  consistant  à  proroger  à  six  mois  fe 
krûlement  des  titres  féodaux  mixtes  ; 

Passe  à  l'ordre  du  jour ,  motivé  sur  la  loi  du  17  juillet, 
relative  aux  droits  féodaux. 


LOI 

f        • 

Qui  ordonne  que  les  Procès  des  Commun^ ,  a  raisofj 
des  Biens  communaux  et  patrimoniaux ,  seront 0^ 
par  la  voie  de  l'arbitrage. 

Du  z  Octobre  I179J. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  enten* 
ie  rapport  de  son  comité  de  législation  ,  interprétant  l^ 

*  V<îy^,  te  décret  impérial  du  2  3  avril  1 807. 
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-  articles  III,  VI,  IX  et  XVIII  de  la  section  V  lîe  la  fo? 
du  I  o  juin,  sur  le.  mode  de  partage  des  bten$  ccmmiinaux , 

décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Tous  les  procès  actuellement  pendant ,  du  qnî 

''ig  pourront  s'élever  entre  les  communes  et  les  propriétaires ,  à 

I  faîson  des  biens  communaux  ou  patrimoniaux,  soit  pour 

droits ,  usages  ,  prétentions ,  demandes  en  rétablissement  de 

propriété  dont  elles  ont  été  dépouillées  par  TefFet  de  la 

puissance  féodale  ,   et  autres   réclamationf  quetconquei , 

r^même  les  procès  pour  raison  desquels  les  communes  se 

iï^  seraient  pourvues  dans  le  temps  utile ,  ou  seraient  encore 

QCj^dans  le  cas  de  se  pourvoir  en  castatioii,  seront  vidés  par 

if  la  voie  de  l'arbitrage,  e)t  jugés  d'après  les  principes  établit 

sipar  les  lois  des  28  août  1792  et   10  juin  dernier.  .        ': 

i     II.  Le  nombre  des  arbitres,  pour  chacune  des  parties , 

ePne  pourra  excéder  fceluî  de  trois. 

m.  Si  les  biens  réclamés  par  la  commune  soiït  en  b 

^possession  de  plusieurs  détenteurs  ayant  les  mêmes  intérêts, 

îls  seront  tenus  de  se  réunir  pour  nommer  colfectivement 

ieurs  arbitres  ;  et  s'ils  ne  comparaissent  pas  lé  jour  indiqué 

par  la  citation ,  ou  ne  s'accordent  pas  sur  le  èhoîx ,  le  juge 

de  paix  en  nommera  d'office.  ^  '      .      •  " 

IV.  Les  causes  de  récusation,  à  l'égard  des  arbitres  choisis 

par  les  communes,  sont  réduites  aux  deux  cas  ci-après  : 

j  .**  si  l'arbitre  est  en  procès  actuel  avec  les  adversaires  de 

la  commune  ;  2.**  s'il  est  habitant  de  celle  qui  réclame ,  ou 

^de  toute  antre  qui  aurait  un  diifFérént  ^mblable. 

}      V.  A   l'égard  des  arbitres  des  détenteurs ,   les  cas  de 

récusation  sont  les  même»  que  ceux  prévus  par  les  lois. 

VI.  Les  moyens  '  de  récusation  seront  respectivement 
propo&és  oans  la  quinzaine ,  et  jugiés ^  huhdne  après,  piajr  lé. 
bureau  de  ]>aix  du  canton  ou  la  ms^eure  partie  des  bicnt 
'sera  située. 

VIL  Sx  le  juge  de  paix  est  habiunt  de  la  commune  réc£a- 
liiante  ou  détenteur ,  la  partie  poursuivante  s'adressera  au 
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plus  ancien  assesseur ,  dans  Tordre  de  nomination ,  dhinedes 
municipalités  du  canton,  non  intéressées. 

VIII.  Les  décisions  arbitrales  seront  motivées^  k  peine 


de  nullité. 


LOI 

Portant  que  les  Engagemens  relatifs  à  la  pêche  ne 
peuvent  excéder  le  terme  d'une  année. 

Du  2  Octobre  1793. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  marine ,  décrète  que  les  enga- 
gemens  qui  pourront  être  pris  par  les  maîtres- pêcheurs  des 
diflférens  ports  de  la  République,  et  les  armateurs  et  pro- 
priétaires des  bateaux  de  pêche ,  ne  pourront  excéder  le 
ternie  d'une  année  ou  de  deux  saisons  de  pêche  ;  déclare 
nul  et  de  nul  effet  tout  engagement  ou  bail  qui  excéde- 
rait ce  terme,  et  abroge  toute  loi,  jugement  ou  ordonnance 
contraires  au  présent  décret. 


LOI 

Qui  comprend  tous  lés  Comestibles  dans  la  Loi  à 
*  Maximum.        *  i 

Du  i  Octobre  1793. 

La  Conyet^tion  nationale  décrète,  sur  la  pnoposition 
d'un  membre,  que  tous  les  comestibles  sont  compris  dans  fa 
loi  du  maximum  *. 

*  Toutes  les  îo«  ^ortanwfixation  d'un  maximum  ont  ctc  rapportées  p^î 
celle  du  4  nivôfic  an  3. 
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LOI 


Qui  détermine  la  manière  de  procéder  dans;  les  Tribunaux 
criminels  en  cas  de  partage  dôpiiiions. 

I>a  3  Octobre  1795. 

c  J_ja  Convention  ï^ATiôNALE,  api-ès  avoir  entendu 

le  rapport  de  son  fcomité  de  législation ,  sur  trois  fugenlens- 

du  tribunal   criminet  Hu  département  çfu'*  Nord  ,.  portant; 

renvoi  â  là  Convention 'àe  ta  question  dé  safvoir  si,  en  cas 

j,  dé  partage  d'opinions  dans  fes  procès'sur  délits  contre-révo- 

g  lùtîonnarres  instruits  daris  la  forme  prescrite  par  la  loi  Jiï 

^    19  mars  dernier,  Tavîs  le  plus  doux  doit  prévaloir,  décrèièi 

.;    ce  qui  suit  : 

'^        Art.  V^  La  disposition  de  Tarticle  X  du  titre  VIII  de  la 

\    II.*  partie  de  la  loi  du  29  septembre  1791  ,  portant  qu'en 

I    cas  de  partage  d'opinions ,  l'avis  le  plus  doux  passera,  est 

;    révoqué  ;  en  conséquence ,  toutes  les  fois  que  les  juges  d'un 

tribunal  criraînei  seront  partagés,  soit  qu'il. s'agisse  d'un  des 

délits   contre  -  révolutionnaires  dont    Us    sont   autorisés  à 

^    connaître ,  ou  de  tous  autres ,  ifs   s^ont  tenus  d'appeler 

un  cinquième  juge  pour  les  départager.  ? 

II.  Ce  cinquième  juge  serapris  dans.  le  tribunal  de  district 
du  lieu  où  le  tribunal  criminel  tiendra  ses  séances,  en  com* 

'    mençant  par  le  premier  après  le  président,  et  ainsi  de  saîle. 
par  ordre  du  tableau.  ,:.   .t..  ..^  .,    ..  .^.  tr  ,;,  . 

III.  Les  procès  restés  indécis  au  tribunal  criminel  di^ 
département  du   Nord  ,   par  i'efFet;*4u,  yenyoi   ci^- dessus 

I     mentionné  ^  seront  jugés  dan$  I;^  forme  prescrite  par  les 
deux  articles  précédens. 
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LQI 

Qui  autorise  afaire  marquer  da»s  les  Bois  desparticulm 
tous  les  arbres  propres  au  service  de  la  Marine .^ 

Pu  4  Octobre  179}. 

La  Convention  nationale^  après  avoir  entendu 

le  rapport  de  son  comité  de  satut  public ,  décrète  que  b 
Uiinistre  de  la  marine  est  autorisé  à  faire  faire  des  visites  dam 
les  bois  de  tous  les  citoyens  sans  exception ,  k  y  fàûre  marquer 
Içs  bois  qui  seroi^t  jugés  propres  au  service  de  1$  marine, 
4e  (jueique  espèce  qu'ils  soient,  et  à  les  faire  exploiter  dass 
{es  temps  convenables,  \  mesure  des  besoins  de  la  Repu* 
biique. 


LOI 

Conte$imirt  Y  Ere  des  Français  *, 

Dji  5  Octobre  1793% 

Art.  1.*'  JLi*ÈilE  &^%  Français  compte  de  la  foncïaiiofl 
rfe  la  République,  qui  a  eu  lieu  le  z^  septembre  1791» 
dç  Père  vulgaire,'  four  ôû  le  soleil  est  arrivé  à  Téquinoxe 
vrai  d*automrte ,  en  entrant  dans  le  signe  de  la  balance 
\  9  heures  1 8  minutes  30  secondes  du  matin  pour  Tobser- 
vatoire  de  Paris. 

IL  L*ère  vulgaire 'es\  aboRe  pour  les  usages  civils. 

III.  l-e  commencement  de  chaque  année  est  fixé  à  minuit, 

*  Le  caiendrier  grégorien  a  été  remis  en  vigueur  par  un  sénatus-consuj» 
dn  2  2  f^ôréa^  an  1  j  1^  à  compter  du  1 1  nivôse  an  ^(  i»^'  janvier  iSoN 
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commençant  le  jour  où  tombe  l'équinoxe  vrai  (Fautomn^ 
pour  Tobservatoire  de  Paris, 

•  IV.  La  première  année  de  ia  République  française  a 
commencé  à  minuit»  le  j.2  septembre  1 79  z,  et  a  fini  à  minuit , 
séparant  le  ai  du  2Z  septembre  179}.   * 

V.  La  deuxième  année  a  commencé  le  zx  septembre 
1793  à  minuit,  i'équinoxe  vrai  d'automne  étant  airivé'pour 
l'observatoire  de  Paris ,  à  )  heures  7  minutés  1 9  secondes 
du  çoîr, 

VI.  Le  décret  qui  fixait  le  commencement  de  la  seconde 
année  au  1."  janvier  .1793,  est  rapporté.  Tous  les  actes^ 
datés  Fan  z/  de  la  République ,  passés  dans  le  courant  da 
i/' janvier  au  22  septembre  exclusivement»  sont  regardé» 
comme  appartenant  à  la  première  année  de  la  République. 

VII.  L'année  est  divisée  en  douze  mois  égaux  de  trente 
fours  chacun,  après  lesquels  suivent  cinq  jours  pour  com* 
pléter  l'année  ordinaire ,  et  qui  n'appartiennent  à  aucun  mois  ; 
ils  sont  appelés' les  Joursi  compUmeutains, 

VIIL  Chaque  mois  est  divisé  en  trois  parties  é^Ies  de^ 
dix  fours  chacune  ^  et  qui  sont  appelés  décades ,  distinguées 
entr'eltes  par  première ,  seconde  et  troisième. ,. 

IX.  Les  nxoîs  »Ies  jours  de  la  décade,  Ie$  |oun5  cpiuplé'- 
mentaîres,  sont  désignés  par  les  dénomination^  ordfo^es 
premier ,  second ,  troisième ^  &c,,  moi^  de  l'aimée; />r^/Vrir 
second,  troisième , &c. y  jour  de  ia  décade;  premier,  second^ 
troisiime,  &€.,  jour  compiémen taire. 

X.  En  mémoire  de  ia  révolution  qui ,  après  quatre  ans  ^ 
a  conduit  la  France  au  gouvernement  républicain,  la  pé« 
riode  bissextile  de  quatre  ans  est  appelée  /a  Franciade^^ 

Le  jour  intercalaire  qui  doit  terminer  cette  période ,  est 
appelée  le  Jour  de  la  Rhéhtion.  Ce  jour  est  placé  aprèa 
les  cinq  complémentaires.     . 

XI.  Le  jour,  de  minuit  à 'minuit,  est  divisé  en  diît 
parties^  chaque  partie  en  dix  autres ,  ainsi  de  sdte  pisqn'k  b  . 
plus  petite  portion  çommensurable  de  la  dua-ée^Cét  articlo- 
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ne  sera  de  rigueur  pour  les  actes  publics  qu'à  compter  du 
premier  du  premier  mob  de  la  troisième  année  de  ia  Ré* 
publique. 

XII.  Le  comité  d'instruction  publique  est  charge  de  faire 
imprimer  y  en  difTérens  formats ,  le  nouveau  calendrfer,  avec 
une  instruction  simple  pour  en  expliquer  tes.  principes  et 
les  usages  les  plus  familiers.  ^  .    * 

XIII.  Le  nouveau  calendrier^  ainsi  que  Finstruction ,  seront 
.  -envoyés,  aux  corps  administratifs ,  aux  municipalités,  aux 

tribunaux,  aux  juges  de  paix  et  à  tous  les  officiers '^publics , 
aux  instituteurs  et  professeurs ,  aux  années  et  aur  sociétés 
populaires.  Le  conseil  exécutif  provisoire  les  fera  passer  aux 
ministres,  consuls,  et  aux  autres  agens  de  FraÀce  darts  les 
"^ays  étrangers. 

XIV.  Tous  les  actes  publics  sont  datés  suivant  la  nou- 
velle organisation  de  Tannée. 

XV.  Les  professeurs ,  les  instituteurs  et  institutrices ,.  les 
pères  et  mères  de  famille,  et  tous  ceux  qui  dirigent  Tédu- 
cation  des  enfkhs  de  la  République ,  s'empresseront  de  leur 
expliquer  le  nouveau  caleiidrier,  conformément  à  f  instruc- 
tion qui  y  est  annexée. 

XVI.  Tous  les  quatre  ans  ,  du' toutes  les  Francîades ,  au 
yoiir  de  la  révolution,  il  àera  célébrt  des  jeux  républicains, 
en  «mémoire  de  la  dévolution-' française. 


LOI 

Relative  à  la  durée  de  la  détention  pour  Amendes 
prononcées  par  la  Police  correctionnelle.'  -.:' 

Du  5  Octobre  1793. 

•  xja  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  lic^uidation ,  décrète  que,  jusqu'à  U  révision 
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dès  lois  pénales ,  le  défiiat  de  paiement  des  amendes  pro^ 
Tiôiicées  par  ia  police  correctionnelle ,  ne  pourra  entraîner 
qu'une  détention  d'un  mois  à  Tëgard  de  ceux  qui  sont 
insolvables;  en  conséquence,  les  détenus  depuis  ce  terme, 
par  ie  défaut  de  paiement  de  ces  amendes,  seront  mis  sur- 
le-champ  en  liberté. 


LOI 

,    Relative  à  la  Date  des  Décrets^, . 

s    Du  15  Vendémiaire  an  IL 

JLa  Convention  nationale  décrète  que  les  dé- 
crets seront  datés  du  quantième  du  mois  seulement ,  sans 
faire  mention  de'  la  décade.     '  • 


LOI 

Qui  spécifie  les  vaisseaux  dont  le  déchargement  a  été 
ordonné  par  celle  du  11  Septembre  ij^l* 

Du  ij   Vendémiaire  an  II. 

Art.  I.*' JLes  marchandises  chargées  sur  les  vaisseaux 
pour  sortir  de  la  république,  seront  déchargées  sur-le-champ , 
conformément  k  l'article  II  du  détret  du  1 1  septembre,  sauf 
les  exceptions  suivantes. 

II.  IhC  déchargement  cessera  d'avoir  lieu  pour  les  bâti- 
mens  français  ou  neutres  qui  aui^aient  importé  en   France 
dés  subsistances,  approvisionnemens  et  munitions  de  guerre' 
et  de  marine,   des   matières   premières",  ou  autres  objets 
compris  dans  la  classe  des  denré^i  de  première  nécessité 
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^  pour  le  compte  de  particulîers ,  pourvu  que  les  chargemem 
destinés  à  ^tre  exportés,  n'excèdent  pas  la  valeur  des  charge- 
mens  importés»  et  ne  comprennent  que  des  denrées  et 
marchandises  dont  l'exportation  n'est  pas  prohibée. 

III.  Les  bâtimens  neutres  qui  auront  importé  en  France 
pour  compte  particulier,  des  subsistances ,  approvisionne- 
mens,  munitions  de  guerre  et  de  marine,  des  matières 
premières,  ou  autres  ch)e^  compris  dans  la  classe  des 
denrées  de  première  nécessité,  pourront  recevo^et  exporter 
un  chargement  de  même  valeur  que  celui  qu'ils  auront  im- 
porté. ^    .     • 

IV.  La  valeur  des  chargemens  qui  auront  été  importés 
et  de  ceux  qui  seront  destinés  à  être  exportés ,  sera  constatée 
par  les  municipalités,  d'après  les  déclarations  fournies  par 
les  capitaines ,  conformément  à  l'article  V  du  décret  du  3 
septembre. 

V.  Nul  bâtiment  ne  pourra  exporter  de  France  aucun 
chargement ,  s'il  n'a  importé  des  subsistances ,  approvision* 
nemens  et  nuinhions  de  guerre  et  de  marine ,  des  matières 
premières,  et  autres  objets  compris  dans  la  classe  des- 
denrées  de  première  nécessité,  sous  peine  de  confiscation 
des  marchandises, et  d'une  amende  du  tiers  de  la  valeur, 
dont  la  moitié  appartiendra  au  dénonciateur. 

VI.  Les  décrets  /précédens  concernant  l'exportation  des 
denrées  de  première  nécessité ,  continueront  d'être  exécutés 
pour  tout  ce  qui  n'est  pas  réglé  par  le  présent  décret. 

.  VII.  Les  directeurs  des.  douanes  et  ordonnateurs  civils 
sont  tenus  de  faire  décharger  les  bâtimens  en  présence  d'un 
administrateur  du  département  ou  de  commissaires  nommés 
à  cet  effet  par  le  directoire  du  département  :  ils  sont  res« 
ponsables  de  l'exécution  du  présent  décret  et  de  celui  du 
II  septembre,  sous  peine  de  destitution  et  de  poursuite 
sur  leurs  biens ,  de  b  valeur  des  marchandises  non  déchar- 
gées, et  dont  un  ti^s  appartiendra  au  dénonciateur. 
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LOI 

Relative  à  la  Pêche  Ju  Maquereau  et  du  Hareng. 

Du  15  Vendémiaire  an  II. 

Il  est 'permis  à  tous  Français  de  commencer  et  finir  à 
irblonté  et  sans  détermination  d'aucunes  époques ,  la  pêche 
lu  maquereau  et  du  hareng  sur  les  côtes  de  la  République, 
ïn  se  conformant  d'ailleurs  aux  lois  du  code  maritime ,  rela** 
tives  à  la  pêche ,  et  non  encore  abrogées. 

■  ■■■■■  I    ■     I        II  ■■  .       ■    I    I  II  ^       .1 1...I,       I mmÊmmmêmmmiÊmÊÊmmÊmÊmtÊÊÊmmmm 

LOI 

Relative  aux  Dates  des  Actes  publics,  aux  Vacances 
des  Administrations  et  des  Tribunaux ,  et  auJ\4ilU^, 
sime  des  Monnaies. 

Du  16  Vendémiaire  an  II, 

Art.  I."  J.  o  u  s  lés  actes  publics  et  particuliers  pour- 
onr  être  passés  et  enregistrés  tous  les  jours  de  l'année. 

IL  Le^  administrations,  les  tribunaux,  les  agens  ou  fonc- 
ionnaires  publics  ne  pourront  prendre  de  vacances  que 
es  10,  20  et  30  de  chaque  mois,  ou  les  derniers  fours 
le  chaque  décade. 

III.  Le  millésime  des  monnaies  de  la  Répubfique,  ainsi 
[ue  celui  de  la  médaille  consacrée  à  perpétuer  le  souvenir 
le  l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel ,  sera  conforme  au 
louveau  calendrier  décrété  le  i4  du  premier  mois. 

IV.  Le  comité  de  législation  est  chargé  de  faire  C9ncor4er 
es  époques  constitutionnelles  avec  le  nouveau  calendrier. 
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LOI 

Relatiye  au  JTitre,  au  Poids  et  aux  Empreintes  des 

Monnaies. 

Du  i6  Vendémiaire  an  II  '^. 


TITRE  L" 
Du  litre  et  du  Paids  dfs  puces  de  Aignuaie^ 

Art.  I."  JLe  tîtrç  et  le  poids  des  monnaies  seront 
indiqués,  comme  les  autres  valeurs,  pa§  les  dénominations 
numériques  du  calcul  décimal. 

II.  La  monnaie  d'argent  et  la  monnaie  d'or  de  la  Répu- 
blique seront  au  titre  de  neuf  parties  de  métal  |>ur  et  d'une 
partie  d'alliage. 
'  III.   L'unité   principale    des    nouvelles    monnaies ,    soit 
d'argtËnt,.  soit  d'or,  sera  la  centième  partie  du  grave. 

IV.  Les  frais  dé  fabrication  qui  seront  retenus  sur  la 
monnaie ,  seront  réduits  à  un  centième  du  poids  de  l'argent 
et  à  un  trois-centième  du  poids  de  For. 

V.  Ces  frais  seront  perçus  sur  les  monnaies  étrangères 
et  sur  les  lingots  qui  seront  convertis  en  monnaie  de  France. 

VI.  Les  anciennes  monnaies  de  France  apportées  au 
change  seront  exemptes  de  ce  droit  ;  mais  elles  pourront 
être  changées  contre  une  quantité  de  fin  égale  à  celle  qu'elles 
contiennent.  Le  titre. des  pièces  d'argent^  à  l'exception  de 
celles  de  15  et  de  30  sous,  décrétées  par  l'Assemblée  consii- 
tuantç  ,  sera  évalué  à  raison  de  dix  deniers  vingt-uiï  grains; 
celui  des  pièces  de  i  j  et  de  30  sous  fabriquées  depuis  1791, 
à  raison  de  sept  deniers  vingt-deux  grains.  Le  titre  des  pièces 

-  ^*  Voir  ies  lois  Aç^  28  brumaire  an  2.;  18  germinal  et  28  tïiermidor  an  ?, 

i2  vendcmiairean  4,  titres  XV^  et  XVI^  28  da  mêm«  mois»  et  25  gerroinj 
suivant.  >..... 
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d'or,  fabriquées  avant  ,1786,  sera  évalué  à  raison  de  vîngt-un 
karats  dix-sept  trente-deuxièmes,  et  cel^î  des  fabrications 
postérieures,  à  raison  de  vingt-un  karats  vingt-un  trerite- 
deuxièraes.  Les  unes  et  les  autres  ne  seront  reçues  que  pour 
leurs  poids  eifectifs. 

TITRE    II. 

De  la  Fabrication  et  des  Empreintes. 

Art.  I."  Les  laminoirs ,  les  coupoîrs ,  les  machines  k 
marquer  sur  tranche ,  et  les  balanciers  qui  servent  k  la  fabri- 
cation de  ia  inonnaie ,  seront  entretenus  aux  frais  de  iai 
Nation.         ♦ 

IL  La  commission  générale  des  monnaies  est  chargée 
de  prendre  sous  la  surveillance  du,  conseil  exécitfif ,  les 
mesures  nécessaires ,  pour  que  la  fabrication  de  la  monnaie 
soit  perfectionnée  et  qu'elle  sort  uniforme  dans  les  différens 
ateliers  monétaires  de  la  République. 

III.  Les  pièces  d'argent  seront  fabriquées  avec  un  poids 
de  tolérance  d'un  deux-centième. en  dedans  et  d'un  deux- 
centième  en-dehors  du  poids  fixé  par  la  loi.  Pour  les  pièces 
d'or,  le  poids  de  tolérance  sera  d'un  quatre -centième  en- 
dedans  et  d'un  quatre-centième  en  dehors. 

IV.  L'approximation  du  titre  qui  est  toléré  pour  Por , 
est  de  six  millièmes ,  dont  la  moitié  en-dedans  et  Ja  moitié 
en-dehors  du  titre  fixé  par  la  loi. 

V.  L'approximation  du  titre  qui  est  toléré  pour  l'argent 
est  de  douze  millièmes ,  dont  la  moitié  en-dedans  et  la  moitié 
en-dehors  du  titre  fixé  par  la  loi. 

VI.  Seront  substituées  aux  pièces  d'argent  et  d'or  qui 
servent  actuellement  de  monnaie , 

I  •**  Une  pièce  d'argent  au  nouveaii'  titre  et  du  centième 
du  grave  :  cette  pièce  sera  appelée  républicaine  ; 

2»**  Une  pièce  d'un  poids  quintuple  de  la  précédente  et 
qui  aura  le  'nom  de  cinq  républicains  ; 
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3.**  Une  pièce  d'or  au  noaveau  titre  et  du  centième  dil 
grave  :  cette  jnècè  sera  appelée  franc  d*or. 

VII.  Les  nouvelles  monnaies  auront  pour  type  le  sceau 
de  rÉtat  avec  la  légende  :*le  Peuple  seul  est  souverain. 

VIII.  Sur  la  tranche  des  pièces  d'argent  seront  gravés 
en  creux  ces  mots  :  garantie  nationale  ;  et  sur  la  tranche  de 
celles  d'or,  sera  gravé  en  relief  un  simple  cordonnet* 

IX.  L'année  de  l'ère  de  la  République  sera  exprimée  en 
chiffres  arabes  au-dessous  des  légendes  en  forme  d'exergue. 

X.  Sur  le  revers  de  ces  trois  pièces  seront  gravées  deiuc 
branches ,  Tune  de  chêne  et  Fautre  d'olivier ,  enlacée  au 
centre  ;  on  lira  le  nom  et  le  poids  de  la  pièce  avec  la  lettre 
indicative  de  l'atelier  monétaire.  • 

En  dehors  et  autour  seront  gravés  ces  mots  ;  République 
française,  avec  les  difïerens  du  directeur  et  du  graveur. 


LOI 

Qui  supprime  les  Compagtiies  financières  é 

Du  17  Vendémiaire  an  H. 

Nota»  Il  y  en  a  une  nouvelle  rédaction  sous  la  date  du  a6  ger* 
minai  an  II. 

LOI 

Qui  proscrit  du  sol  de  la  République  toutes  Marchan- 
dises fabriquées  ou  manufacturées  dans  les  Pays 
soumis  au  Gouvernement  britannique» 
Du  18  Vendémiaire  an  II. 

Art.  I.**  1  DUTES  marchandises  febriquées  ou  manu^ 
facturées  en  Angleterre,  en  Ecosse,  en  Irlande,  et  dans 
tous  les  pays  soumis  au  gouvernement  britannique,  sont 

proscrits 
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proscrites  du  sol  et  territoire  de  la  République  française» 
IL  L'administration  des  douanes  est  tenue ,  sous  ia  res- 
ponsabilité personnelle  des  administrateurs  et  des  préposés, 
de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  introduit  ni  importé  en  .France, 
aucune  desdites  marchandises.  Les  administrateurs  et  pré- 
posés qui  auraient  permis  ou  souffert  l'introduction  ,  ou 
importation  desdites  marchandises  en  France  ^  seront  punb 
de  vingt  ans  de  fers. 

IIL  To^te  personne  qui ,  à  compter  du  jour  de  la  publi* 
cation  du  présent  décret,  fera  importer,  importera,  intro- 
duira, vendra  où  achètera,  directement  ou  indirectement ,  des 
marchandises  manufacturées  ou  fabriquées  en  Angleterre, 
sera  punie  de  la  même  peine  portée  en  l'article  précédent, 

IV.  Toute  personne  qui  portera  ou  $e  servira  desdites 
marchandises  importées  depuis  la  publication  du  présent 
décret,  sera  réputée  suspecte,  et  punie  comme  telle,  confor- 
mément au  décret  rendu  le  1 7  septembre  dernier. 

V.  Toutes  affiches  ,  placards  et  enseignes  conçus  en 
langue  anglaise,  ou  indiquant  des  magasins  de  marchandises 
anglaises,  ou  portant  des  signes  oU  des  dénominations  an- 
glaises ,  ainsi  que  tous  journaux  qui  annonceraient  ou  publie- 
raient la  vente  dépareilles  marchandises  ,  sont  proscrits,  sous 
peine  de  vingt  ans  de  fers  contre  les  auteurs  et  proprié- 
taires desdites  affiches,  placards,  enseignes  et  journaux. 

VI.  Les  Français  propriétaires  de  marchandises  anglaises 
seront  tenus  de  faire  leur  déclaration  dans  quinzaine ,  devant 
les  municipalités  des  lieux  où  ils  résident ,  d'y  faire  constater 
la  facture.  Les  municipalités  en  feront  passer  les  états  au 
conseil  exécutif 

VII.  Toutes  les  marchandises  de  fabrique  ou  de  manu- 
facture anglaise,  existant  dans  les  divers  magasins  ou  bou- 
tiques ,  seront  remises  dans  les  dépôts  indiqués  par  le  conseil 
exécutif,  sauf  indemnité  pour  lesdîts  propriétaires  et  itiar- 
chands,  qui  sera  réglée  d'après  les  états  et  les  factures  qui 
seront  remis  en  vertu  de  l'article  précédent. 

Tome  VIL  G  g- 
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LOI 

Qui  déclaré  ks  Bâtimens  ennemis^  enlevés  par  des 
Français  jrrismniers,  de  bonne  prise  au  profit  des 
capteurs. 

Dtt  18  Vendémiaire  an  IJ. 

\ak  Convention  nationale,  ouï  le. rapport  de 
son  comité  de  marine,  sur  une  j)étition  de  trois  marins  du 
département  du  Pas-de-Calais,  ci -devant  prisonniers  en 
Angleterre,  tendant  à  obtenir  main-levée  de  ro|>positioa 
mise  par  le  sous*chef  de  l'administration  civile  de  la  marine, 
k  Boulogne,  à  la  vente  d'un  bateau  qu'ils  ont  enlevé  aux 
ennemis  pour  regagner  leur  patrie  ; 

,  Considérant  que  les  marins  anglais,  prisonniers  en  France» 
sous  caution  ou  sur  leur  parole,  ont  les  premiers  violé  leur 
engagement  en  se  travestissant^  pour  échapper  plus  sûrement 
à  b  surveillance  publique  et  particulière,  et  enlever  éà% 
bâtimens  pour  s'évader  ;  que  les  Français  prisonniers  en 
Angleterre,  qui  ont  suivi  leur  exemple,  n'ont  fait  qu'useï 
du  droit  de  représailles,  décrète  ce  qui  suit: 

;  Les  bateaux  y  barques,  ou  autres  b&timens  ennemis  enlevés 
par  les  Français  prisonniers  chez  les  puissances  avec  lesquelles 
la  Nation  française  est  en  guerre,  sont  déclarés  de  bonne 
prise  au  profit  des  capteurs. 

£n  conséquence,  le  ministre  de  la  marine  donnera  inces- 
samment les  ordres  nécessaires  pour  faire  cesser  toute  oppo- 
sition de  la  part  du  sous-chef  de  l'administration  civile.de  la 
marine  à  Boulogne,  ou  de  tous  autres,  à  la  libre  possession 
et  disposition  d'un  bateau  anglab  actuellmient  dans  ledit 
port  de  Boulogne,  lequel  appartiendra  sans,  restnctioa  aux 
marins  qui  s'en  sont  emparés^ 
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La  Convention  nationale  charge  le  conseil  exécutif^  de 
réclamer  les  bateaux  pêcheurs  saisis  par  les  Anglais,  et  en 
cas  de  refus ,  de  faire  user  de  représailles. 


LOI  . 

Relative  au  Partage  dé  Successions  entre  les  Enfans  issus 
de  Jeux  mariages  dans:  les  coutumes  de  dévoUiiion, 

-  Du  18  Vendémiaire  an  II, 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
fe  rapport  de  son  comité  de  législation ,  sur  une  pétition  du 
commissaire  national  près  le  tribunal  du  district  de  Wissem--. 
L>ourg,  tendant  à  faire  décider  si,  dans  les  communejS.de 
dèvoTurion ,  et  notamment  dans  les  lieux  régis  par  le  statut 
de  mandat ,  les  enfans  issus  d'un  second  mariage  doivent , 
en  exécution  de  la  troisième  partie  de  l'article  L'^'  de  la  loi 
du  8  avril  179  1  ,  relative  aux  successions  ab  intestat j,  par-- 
tager  également  avec  les  enfans  issus  du  premier  mariage  les 
biens  meubles  et  immeubles  de  leurs  père  Ou  mère ,  ou  autre 
ascendant  commun; 

Considérant  que  la  troîsièrne  partie  de  l'article  I,"  de  la 
loi  du  8  avril  1791  a  été  spécialement  faite  pour  abolir  les 
coutumes  de  dévolution ,  et  sur  ce  que  les  effets  de  cette  loi 
doivent  avoir  lieu  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  qui, 
<i  l'époque  de  sa  publication ,  étaient  frappés  de  dévolution 
dans  la  main  de  l'époux  survivant  avec  enfans  ^  passé  à 
l'ordre  du  jour. 
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LOI 

Qui  admet  les  ci -devant  Religieux  et  Religieuses  au 
fartage  des  Successions  à  échoir. 

Du  i8  Vendémiaire  an  II. 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  ci-devant 
religieux  et  religieuses  seront  admis  à  partager  dans  les  suc- 
cessions à  échoir,  à  compter  de  ce  jour,  concurremment 
avec  leurs  autres  cohéritiers,  à  la  charge  que  leur  traitement 
diminuera  en  proportion  du  revenu  qu'ils  prendront  dans 
lesdites  successions  '*'• 


LOI 

Qui  défend  et  exporter  les  Cartons  à  l' Étranger. 

Du  20  Vendémiaire  an  IL 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  cartons, 
de  quelque  forme  ou  épaisseur  qu'ils  puissent  être  fabriqués , 
ne  seront  point  exportés  à  l'étranger. 

*  La  Convention  nationale  a  ordonné ,  par  un  décret  du  a  i  vendémiaire 
an  II,  que  les  articles  d'appendice  du  Code,  relatifs  aux  successions  ^  seraient 
publiés  avec  cette  loi  \  et  ils  Tont  été  sous  la  date  du  5  i^rumaire  suivant. 
Voyelle»  plus  bas. 
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LOI 

Qui  autorise  le  Conjoint  demandeur  en  divorce,  a  faire 
apposer  les  Scellés  sur  les  effets  mobiliers  de  la 
Communauté. 

Du  22  Vendémiaire  an  IL 

Art.  I.^'  lliN  formant  une  demande  en  divorce  y  s'il 
existe  une  communauté,  le  conjoint  demandeur  pourra 
faire  apposer  les  scellés  sur  tous  les  meubles  et  effets  mobi*** 
iiers  dépendant  de  ladite  communauté. 

II.  Ces  scellés  ne  pourront,  soit  dans  le  cours  de  l'ins- 
tance, soit  après  le  jugement  définitif,  être  levés  qu^'en 
procédant  de  suite  à  l'inventaire  des  dioses  y  comprises, 
à  moins  que  les  deux  parties  ne  consentent  à  une  levée 
pure  et  simple. 


LOI 

Qui  supprime  h  Retenue  de  quatre  deniers  pour  livre 
sur  les  dépenses  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Du  22  Vendémiaire  an  II* 

Art.  L"  JLa  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre  sur 
les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies  est  supprimée,  \ 
compter  de  l'exercice  commencé  le  i."^'  janvier  1793^ 

II.  Les  quatre  deniers  pour  livre  perçus  postérieurement' 
au  I."  janvier  179),  sur  les  dépenses  de  l'exercice  de 
l'année  179) ,  soit  dans  les  ports,, soit  dans  les  colonies  » 
avant  la  promulgation  dM  présent  décret,  seront  versés  à 
la  trésorerie  nationale ,  qui  les  portera  çn  recette, 
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lit  Les  rourufsseiirs  et  entrepreneurs  qul^e  sont  soomîs 
k  la  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre ,  par  des  marchés 
qui  ne  sont  point  expirés ,  continueront  d'être  assujettis  à 
cette  retenue  tant  que  lesdits  marchés  seront  en  vîgcKHir; 
elle' sera  opérée  par  une  déduction  sur  leurs  fournitures  et 
ouvrages ,  et  il  fie  leur  sfera  délivré  des  ordonnances  que 
pour  le  net. 

IV.  Chaque  année  le  Corps  législatif  déterminera  le  sup- 

Elément  de  fonds  à  accorder  par  la  République  pour  les 
esoiiu  des  gens  de  mer,  des  ouvriers  non  valides  des  ports, 
et  autres  personnes  désignées  par  les  lois  des  13  mai  175)1 
et,  8  juin  179^, 

V,  Pour  l'année  1793  ,  la  Convention  nationale  met 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine  jusqu'à  la  concur- 
rence de  six  cent  mille  livres,  pour  être  employées,  avec 
les  fbpds  de  la  niasse  commune,  au  paiement  des  pensions 
et. des  secours  accordés  aux  invalides  de  la  marine,  des 
ouvriers  des  ports  et  autres  personnes  désignées  par  les  lois 
des  13  mai  1791  et  8  juin  1792. 

VL  II  sera  tenu  compte. à  la  masse  commune  des  inva- 
lides de  la  marine,  du  montant  de  1^  retenue  des  quatre 
"deniers  pour  livre  exercée,  et  qui  cohtinuera  de  l'être  sur 
toutes  les  dépenses  non  acquittées  de  179Z  et  des  années 
Éntérieures. 

VII.  Les  fonds  qui  proviendront ,  tarit  de  la  liquidation 
des  lettres  de  change  timbrées  marine,  et  des  récépissés  des 
colonies  qui  ont  été  déposés  entre  les  mains  du  liquidateur 
général,  que  des  autres  créances  et  économies  de  la  caisse 
des  invalides , font  également  partie  delà  masse  commune. 
.VIII.  Les  fonds  qui  composent  la  tontine  des  navigateurs 
françab  et  employés  dans  le  département  de  la  marine, 
continueront  à  être  régis  et  administrés  par  leurs  agens 
particuliers,  et  serviront  également  à  acquitter  les  pensions, 
demi-^soldes  et  secours  accordés ,  suivant  les  règles  et  les 
formes  prescrites  par  les  lois  des  1 3  mai  \y^  i  et  8  juin  1  y^i. 
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IX.  Les  rentes  provenant  des  économies  des  gens  de 
mer ,  ou  des  dons  à  eux  faits  ^  continueront  aussi  à  leur 
être  payées  y  et  feront  partie  de  la  masse  commune ,  pour 
servir  aux  mêmes  objets ,  sous  la  surveillance  et  la  respoix* 
sabilité  du  ministre  de  la  marine* 

X.  Les  dispositions  du  titre  V^  de  la  loi  du  1 3  mai  1 79 1  » 
concernant  la  comptabilité  de  cette  partie ,  lesquelles  ont  été 
confirmées  par  l'article  XIII  de  la  loi  du  8t.  juin  1792,  seront 
exécutées  ;  mais  il  ne  sera  remis  ou  payé  aucune  partie  des 
six  cent  mille  livres  accordées  parla  Nation,  suivant  l'ar- 
ticle  IV  ci-dessus  y  qu>n  rapportant  un  rôle  nominatif  émargé 
des  parties  prenantes ,  certifié  par  l'agent  des  gens  de  mer, 
qui  en  aura  fiiit  Pavance  des  fonds  de  la  masse -commime, 
lequel  rôle  devra  être  vérifié  par  le  sous-etief  des  ciassé$,.et 
visé  par  l'ordonnateur  du  port. 

XI.  La  m^sse  commune  des  gens  de  mer  et  des  învaficft^ 
de  la  marine  sera  créditée  sur  le  grand-livre,  du  produit  dès 
rentes  ou  intérêts  qui  lui  sont  dus  par  fat  Nation;  eHe  est 
tenue  de  Verser  à  la  trésorerie  nationale  tous  les  fonds  qui  se 
trouvent  libres  dans  sa  caisse ,  tant  en  assignats  ayant  cours 
de  monnaie  ,  qu'en  assignats  démonétisés ,  pour  se  fiiire 
créditer  sur  le  grand*livre,  k  raison  de  cinq  pour  cent  de  leur 
montant. 

XII.  L'adminfstration  de  la  masse  commune  des  invalides 
de  la  marine  et  des  gens  de  mer  sera  suivie,  sous  les  ordres 
du  '  ministre  de  la  marine ,  par  Padfoint  de  la  quatriènle 
division  ;  elle  supportera  les  frais  de  son  administration  ; 
et  les  dispositions  des  lois  des  1  ;  mai  1*79 1  et  8  juin  1 792 , 
seront  suivies  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent 
décret. 
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LOI 

Relative  aux  moyens  Jt accélérer  l' inscription  des  Rentes 

sur  le  Grand -livre,  et  aux  retenues  à  faire  sur 

elles. 

Du  24  Vendémiaire  an  IL 


TITRE   1/ 


Art.  L"  lyANS  un  mois,  à  compter  de  ce  jour,  le 
trésorier  de  la  ville  de  Paris  fournira  aux  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale ,  un  état  contenant  les  noms  de  fa- 
mille et  prénoms  de  tous  les  propriétaires  des  rentes  consti- 
tuées non-viagères  sur  le  domaine  de  la  ville  de  Paris ,  et 
le  net  produit  desdites  rentes,  en  déduisant  toutes  les  rete- 
nues ou  comribudons  auxquelles  eUes  sont  assujetties. 

IL  Ledit  trésorier  se  conformera,  en  dressant  ledit  état, 
aux  dispositions  contenues  aux  articles  XI ,  XII  et  XIII  de 
la  loi  du  a4  août  dernier,  sur  la  consoUdadon  de  Ta  dette 
publique. 

IIL  Ledit  trésorier  sera  garant  de  l'exactitude  de  l'état 
qu'il  fournira  et  qu'il  certifiera  véritable;  il  lui  sera  (bumi 
une  rec(Hinaissance  par  les  commissaires  de  la  trésorerie,  ion 
de  la  livraison. 

IV.  Ledit  trésorier  sera  tenu  de  remettre,  d'ici  au  douzième 
jour  du  quatrième  mois  de  la  deuxième  année  (  i"  îanvier 
1794  ancien  style),  au  bureau  de  comptabilité,  un  dpubie 
de  l'état  qu'il  aura  fourni  à  la  trésorerie,  et  d'y  joindre  à 
l'appiii  les  pièces  justificatives  de  propriété. 

V.  Les  vérificateurs  du  bureau  de  la  comptabilité  véri- 
fieront ledit  état,  et,  après  le  rapport  des  commissaires  sur- 
yeiilans;  le  Corps  législatif  prononcera  la  décharge  dudit 
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trésorier  pour  ce  qui  concerne  les  rentes  constituées  ;  cet 
état  vérifié  servira  d'autant  à  la  vérification  définitive  des 
comptes  qu'aura  à  rendre  ledit  trésorier. 

VI.  A  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  remise  de  letat, 
les  commissaires  de  la  trésorerie  en  instruiront  la  Convention; 
et  si  le  trésorier  se  trouve  en  retard,  il  sera  condamné  à  une 
amende  de  dix  livres  par  jour  de  retard. 

TITRE  II. 

VII.  Les  contrats  et  titres  de  propriété  des  rentes  non- 
viagères  et  intérêts  payés  par  les  payeurs  des  rentes  dites 
de  Thôtel-de-vilU^  pour  la  dette  constituée  ou  pour  celle  du 
d- devant  clergé  de  Fraiice,  et  par  le  trésorier  de  la  ville 
de  Paris  pour  la  dette- constituée  sur  le  domaine,  seront 
remis  dans  les  délais  fixés  par  l'article  LXXVI  de  la  loi  du 
24  août  dernier,  sup  la  consolidation  de  la  dettç,  et  par 
l'article  III  du  titre  II  de  la  loi  du  25  septembre  dernier, 
auxdits  payeurs  ou  trésorier  dans  la  partie  desquels  lesdiies 
rentes  et  intérêts  étaient  distribués ,  sous  les  peines  qui  y 
sont  portées ,  étant  dérogé  aux  articles  CXIV ,  CXVI  et 
CXVII  de  ladite  loi  du  24  août  dernier,  et  à  l'article JII 
du  titre  II  de  celle  du  2^  septembre  dernier ,  qui  ordonnait 
q[ue  cette  remise  serait  ^ite  au  directeur  général  de  la  liqu> 
dation  ou  au  liquidateur  de  la  trésorerie. 

VIII.  Les  payeurs  et  trésoriers  feront  mention  de  cette 
remise  sur  leurs  registres;  ils  en  donneront  un  certificat  aux; 
propriétaires ,  suivant  le  modèle  annexé  au  présent  décret. 

IX.  Les  titres  de  propriété  qui  ont  été  déjà  remis  au 
liquidateur  de  la  trésorerie  ou  au  directeur  général  de  la 
liquidation ,  seront  par  eux  remis  aux  payeurs  dans  {a  partie 
desquels  les  rentes  étaient  payées. 

X.  Les  payeurs  des  rentes  et  le  trésorier  de  la  ville  de 
Paris  remettront  tous  les  dix  jours  au  bureau  de  comptabi- 
lité, les  titres  et  pièces  qui  leur  auront  été  rendus  avec  lui 
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lx>rder«iu  qui  énoncera  le  numéro  de  leurs  sommiers  ^  1 
nom  du  créancier,  la  somme  nette  armueliement  due ,  et  I 
nombre  de  pièces  remises  ;  il  sera  tenu  registre  au  bureau  d 
comptabilité  de  ces  remises ,  et  il  en  sera  donné  reconnais^ 
sance  aux  payeurs  et  trésorier. 

XL  Les  extraits  d'inscription  au  grand-Kvre  pourront  être 
retirés  avec  les  certificats  de  remise  des  titres ,  tant  du  liqui- 
dateur de  la  trésorerie,  que  du  directeur  général  de  la  liqui- 
dation et  des  payeurs  et  trésorier  susdésignés. 

XIL  Les  payeurs  des  rentes  et  trésorier  de  la  ville  adres- 
seront nuz  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  des  éiats 
distincts  des  déchéances  encourues,  i.*  pour  le  paiement 
des  semestres;  2.*  pour  la  propriété,  ainsi  qu*il  est  prescrit 
par  l'article  IX  du  titre  III  de  la  loi  du  25  septembre  der- 
nier, sur  la  dette  publique. 

XIII.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  pourra,  quand  H 
en  sera  requis ,  délivrer  des  extraits  d'inscription  provisoire 
aux  propriétaires  des  rentes  et  intérêts  susdésignés ,  en  hii 
fournissant  le  certificat  de  remise  des  titres  desdits  payeun 
et  trésorier,  et  en  outre  les  autres  certificats  prescrits  par 
l'article  V  de  la  loi  du  1 1  septembre  dernier,  sur  les  inscrip- 
tions provisoires. 

XIV.  Il  sera  alloué  aux  payeurs  des  rentes  et  au  trésorier 
de  la  ville  de  Paris,  pour  la  confection  des  états ,  bordereaux, 
et  extraits  de  titres ,  un  droit  qui  sera  calculé  à  raison  de 
cinq  sous  par  chaque  cent  livres  de  rente,  qui  sera  payé 
par  les  propriétaires  ;  au  moyen  de  ce  droit,  les  payeurs  des 
rentes  seront  déchus  des  quarante  mille  livres  qui  leur  étaient 
allouées  par  l'article  XVII  de  la  loi  du  24  août  dernier,  sur 
la  consolidation  de  la  dette. 

TITRE  IIL 

XV.  Pour  accorder  les  paiemens  par  semestre  de  la  dette 
publique  avec  l'ère  nouvelle,  toute  ja  dette  inscrite  sur  le 
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grand -livre  commencera  à  courir  pour  te  paie^nent ,  du 

premier  jour  de  i'an  second  de  la  République  (22  septembre 

1  79  3  ,  vie\ix  style  )  ;  et  attendu  que  le  grand-livre  ne  pourra 

pas  être  terminé  avant  le  premier  semestre  qui  écherra  îç 

premier  jour  du  septième  mois  de  la  seconde  année  (  2 1  mars 

1794,  ancien  style  ) ,  le  paiement  n'en  sera  fait  que  le  premier 

5our  du  dixième  mois  de  fa  seconde  année  (  19  juillet  1794» 

ancien  style),  sur  une  feuille  particulière  de  paiement.  Lé 

second  semestre  sera  payé  le  premier  jour  du  premier  mois 

de  la  troisième  année  (22  septembre  1794»  ancien  style) ^  et 

ies  paiemens  à  venir  seront  continués  de  six  mois  en  six 

mois,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  du  24  août  dernier, 

sur  la  consolidation  de  la  dette  *• 

XVI.  Les  arrérages  de  rentes  et  intérêts  non  viagers  da 
premier  semestre  1793  et  années  antérieures,  qui  sont  dus 
par  l,es  payeurs  des  rentes  de  Thôtel-de- ville,  ne  seront  plus 
|>ayés  par  ordre  alphabétique  de  nom  ;  ils  ne  pourront  être 
acquittés  que  lorsque  les  parties  rapporteront  leurs  titres,  et 
ils  le  feroçt  à  fur  et  mesure  de  leur  remise  ,  sans  aucun 
retard,  en  observant  les  anciennes  formalités. 

XVIL  Lesdits  payeurs  acquitteront  aussi  à  bureau  ouvert 
et  lors  de  la  remise  des  titres,  les  intérêts  non  viagers  qUÎ 
sont  dus  jusqu'au  22  septembre  dernier  pour  le  dernier 
semestre  1793,  lesquels  seront  calculés  à  raison  d'un  trimestre 
moîiis  un  dixième. 

XV III.  Les  propriétaires  des  titres  déjà  reiliîs  à  la  trésoi 
rerie  bu  au  directeur  général  de  la  liquidation,  seront  payés 
sans, délai. 

XIX.  Le  trésorier  de  la  ville  de  Paris  acquittera  aussi 
à  for  et  mesure  de  la  remise  des  titres ,  et  k  bureau  ouvert^ 
tous  les  arrérages  des  rentes  non  viagères  qui  seront  dus 
paur  le  premier  semestre  1793  et  années  antérieures,  ainsi 
que  ceux  qui  seront  dus  jusqu'au  22  septembre  dernfer^ 

*  Cet  article  et  Iç  XXVIi,<^  ont  ctc  rapporté*  par  h  loi<Iu^  mçssidaur 
an-5,  •",■.  -^  ,  I 
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jx)ur'le  derniçr  trimestre  179}  ,  aîmi  qu'il  est  prescrit  par 
J'article  XVII  pour  les  payeurs. 

XX.  La  trésorerie  nationale  fournira  les  fonds  nécessaires 
au  trésorier  de  la  ville  de  Paris  pour  acquitter  lesdits  arré- 
xages,  d'après  les  bordereaux  qu'il  en  fournira,  ainsi  qu": 
est  d'usage  pour  les  payeurs  des  rentes ,  sous  le  même  ordn 
de  comptabilité ,  et  en  exigeant  les  certificats  de  résidence 
'  de  non  émigration ,  et  du  paiement  des  contributions. 

XXL  Le  trésorier  comptera  au  bureau  de  comptabifift 
pour  le  paiement  desdits  arrérages,  dans  la  même  fomt 
que  les  payeurs  des  rentes. 

XXII.  Les  coupons  d'intérêts  qui  échoient  d'ici  au  i  J^  man 
1794,  seront  payés  de  suite  et  à  bureau  ouvert  par  la  tréso- 
rerie nationale,  pour  le  montant  des  intérêts  échus  au  ii 
septembre  1793 ,  d'après  la  liquidation  qui  en  sera  âite,eo 
rapportant  les  titres  qui  les  accompagnent. 

XXIIL  Les  bulletins  de  l'édit  de  décembre  178;  ,  qui, 
d'après  le  décret  du  quatorzième  jour  du  premier  mois  de 
Tan  second ,  ont  été  fixés  à  un  capital  de  quaue-vingt-treize 
livres  quinze  sous ,  valeur  au  1  •"  janvier  1 794  »  seront 
réduits  à  quatre-vingt-douze  livres  dix  sous,  valeur  au  22 
septembre  1 79} ,  et  leur  paiement  ou  leur  inscription  sur  le 
grand-livre  en  seront  faits  à  présentation ,  d'après  ce  capital. 

XXIV.  Au  lieu  de  trois  millions  cent  soixante-huit  mille 
neuf  cent  quatre-vingt-sept  livres  dix  sous  qui  devaient  être 
payées  à  la  caisse  d'escompte  le  i ."  janvier  1 794  >  P^^ 
l'article  XLI  de  la  loi  du  24  août  dernier,  il  lui  sera  payé 
à  bureau  ouveit  deux  millions  deux  cent  quatre- vingt-dix- 
$ept  mille  cinq  cent  quinze  livres  dix-neuf  sous ,  pour  les 
intérêts  qui  lui  soot  dus  jusqu'au  premier  jour  de  la  seconde 
année  (  22  septembre  1795 ,  ancien  style  ). 

XXV.  Les  notaires  de  Paris  rembourseront  k  la  tréso- 
rerie nationale  les  intérêts  de  neuf  jours  qui  leur  ont  été 
payés  dans  l'annuité  échue  le  mois  de  septembre  dernier; 
et  l'article  XLV  de  la  loi  du  24  août,  qui  ordonnait  qu'il 
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îur  serait  fait  fe  i ."  janvier  1 794 ,  un  paiement  de  soixante-, 
ix-sept  mille  neuf  cent  quinze  livres ,  est  rapporté. 

XXVI.  Le  directeur  générai  de  la  liquidation  et  le  iiqui- 
ateur  de  la  trésorerie  nationale,  ne  liquideront  k  l'avenir 
3s  intérêts  des  liquidations  feites  ou  k  faire /que  jusqu'au 
premier  jour  de  la  seconde  année  (  22  septembre  1793  9 
ncien  style  ). 

Les  liquidations  déjà  £iites  seront  rectifiées. 

XX VIL  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  déduira,  sur  le 
apital  des  liquidations  qui  lui  seront  présentées,  la  somme 
ûi  sera  nécessaire  pour  feire  remonter  les  intérêts  à  l'époque 
yx  premier  jour  iie  la  seconde  année  (  22  septembre  1 793  > 
ncien  style)  *.  , 

XXVIIL  La  déchéance  des  intérêts  du  premier  semestre 
794,  qui  a  été  décrétée  contre  ceux  qui  n'auront  pas  remis 
îurs  titres  d'ici  au  1/"  janvier  1794»  aura  lieu,  à  compter 
lu  premier  jour  du  premier  mois  de  la  deuxième  année 
22  septembre  179}  ,  ancien  style),  pour  ceux  qui  n'auront 
)as  remis  leurs  titres  à  l'époque  qui  a  été  fixée  au  douzième 
our  du  quatrième  mois  de  la  seconde  année  (  i  .*'  janvier 
1 794 ,  ancien  style  ) . 

TITRE   IV. 

XXIX.  Pour  accélérer  l'inscription  sur  le  grand -livre" 
le  la  dette  publique  des  sommes  portées  dans  l'emprunt 
volontaire ,  le  caissier  des  recettes  journalières  de  la  tréso^. 
erie,  et  les  receveurs  de  district  fourniront,  tous ies  quinze 
ours,  aux  commissaires  de  la  trésorerie,  un  état  contenant 
es  nom^t  prénoms  des  prêteurs  dans  l'emprunt  volontaire, 
ît  les  capitaux  par  eux  fournis;  les  propriétaires  seront 
:rédités  sur  le  grand-livre  de  l'intérêt  à  cinq  pour  cent 
du  montant  du  capital.  ' 

XXX.  Les  états  seront  certifiés ,  à  l'égard  du  caissier 

♦  V9îr  la  not€  m  Bas  de  Tarttcte  XV.  ' 
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4es  recettes  journalières  ^  par  le  contrdfeur  6t^  ca!s$es  « 
la  trésoretie  ;  et  à  l'égard  des  receveurs  de  district  y  ps 
deux  membres  du  directoire. 

XXXI.  Les  récépissés  dudit  emprunt  seront  remis  a: 
liquidateur  de  la  trésorerie  nationale ,  qui  les  annuliera  0 
les  remettra  au  caissier  général  de  la  trésorerie ,  qui  k 
l^urnira  en  échange  les  procès-verbaux  de  brùlement  de; 
assignats ,  conformément  à  l'article  CVII  de  la  loi  <£ 
^4  août  dernier ,  sur  la  consolidation  de  la  dette  publique. 
.  XXXII.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  liquidera  b 
intérêts  qui  seront  dus  auxdits  récépissés  ;  il  fera  payer  i 
suite  ceux  qui  seront  dus  depuis  l'époque  de  leur  visa  jusqu'ai 
premier  jour  de  la  deuxième  année  (  22  septembre  179^1 
vieux  style  )  et  les  porteurs  joindront  à  leurs  récépissés  ï 
montant  qui  sera  nécessaire  pour  compléter  les  intérè 
depuis  i  époque  du  visa^  en  remontant  au  premier  jour  dei: 
deuxième  année  (22  septembre  1793  9  vieux  style  )• 

TITRE   V. 

XXXIII.  Les  créanciers  des  sommes  exigibles  soumisa 
è  la  liquidation ,  au-dessous  de  trois  mille  livres ,  qui  seroii 
d'ailleurs  propriétaires  d^autres  créances  sur  la  Nation,  seroik* 
tenus  d'en  faire  leur  déclaration ,  sous  les  peines  portées  ps^ 
Tarticle  LXX  de  la  loi  du  24  30Ût  dernier,  sur  la  coibt^ 
iîdation  de  la  dette;  et  si,  par  la  réunion  des  divers  çapîtaui, 
ils  excèdent  la  somme  de  trois  mille  livres ,  la  partie  de  i 
dette  exigible  ne  sera  plus  remboursée ,  et  le  proprîéuiil 
en  sera  crédité  pour  les  intérêts  sur  le  grand-livre ,  à  ciel 
pour  cent  du  capital. 

XXXIV.  Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  les  déduction 
qui  doivent  être  faites  par  les  liquidateurs  et  payeurs  poy 
les  retenuç$  et  contributions  sur  les  rentes  y  la  Conventio 
interprétant,  en  tant  que  de  besoin,  l'article  XIX  de  la  V 
du  24  août  dernier,  sur  i^  consolidation  de  la  dette  pubiiqui 
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décrète  qu'une  rente  de  cent  livres  soumbe  à  la  retenue 
des  deux  vingtièmes  et  deux  sous  par  livre ,  ne  sera  portée 
sur  les  états  que  pour  quatre-vingt-neuf  livres  ;  que  celle  de 
cent  livres  soumise  à  la  retenue  des  impositions  royales  sur 
laquetlé  on  déduisait  le  cihquième,  ne  sera  portée  que  pour 
quatre-vingts  livres  ;  et  que  celle  de  cent  livres  ^  exempte  de 
retenue ,  y  sera  portée  pour  cent  livres ,  et  ainsi  par  pro- 
portion pour  toutes  les  autres  sommes.^ 

MODÈLE  DU  CERTIFICAT.  n.- 

du  re|[istre  4m 

Certificat  de  remise  de  Titres  pour  obtenir  l'Extrait  ^•^•"^ 
d'inscription  Jirr Vr^Grand-livre,  conformément  à 
la  Loi  du 

.  Je  soussigné»  payeur  de  la  partie  des 

rentes  (ou  trésorier  de  la  comn^une  4e  Paris),  certifie 
que 


m*a  remis  les  titres  dt  créances  sur  la  Républkpié  » 
établissant  d'une 

somme  annuelle  de 


pour  laquelle  compris 

dans  l'état  par  moi  fourni  à  la  trésorerie  nationale. 

A  Paris,  le  ,  jour  du 

mois  de  Tan  de  la  République,  une 

et  indivisible^ 


I 
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Contenant  des  Mesures  pour  l'extinction   de  la 
Mendicité. 

Du  24  Vendémiaire  an  II  ♦. 


TITRE    I." 
Des  Travaux  de  secours. 

Art.  I/'  LjES  municipalités  remettront,  tous  les  ans, à 
l'agence  de  secours  du  canton,  sur  sa  demande,  un  èm 
de  leurs  indigens  valides,  en  Résignant  leur  nom ,  leur  sexe, 
leur  âge ,  l'espèce  de  travail  dont  ils  sont  susceptibles ,  les 
époques  auxquelles  ils  en  manquent ,  et  les  moyens  utiles 
de  le  remplacer. 

IL  Uagence  de  secours  fera  parvenir  ces  états  au  direc- 
toire du  district  :  elle  y  joindra  ses  observations ,  et  formera 
les  demandes  de  secours  qu'elle  croira  nécessaires  pour  faire 
subsister  par  le  travail  les  mendians  valides  dans  les  seules 
saisons  mortes. 

III.  Le  directoire  du  district  enverra  ces  états ,  avec  son 
avis ,  au  directoire  du  département ,  qui  les  présentera  au 
conseil  d*administratîon. 

IV.  Le  conseil  d'administration  enverra  un  double  de  ces 
états  au  conseil  exécutif^  en  demandant  les  fonds  qu'il  croira 
nécessaires  d'appliquer  aux  travaux  de  secours,  sans  que 
néanmoins  sa  demande  puisse  excéder  les  sommes  qui  lui 
seront  destinées  d'après  les  bases  de  répartition. 

*  VfO'ft  celle  du  '8  messidor  suivant,  relative  à  la  formation  d'un  iivre 
de  la  Uenfaisance  nationale. 
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V.  Le  conseil  exécutif  présentera  ces  états  et  demandes 
au  Corps  légîslaitîf ,  pour  y  être  statué  définitivement.  - 

VI.  Les  travaux  de  secours  destinés  aux  indigens  valides 
seront  entrepris  par  adjudication ,  au  rabais  :  elle  se  fera  }>ar- 
devant  le  directoire  du  district.  Chaque  portion  de  travail, 
susceptible  de  division ,  portera  son  adjudication  particulière, 

VIL  Les  seuls  indigens  valides  y  seront  admis.  Si  l'ur- 
gence ou  la  nature  du  travail  exige  d'autres  bras ,  cette 
nécessité  sera  constatée  par  un  commissaire  pris  dans  le 
conseil  du  district  ^  et  assisté  d'un  membre  de  l'agence  de 
<iecours.  - 

VIII.  Les  travaux  de  secours ,  avant  d'être  ouverts,  seront 
annoncés  par  affiches ,  quinze  jours  à  l'avance ,  dans*  toutes 
les  municipalités  du  district.  Les  indigens  qui  s'y  rendront; 
seront  tenus  de  prendre  un  passe-port  lorsqu'ils  sortiront,  de 
leur  canton. 

IX.  Les  travaux  de  secours  dont  l'utilité  sera  reconnue 
par  les  corps  administratifs  être  commune  à  tout  un  canton , 
seront  ouverts  de  préférence  à  ceux  dont  l'avantage  se  bor- 
nerait à  une  municipalité. 

X.  II  sera  ouvert ,  dans  les  lieux  dont  la  population  ou 
les  localités  le  comporteront ,  des  travaux  sédentaires  pour 
ceux  des  indigens  qui  ne  peuvent  se  livfer  à  des  travaux 
pénibles  ,  ou  qui  pourraient  en  manquer  dans  quelques 
circonstances.  .  ' 

XL  Les  comités  d'agriculture  et  de  commerce  propose- 
ront les  espèces  de  travaux  publics  qui  pourront  être  entre- 
pris ,  et  occuper  utilement  les  bras  dés  indigens  valides ,  en 
même  temps  qu'ils  se  dirigeront  vers  llritérét  de  l'agriculture 
et  la  prospérité  du  commerce. 

XII.  En  aucun  cas  ,  la  dépense  des  travaux  désignés 
dans  l'article  ci-dessus  ne  pourra  être  prise  sur  les  fonds 
de  secours.  -   -     :;;..*.•         -  . 

XIIL  Lie  prix  du  salaire  des  indigens  em'ployés  aux 
travaux  de  secours,  sera  fixé'  a(ûx  troi^  quarto  du  prix 
7ome  VIL  H  h 
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moyen  de  la  fournée  du  travail  déterminée  pour  le  canton. 

XIV.  Lescon^s  d^adininistration  de  département  feront, 
litivant  les  circonstances  et  les  localités  »  les  réglemeiis  néces- 
saires pour  déterminer  les  époques  où  les  travaux  de  secoun 
seront  ouverts,  et  pour  y  maintenir  l'activité  et  la  subordi- 
nadon;  l'exécution  en  sera  confite  aux  agences,  sous  la  sur- 
veillance des  municipalités. 

XV.  A  chaque  répartition  des  fonds ,  les  agences ,  avant 
de  percevoir  leur  part,  seront  tenues  de  rendre  compte  <k 
ceux  qu'elles  auxont  reçus  antérieurement* 

XVL  En  conformité  de  l'article  XV  du  décret  sur  l'or- 
ganisation générale  des  secours  publics ,  toutes  distributions 
de  pdn  ou  d'argent  cesseront  dans  les  cantons,  à  l'époque 
du  premier  établissement  des  travaux  de  secours.  Xookt  citoyen 
qui  sera  convaincu  d'avoir  donné  à  un  mendiant  quelque 
espèce  d'aumône,  sera  condamné,  par  le  juge  de  paix,  à 
une  amende  de  la  valeur  de  deux  Journées  de  travail; 
famende  sera  double  en  cas  de  récidive  :  les  sommes  en 
seront  versées  daas  la  caisse  destinée  it  fournir  les  secours  \ 
domicile. 

TITRE    II. 
Des  Moyens  dt  r^tssi(m. 

Art.  I/'  Toute  personne  qui ,  huit  jours  après  la  publi- 
cation de  la  loi^  sera  convaincue  d'avoir  demandé  de  l'argent 
pu  du  pain  dans  les  rues  ou  voies  publiques,  sera  réputée 
mendiant,  arrêtée  par  la  gendarmerie  ou  les  gardes  natio- 
nales ^  et  conduite  au  juge  de  paix  du  canton.     . 

II.  Le  juge  de  paix  sera  tenu,  dans  le  plus  bref  délai, 
d'interroger  le  mendiant ,  de  constater  le  délit  par  un  procè- 
verbal  qui  contiendra  son  signalement;,  d'en  envoyer  copie 
au  directoire  du  district ,  qui  en  fera  parvenir  une  expédition 
au  directoire  du  département  et  au  commax^anl  de  la  gen- 
darmerie nationale  de  son  arrondissement. 
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Ht.  Si,  par  rinterrogatoîre^  le  mendiant  est  reconnu  domi'^ 
ciiié  du  canton  ou  du  district ,  il  sera  renvoyé  avec  un  passe- 
port au  lieu  de  son  domicile,  après  avoir  entendu  lecture  de 
h  loi  sur  la  mendicité. 

IV.  Si  Je  mendiant  nVst  point  doniidtié  dans  le  ressort 
du  district  dans  lequel  il  a*  été  afrèié ,  et  ()ue  néanmoins  il 
accuse  un  domicile ,  il  sera  conduit  provisoirement  dans  la 
maison  d'arrêt.  Le  fuge  de  paix  écrira  à  iainumcipaiité  dont 
il  se  fera  réclamer  ;  et  si  celle-ci  reconnaît  que  le  détenu  est 
son  domicilié,  et  non  repris  de  fusticé,  il  sera  renvoyé  chez 
lui  avec  un  passe- port,  et  s^x  frais  de  la  Nation,  s*il  n'^ 
devers  lui  des  moyens  pour  à'y  rendre. 

V.  A  défi,ut  de  réponse  de  la  munfdpalité  dans  un  défai 
convenable  )  le  mendiant  sera  conduit  datls  h  maison  dt 
répression^  d'où  il  pourra  sortir  toutes  les  fois  qu'il  $erâ 

^réclamé  par  sa  municipalité,  et  que  sa  détention  ne  sera  pa$ 
liée  à  des  causes  aggravantes. 

VU  Tout  mendÊant  reconnu  étranger  sera  conduit  sur  la 
fi*otitière  de  la  République,  aux  frais  de  la  Nation;  il  Iu( 
sera  passé  trois  sous  par  lieue  jusqu'au  premier  viflage  du 
territoire  étranger» 

VU.  Les  mendians  arrêtés,  et  qui  se  trouveront  accusés 
ou  violemment  soupçonnés  de  crime ,  seront  conduits  dans 
la  maison  d'arrêt  pour  être  fugés. 

VIII.  Les  enfans  arrêtés  avec  (es  mendians  eil  seront 
séparés  ;  il  sera  pris  tous  les  renseignemens  nécessaires  pout 
«Constater  leur  eut  civil  :  si  leur  âge  ne  les  soumet  pas  au 
travail ,  iii  seront  traités  comme  les  enfans  abandonnés  ;  îli 
ne  pourront  être  remis  à  leurs  pêtes  avoués,  s'ils  sont  vaga-* 
bonds ,  que  lorsque  ceux-ci  auront  obtenu  leur  élargisse- 
ment par  une  bonne  condiTite,  et  justifié,  à  la  suite  de  leur 
liberté ,  d*un  an  de  domicile  fixe  dans  la  même  muiiidpalité. 
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TITRE  III. 

Dfs  Maisons  de  ripression. 

Art.  I."  Les  ma^som  de  répres^on  seront  fJacées ,  autant 
qu'il  sera  possible ,  dans  le  chef-lieu  du  département ,  et  bon 
Tenceinte  de  la  ville.;  on  chc^sira  de  préférence  l'emplace- 
ment  qui  réunira  le  plus  de  facilités  pour  y  établir  des 
travaux. 

II.  Tout  mendiant  arrêté  en  vertu  de  l'article  I.^'  du 
titre  II  du  présent  décret ,  et  renvoyé  \  son  domicHe,  s'il 
est  repris  en  mendicité ,  sera- condamné ,  par  le  juge  de 
paix,  à  un  an  de  détention ,  conformément  aux  lois  sur  la 
police  correctionnelle  ;  la  peine  sera  de  deux  années,  dans 
le  cas  de  seconde  récidive  ;  les  jugemens  seront  xendus  pu- 
blics dans  le  ressort  du  canton. 

III.  Tout  citoyen  qui  consignera  entre  les  mains  da 
receveur  du  district  une  somme  de  cent  livres ,  peur  ré- 
pondre de  la  conduite  ultérieure  d'un  mendiant  détenu 
•sans  causes  aggravantes  ,  pourra  obtenir  son  élargissement, 
en  s'adJressant  au  tribunal  compétent ,  Sur  le  rapport  âvo- 
rable  des  administrateurs  de  la  maison  de  répression  :  cette 
somme  sera  versée  darisla  caisse  de  l'administration,  sur  la 
preuve  que  l'homme  cautionné  est  arrêté  pour  récidive. 

IV.  Les  mendians  qui  ne  pourront  justifier  d'aucun 
domicile ,  ceux  qui  serbnt  en  troupes ,  porteurs  d'armes 
Q0ensives,  muuisi  de  faux  cei^^ificas  ou  de  faux  congés,  à 
l'aide  desquels  ils  désigneraient  leur  nom ,  le  lieu  de  leur 
naissance  ou  domicile ,  qui  contreferont  des  infirmités , 
gui  ^seront  fiétrjs,  demanderont  avec  menace  ou  insolence, 
seront  an  étés  et  cqndamnés  à  une  détention  d'un  an  :  la 
peine  sera  double,  en  cas  de  récidive.    » 

V.  Au  moyen  des  établissemens  une  fois  formés  des 
maisons  de  répression,  les  dépôts  de  mendicité  demeurent 
supprimés  :    les   adnvnistrations    de   département    feront 
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connaître  au  conseil  exécutif  ceux  qui,  parieurs  localités  , 
pourront  être  conserviés  pour  la  nouvelle  org'anrsatfôn  ;  les 
autres  semnt  veiidus^  dans  la  forme  prescrite  pour  laliéna- 
tion  des  domaines  nationaux.  ■    \ 

VI.  Les-mendians  actuellement  détenus  (ïaiis  fes  maisons 
de  dépôt  sans  causes  aggravantes ,  et  qui  justifieront  d'un 
domicile ,  seront  renvoyés  dans  leur  rhunicipalîté  avec  trois 
sous  par  lieue  ;  les  autres  serorit  répartis  dans  îes  maisons 
de  répression  ,  d'après  les   ordres  du  conseil  exécutif 

VII.  Ceux  actuellement  enfermés  poiir  caiise  de  dé- 
mence ,  et 'qui  sont  aut  frais  de  ia  Nation  >  seront  transférés 
dnns'ies  ÀôuveUes  maBôns  de i répression'  et  continueront 
d'être  à*  k -charge  pubfique.-  H  sera  lifirè  àux'parèns  de 
réclamer  ceux  qcri  sont 'à  leurs  frais*,  x)tt  de' les"  laisser 
dans  les  iiwisom  de  répression,  en  coiitîiiuMHt  de f)ayer  leur 
pension  suivant  le  nouveau  prix  qùî  sera'  fi^'pâr«lé  direc- 
toire du  département,  d'après  la  valeur  actuelle ties* denrées. 

VilI.Le^  personnes  déténues  pour  malîidîts  vénériennes, 
seront  renvoyées,  aux  frais  de  la  Nation ,'dafis  lés  maisons 
de  santé  établies  d'après  les  bases  de  f orgkmk'tièn  générale 
des  secours  publics.  -  ■     .  .        r     . 

IXé  Les  administrations  de  départefnent  auront  îa  sur- 
veillance générale  des  maisons'  de  répression  ;  elles  feront 
connaître  au  conseil  exécutif  les  nouveaux  emplacemens 
qu'elles  croiront  les  plus  propres  et.  les  plus  économiques, 
pour  les  diflférentes  «spèces  de -travaux  que  les  localités 
permettront  d'établir,  pOUr  employer  utilettient  au-dedaçis 
et  au-dehorsr,  les  bras  des  mendîans  détenus.     •*  '* 

X..-  Les  difèttolré^  de  déptiitemfent  nonimeront  im  direc- 
teur- responsable,  tenu  de  résider  dans  la  maison  de  répres- 
sion. It  lui  sera  payé,  pour  salaire  et  nouh-ittJrejiirt  traitement 
dont  ié  maximum  ne  pourra  excédei'  S^x  'iriiHe  quatre 
cents  -  livres.  H  demeurera  chargé  de  la  Conduite  de  la 
maîsort;  de  l'enécutiori  du- règlement,  et  rendra' compte 
do  :50s  ojpératfom  au  comité  qui  sera' établi  à' cet  effet. 
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XI.  Il  sera  ftfrmé ,  auprès  de  chaque  maison  de  répres* 
iion ,  un  comité  de  surveillance  composé  de  trois  membres, 
dont  un  sera  pris  dans  l'admôii^tration  supérieure  du  lieu 
de  l'établissement ,  ie  second  dans  la  muAidpaiité  »  et  le 
troisième  dans  fagence  de  secours  du  canton.  C9  comhé 
^ra  renouvelé  tous  les  trois  mois;  il  tiendsa  deux  séances 
par  décade,  dans  la  maison  de  répression  :  le  membre  do 
directoire  en  sera  président  de  droit, 

XII.  Sur  l'avis  du  directmie  du  département ,  le  camhé 
détermii^era  le  nombre  des  employés  libres  pour  le  service 
de  la  maii^n,  fixera  ie  prix  de  leurs  salaire  et  nounituret 
réglera  le  régime  intérieur  pour  b  nourritore  et  l'entretien 
chçs  détenus  y  leur  discipline  et  leurs  travaux;  il  s'assurera, 
tous  les  jours,  de  Texécuiion  du  règlement, 

XIII.  Chaque  détenu  sera  obligé  au  travail  qui  lui  sen 
indiqué ,  et  qui  devra  être  relatif  4  se^.forces,  son  âge  et 
son  sexe»  Le  directeur  évitera  tcHis  les  moyens  de  ligueur 
pour  i*y  contraindre,  hors  le  cas  de  tebeÛion.  Il  tiencin 
compte,  dans  les  vingt- quatre  heures,  au  comité  de  sur* 
veillance,  de  la. peine  în^igée.  Celui*ci  pourra  l'adoucir, 
ou  en  ordonner  de  plus  graves ,  suivant  la  nature  du  délit, 
en  observant  de'  se  conformer  w^  lois  portées  par  la 
police  correctionnelle  ,  et  d'en  îis^trutre  le  directoiie  du 
département. 

XIV.  Les  déteiius  pourront  adisesser  leurs  rédbmations 
au  directoire  du  département ,  qui  yt  fera  rendre  compte, 
dans  les  vingt- quatre  heures^  par  le  comité  de  surveKlance, 
ou  enverra  un  commissaire  sur  les  lieuy  pour  y  fme  droit. 

XV.  Les  deux  tiers  du  prix  de  la  fournée  de  travail 
du  détenu  serviront  pour  payer  à  la  maison  une  portba 
de  la  nourriture  et  entretien  qu'il  lui  çoi^fte.  U  iiâ  sera  Êôi 
compte 9  toutes  les  décades,  de  la  im^tié  de  san  tiers  ,  e( 
le  restant  lui  s^era  remis  au  moi^efit  de  sa  Inerte  :  en  cas 
de  mort ,  il  rentrera  dans  la,  caisse  de  radmînîstruion. 

XVI.  Les  msiUdes  seront  tenus  dans  (ks  saMts  pankubères, 
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et  soignés  par  l'officier  de  santé,  salarié  pour  secourir  les 
indigens  du  canton. 

XVIL  Les  employés  libres  pour  le  service  de  la  maison 
en  formeront  la  garde  ;  ils  seront  armés  d\in  fus3  et  d'un 
sabre.  Il  y  aura  jour  et  nuit  une  sentinelle  à  la  port& 
d  entrée  de  ta  maison  ;  et  lorsque  les  détenus  se  rendront 
h  des  travaux  externes ,  les  employés  chargés  de  les  sur- 
veiller seront  armés. 

XVIII.  Les  maisons  de  répression  pourront  servir  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  pour  y  placfr  las  con- 
damnés à  la  réclusion;  ib  seront  soumis^  pendant  leur  dé* 
tentfon,  au  même  règlement  que  les  mendians  répnaiés« 

TITRE   IV, 

Dt  la  Transpori^iiâu. 

Art.  I."  Le  conseil  exécutif  fera  connaître  iiK^esstnv- 
ment  à  la  Convention  pation^e  quel  lieu  il  juge  (e  plus 
propre  h  la  transportatipn ,  et  quels  mayei^s  U  âudra  em- 
ployer pour  mettre  cel  établissement  en  activité. 

II.  Tout  mendiant  domicilié ,  reprb  en  troisième  r^cfdivei 
sera  condamné  à  la  transportation. 

III.  Tout  mendiant  ou  vagabond  ,  9rrété  une  première 
fois,  et  mis  dans  la  maison  de  répression  pour  causes 
aggravantes,  s'il  est  repris  une  seconde  foi^,  subira  la  peine 
de  la  transportation. 

IV.  Le  mendiant  ou  vagabond  qui  sera  dans  le  cas  de  la 
transportadon,  sera  conduit  dans  la  prison  du  district,  où 
son  jugement  sera  prononcé  par  le  tribunal,  sur  le  vu  des 
pièces  qui  constateront  ou  sa  troisièipe  récidive^  ou  les^ 
causes  aggravantes  de  sa  détention, 

V.  Les  mendians  mis  dans  les  inaisons  de  répression,  e| 
qui  ne  pourront  justifier  d'aucun  domicile  après  un  an  de 
détention,  seront  condamnés  k  la  transportarion. 
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VI.  Tout  citoyen  qui,  avant  un  jugement  de  transporta- 
tion ,  consignera  entre-les  mains  du  receveur  du  district  une 
somme  de  cinq  cents  livres ,  pour  répondre  de  la  conduite 
ultérieure  du  condamné,  empêchera  sa  transportation ,  et 
obtiendra  sa  liberté;  mais  si  le  mendiant  est  repris  en  réci- 
dive ,  la  somme  consignée  demeurera  à  la  disposition  de 
l'agence  de  secours ,  et  la  caution  sera  en  outre  condamnée 
aux  nouveaux  frais  d'arrestation,  d'emprisonnement  et  de 
transportation. 

VII.  La  peine  de  transportatiod  ne  pourra  être  moindre 
de  huit  années;  elle  n'aura  lieu  que  pour  les  mendians  au- 
dessus  de  disE-huit  ans  et  au-dessous  de  soixante.  Elle  pourra 
être  prolongée,  si  la  mauvaise  conduite  du  banni  le  mérite; 
comme  elle  pourra  être  abrégée,  dans  le  cas  seulement  d'un 
service  distingué  rendu  à  la  colonie. 

VIII.  Le  mendiant  au-dessous  de  seize  ans,  qui  aura  en- 
coum  la  peine  de  transportatîon ,  demeurera  détenu  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  atteint  Tâge  fixé  pour  subir  son  jugement.  Celui 
qui  aura  passé  l'âge  de  soixante  ans  sera  condamné  à  rester 
toute  sa  vie  dans  la  maison  de  répression ,  à  moins  que  ses 
infirmités  s'oppûsant  au  travail,  n'exigent  sa  translation  à 
l'hospice.      ~  ' 

IX.  II  y  aura  dans  la  colonie  une  administration  civile, 
sous  la  dénomination  de  conseil  de  surveillance,  chargée  de 
ftîre  exécuter  les  ordonnances  et  réglemens  pour  la  disci- 
pline, l'ordre  du  travail ,  la  culture ,  la  recette,  la  vente  des 
productions  ,  et  de  rendre  compte  de  ses  opérations  au 
conseil  êkécutif. 

X.,  L'organisation  du  conseil  de  surveillance  sera  déter- 
minéç,  d'après  les  connaissances  locales*  que  fournira  le  con- 
seil exécutif  sur  la  colonie  et  sur  les  ressources  commerciales 
qu'elle  pourra  présenter. 

XI.  II  sera  établi  dans  la  colonie  une  force  militaire ,  qui 
p'aur^  aucune, autorité  civile,  et  ne  pourra  être  employée 
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contre  les  transportés,  ou  contre  les  naturels  du  pays,  que 
sur  la  réquisition  des  administrateurs. 

XII.  Tant  que  le  transporté  sera. dans  le  terme  de  son 
jugement,  il  ne  pourra  travailler  que  pour  le  compte  de  la 
Nation..  Il  recevra  seuleinemie  sixième  du  prix  de  ta  journée 
du  travail  fixée  pour  la  colonie.  La  moitié  de  cette  rétribu- 
tion lui  sera  délivrée  chaque  semaine ,  et  le  restant  lui  &era 
conservé,  pour  l'époque  de  sa  liberté. 

XIII.  Le  terme  de  la  liberté  étant  arrivé,  le  transporté 
recevra  une  portion  de  terrain,  telle  qu'en  travaillant,  sa. 
subsistance  puisse  être  assurée.  La  portion  du.  produit  de  son 
travail  qui  lui  aura  été  con&ervéev^  aidera  à  lui  fournir  en  ou- 

,  tils  ou  denrées  les  moyens  de.  mettre  son  fonds  en  activité. 

XIV.  L'administration  se  chargera  du  produit  de. ses 
travaux,  vendra  ses  denrées ,  lui  en  remettra  aussitôt  la  moitié 
du  prix;  l'autre  moitié  servira. au  remboursement  des  dér 
penses  et  entretien  de  l'établissement. 

XV.  Il  sera  libre  au  transporté ,  lorsque  la  colonie  ou  sa 
population  sera  assez  étendue,  de  vendre  lui-même  ses 
denrées  aux  marchands ,  en  continuant  de  payer  à  la  Nation 
la  moitié  du  produit  de  ses  ventes,  à  titre  d'indehinité. 

XVI.  Nul  transporté  ne  pourra  revenir  en  France,  qu'il 
ne  se  soit  écoulé  un  an  entre  le  moment  de  sa  liberté  et  celui 
de  son  retour,  et  qu'il  n'en  ait  obtenu  l'agrément  du  conseil 
de  surveillance;  et,  dans  ce  cas,  les  fonds  qui  lui  auront  été 
concédés,  rentreront  à  l'établistsem^nt,  sans  qu'il  puisse  en 
disposer  autrement. 

XVII.  Si  le  transporté  se  marie  dans  la  colonie,  il  sera 
affranchi  du  quart  de  son  indemnité  à  la  naissance  d'un 

^enfant,  et  de  la  moitié  s'il  en  a  plus  de  trois.  Il  leur  trans- 
mettra, en  toute  propriété,  le  fonds  qui  lui  aura  été  accorda 

XVIII.  Le  transporté  aura  en  tout  temps  la  faculté  de 
présenter  des  pétitions  au  conseil  de  surveillance ,  qui  sera 
tenu  d'y  faire  droit  |>rovisoirement ,  sauf  la  déterminatu^ 
ultérieure  du  conseil  exécutif.  ,  \ 
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TITRE    V. 
Du  Domicile  de  Secours^ 

AnT.  I.^'  Le  domicile  de  secours  est  ie  lieu  où  niomme 
nécessiteux  a  droit  aux  secours  publics. 

IL  Le  lieu  de  la  naissance  est  ie  iieu  naturel  du  doihidie 
de  secours. 

IIL  Le  iieu  de  naissance  {>our  les  enftns,  est  fe  domicile 
habituel  de  la  mère  au  moment  où  ils  sont  nés. 

IV.  Pour  acquérir  le  domiciie  de  secours ,  il  faut  un 
sé)our  d'un  an  dans  une  commune.     \ 

V.  Le  séjour  ne  comptera ,  pour  Fâvenir,  que  du  four 
de  l'inscription  au  greffe  de  la  municipalité. 

VI.  La  municipalité  pourra  refuser  le  domicile  de  secoun, 
si  le  domicilié  n'est  pas  pourvu  d'un  passe-port  et  certificats, 
qui  constatent  qu'il  n'est  point  homme  sans  aveu. 

VIL  Jusqu'à  Page  de  vingt-un  ans^  tout  citoyen  pourra 
réclamer,  sans  formalité ,  le  droit  de  domicile  de  secours 
dans  le  lieu  de  sa  naissance. 

VXIL  Après  l'âge  de  vingt-un  ans,  il  sera  astreint  à  lui 
séjour  de  six  mois  avant  d^obtenir  le  droit  de  domicile ,  ei 
à  se  conformer  aux  formes  pre]M:rites  aux  articles  IV,  V 
et  VL 

IX.  Celui  qui  quittera  son  domiciie  pour  en  acquérir 
on  second,  sera  tenu  aux  mêmes  formalités  que  pour  )e 
premier. 

X.  Il  en  sera  de  même  pour  celui  qui ,  après  avoir  quitté 
un  domidie ,  voudra  y  revenir. 

'    XL  Nul  ne  pourra  exercer  en  même  temps  dans  deux 
communes  le  droit  de  domicile  de  secours. 

XII.  On  sera  censé  conserver  son  demi^  domicile ,  tant 
que  ie  délai  exigé  pour  le  nouveau  ne  sera  pas  échu ,  pourvu 
qufon  ait  été  exact  à  se  faire  inscrire  au  greilê  de  la  nouvelle 
municipalité. 
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XTIL  Ceux  qui  te  marierom  cbins  une  cominimèy  et  qiû 
l'habiteront  pendanMix  mc^Si  acquerront  ie  àxkàX  d#  domw 
cile  de  secours, 

XIV*  Ceux  qui  auront  Nisié  deux  tm  dam  h  même 
cQmmune,  ei^  louant  leurs  services  à  un  ou  plu»eim  par^ 
ticuliers^  obtiendront  le  même  droit. 

XV.  Tout  soliht  qui  aura  combattu  un  temps  queloompie 
pour  b  liberté  »  avec  des  certificats  honorables ,  )Ouira  de 
suite  du  droit  de  domidie  de  secours  dans  ie  lieu  où  il 
voudra  se  fixer. 

XVI.  Tout  vieillard  flgé  ^  $bixante-dix  ans,  sans  avoir 
acquis  de  domicile ,  ou  reconnu  infirme  avant  cette  époque, 
recevra  les  secours  de  stricte  nécessité  dans  Thospice  te  fdus 
voisin. 

XVIL  Celui  qui,  dans  l'intervalle  du  délai  prescrit  pour 
acquérir  le  domicile  de  secours  ^  ie  trouvera ,  par  quelque 
infirmité,  suite  de  son  travail,  hors  d'état  de  gagner  sa  vie, 
sera  reçu  à  tout  âge  dans  l'hospice  ie  plus  voism. 

Xyilf,  Tout  malade  domicilié  de  droit  ou  non,  qui  sera 
sans  ressources,  sera  secouni^  oia  à  son  domicile  de  fait,  ou 
dans  l'hospice  le  plus  voisiii. 


LOI 

Relative  à  ta  Publication  et  à  ta  Céîébrapon  du 
Mariage. 

Du  25  Vendémiaire  an  II. 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  législation  et  dinstruction 
pubMqM  réunis  »  décrète  qu'à  compter  de  ce  four»  peur 
la  ville  fie  Paris ,  et  de  celui  de  la  publication  Ai  pré<> 
sent  décret  dai^  le$  départemens  de  la  République,  la 
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pttbikatfon  ordonnée  ftar  Tait.  III  de  la  section  II  du  titre  T 
de  la  Jobdu  20  septembre  1792  ^  pourra  être  fiiîte  dans  le 
formes  ordinaires  tous  les  fours  de  la  décade  indistinctement 
et  que  le  mariage  ne  pourra  être  célébré  avant  le  troîsrèmt 
\om.  qili'suivfa  ladite  publication ,  en  comptant  Je  four  d( 
la  publication  pour  le  premier  »  et  le  jour  de  la  célébrati(x 
du  mariage  pour  le  troisième. 


LOI 

Cpnten<mt  des  dispositions  relatives  a,  l'Acte  de 

Navigation. 

Du  27  Vendémiaire  an  II, 

Art.  I."  JLa  laine  non  ouvrée  d'Espagne  on  d'Angle- 
terre, la  soie  brute,. les  espèces  -d'or  ou  d'argent  ^  la  coche- 
nille, rindîgo,  les  bijoux  cEor  ou  d'argent,  dont  la  matière 
vaut  au  moins  trois  fois  le  prik  -èc*  k  main  •>  d'œuvFe ,  et 
accessoires,  ne  sont  pas  compris  dans  la  prohibition  d'impor- 
tation indirecte  décrétée  par  l'acte  de  navigation» 

IL  En  temps  de  guerre,  les  bâtimens  français  ou  neutres 
peuvent  importer  indirectement  d'un  port  neutre  ou  ennemi, 
les  denrées  ou  marchandises  de  pays  ennemi ,  s'il  n'y  a  pas 
une  prohibition  générale  ou  partielle-  des  denrées  et  mar- 
chandises du  pays  ennemi. 

III.  En  temps  de  paix  ou  de  guerre ,  les  bâtimens  fran- 
çais ou  étrangers,  frétés  pour  le  compte  de  la  République, 
sont^exceptés  de  Pacte  de  navigation. 

IV,:  Les  bâtimens  au-dessous  de  trente  tonneaux,  et  tous 
les  bateaux,  barques,  allèges,  canots  et  chabupes  employés 
au  potit  cabotage,  à  la  pêche  sur  la  côte ,  ou  k  la  navigation 
înténeiire  dçs  rivières  >  seront  marqués  d'un  numéro  et  des 
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noms  des  propriétaires  ,  et  des  ports  auxquds  ils.fappar* 
tiennent. 

V.  Les  numéros  et  noms  des  propriétaires  et  des  ports 
seront  insérés  dans  4in  congé ,  que  chacun  de  ces  bàtimens 
sera  tenu  de  prendre  chaque  année^  sous  peine  de  confis- 
cation et  de  ceAt  livres  d'amende* 

VI.  Ceux  des  bàtimens  qui  seront  pontés,  paieront  troi$ 
livres  pour  chaque  congé  ;  il  ne  sera  payé  que  vingt  sous 
pour  celui  des  bàtimens  non  pontés. 

VII.  Un  bâtiment  étranger  étant  jeté  sur  les  côtes,  de 
France  ou  possession  française ,  et  tellement  endommagé 
que  le  propriétaire  ou  assureur  ait  préféré  de  le  vendre, 
sera,  en  devenant  entière^ieat  propriété  française,  et  après 
radoub  ou  réparation ,  dont  le  montant^-sera  quadruple  du 
prix  de  Vente  du  bâtiment,  et  étant  monté  par  des  Français ^ 
réputé  bâtiment  françab, 

VIII.  Les  bàtimens  français  ne  pourront ,  sous  pein^ 
d'être  réputés  bàtimens  étrangers,  être  radoubés  ou  réparés 
en  pays  étranger,  si  les  frais  de  radoub  ou  réparation  excèdent 
six  livres  par  tonneau,  à  moins  que  Ja  nécessité  de  frais  plus 
considérables  ne  soit  constatée  par  le  rap{>ort ,  signé  et 
affirmé  par  le  capitaine  et  autres  oflScîejrs.  du  bâtiment , 
vérifié  et  approuvé'par  le  consul  ou  autre  oj05cier  de  France, 
ou  deux  négocîans  français  résidant  en  pays  étranger,  et 
déposé  aubureau  du  port  français  où  le  bâtiment  reviendra. 

IX.  Les  bàtimens  de  trente  tonneaux  et  au-dessus,  auront 
un  congé  où  serons  la  date  et  le  numéro  4e  Tacte  de  fran- 
cisation ,  qui  exprimera  les  noms ,  état^  domicile  du  pYo- 
priétaire,  et  son  affirmation  qu'il  est  seul  propriétaire  (pu 
conjointement  avec  des  Français  dont  il  indiquera  Jes  noms^ 
ttat  et  domicile),  le  nom  du  bâtiment,  du  port; auquel  il 
appartient,  je  temps  et  le  lieu  où  le  bâtiment  aéré  construit;, 
DU  condami^é,  ou  adjugé,  le  n^Qin  du  vérificateur,  qui  cer- 
tifi^era  que  le  Mfii«ent  est  dis  construdiion.,. . . .  j  qu'il  a 
*  . .  • .  mâlf^  • . . .,.  P9nts;  que^  sa  longuejfr ,,  de  i'éperw. 
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k  fièuiiiitKmi ,  est  de»  «  •  •  pieds  . .  .pouces;  sa  phis  gnnl 
largeur  est  de«  »  •  «pieds  * .  «pouces;  que  sa  hauteur  enin 

fès  ponis  est  de*  «  » .  pieds pouces  (  s'il  n'y  a  quui 

pom )  $  cpie  la  profondeur  de  ia  cale  est  de.  •  •  •  pieds . . . 
pouces  ;  quii  mesure  » . . .  tonneaux  ;  qu'il  est  un  brig,  oi 
navire»  ou  bateau  ;  qii'il  a  oU  n^a  pas  de  galerie  ou  i 
téte« 

X.  Ces  congés  et  aci^  de  jfrandsatfdn  seront  délivrés  x 
bureau  du  port  ou  district  auquel  appartient  le  bfttrment. 

XI.  Le  propriétaire  donnera  une  soumission  et  cautiof 
de  vingt  livres  par  tonnteu,  si  le  bâtiment  est  au-de!ioi& 
de  deux  cents  tonneaux  ;  et  de  trente  livres  par  tonneau 
sHI  est  au-dessus  de  deux  cents  tonneaux  ;  de  quarante  livre 
pdr  tonneau»  s'il  est  au-dessus  de  quatre  cents  tonneaui 
Ij^  congés  ne  seront  bons  que  pour  un  voyage. 

XIL  Aucun  Français  résidant  en  pays  étranger  ne  poois 
être  pmpriétabe,  en  totalité  ou  en  partie,  d'un  bàtimei 
fiançais»  s'il  n'est  pas  associé  d'une  maison  de  commeic 
française,  faisant  le  commerce  en  France  ou  possession  i 
France;  et  s'U  n'est  pas  prouvé»  par  le  cenificat  dix  con» 
de  France  dans  le  pays  étranger  où  il  réside»  qu'il  n'a  poin 
prêté  serment  de  fidélité  à  cet  État»  et  quil  s'y  est  souiv 
à  la  furidiction  consulaire  de  France, 

Xlll.  Le  serment  à  prêter  par  le  propriétaire  avant  U 
délivrance  des  congés  ec  actes  de  francisation  »  sera  en  cetR 
forme  :  < 

'  €!c  (  Le  mm,  Hat,  iomUïlt)  jure  et  affirme  que  (  le  rua 
éht  bâtiment  ^  in  port  autfutl  appartient  U  bitimtntj,  est  ue 
f  tsphi,  tannage  élu  bâtiment  et  description,  suivant  le  ctrtf 
fcat  du  tnestinvr  vérificateur),  a  été  construit  à  (  lieu  il 
ta  construction),  en  f  année  de  la  constmction  ;  s*  il  a  été  pris  «i 
confisqué  ou  perdu  sur  la  cSte^  exprimer  le  lieu,  le  temps  dti 
fugemens  et  vente),'  que  je  suis  seul  propriétaire  dudh  hiti- 
^ent  ;  tm  confoiiHement  avf c  Cnom ,  état ,  damitîle  i^ 
intéressés),  et  qu'aucune  autre  personne  quelconque  n'y^ 
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droit,  titre,  intérêt ,  portion  ou  propriété;  que  je  suis  citoyen 
de  France  j  soumis  et  fidèle  à  la  constitution  des  Français  » 
ainsi  que  tes  associés  ci-dessus  (s*  il  y  en  a) ,  qu'aucun  étranger 
n'est  directement  ou  indirectement  intéressé  dans  le  susdit 
bâtiment,  » 

XIV.  Le  préposé  du  bureau  se  transportera  à  bord  du 
bâtiment,  pour  en  vérifier  ia  description  et  le  tonnage,  et 
en  sera  responsable. 

XV.  Tous  ceux  qui  prêteront  leur  nom  k  la  francisation 
de  ces  bâtimens  étrangers  ;  qui  concourront  comme  officiers 
publics  ou  témoins  aux  ventes  simulées  ;  tout  préposé  dans 
les  bureaux,  consignauire,  agent  des  bâtiment  et  cargaison , 
capitaine  et  lieutenant  du  bâtiment  ^  qui,  connaissant  la 
francisation  frauduleuse,  n'empêcheront  pas  la  sortie  du 
bâtiment ,  disposeront  de  la  cargaison  d'entrée  ou  en  four^ 
nîront  une  de  sorde,  auront  commandé  ou  commandent  le 
bâtiment,  seront  condamnés  solidairement  et  par  corps,  en 
six  mille  livres  d'amende,  déclarés  incapables  d'aucun  emploi i 
et  de  commander  aucun  bâtiment  français.  Le  jugement  de 
condamnation  sera  publié  et  affiché. 

XVI.  Le  propriétaire  ou  les  propriétaires  se  soumettront, 
par  te  cautionnement  qu'ils  seront  tenus  de  donner,  sous 
peine  de  confiscation  du  montant  des  sommes  énoncées  audit 
cautionnement,  outre  les  autres  condamnations  prononcées 
par  le  présent  décret,  à  ne  point  vendre,  donner,  prêter,  ni 
autrement  disposer  dés  congé  et  acte  de  francisation ,  à  ii'en 
faire  usage  que  pour  le  service  du  bâtiment  pour  lequel  ils 
sont  accordés,  à  rapporter  l'acte  de  francisation  au  même 
bureau,  si  le  bâtiment  est  pris  par  l'ennemi,  brûlé  ou  perdu 
de  quelqu'autre  manière ,  vendu  en  partie  ou  en  totalité  à 
un  étranger;  et  ce,  dans  un  mois,  si  la  perte  ou  vente  de 
la  totalité  ou  partie  du  bâtiment  a  eu  lieu  en  France  ou 
sur  les  côtes  de  France;  et  dans  trois,  six  ou  neuf 
mois ,  suivant  la  distance  des  autres  lieux  de  perte  ou  de 
vente. 
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Dans  le  même  cas  et  les  mêmes  délais»  Ie$  passes  pour 
la  Méditerranée  seront  remises  au  bureau. 

XVII.  Les  ventes  de  partie  du  bâtiment  seront  inscrites 
au  dos  de  l'acte  de  francisation,  par  le  préposé  du  bureau, 
qui  en  tiendra  registre,  et  auquel  il  sera  payé  six  livres 
pour  chaque  tel  endossement. 

XVIII.  Toute  vente  de  bâtiment  ou  de  partie  de  bâti- 
ment, contiendra  la  copie  de  l'acte  de  francbation ,  et  sera 
faite  par  devant  un  officier  public ,  sans  qu'il  soit  perçu  plus 
de  quinze  sous  pour  droit  d'enregistrement,  quel  que  boit 
le  prix  de  vente. 

XIX.  Les  noms  du  bâtiment  et  du  port  auquel  îl  appar- 
tient ,  seront  marqués  à  sa  poupe  en  lettres  blanches  de 
quatre  pouces  de  hauteur,  sur  un  fond  noir.  Défenses  sont 
faites  d'effacer,  couvrir  ou  changer  les  noms  du  bâtiment 
ou  du  port,  sous  peine  de  trois  mille  livres  d'amende,  soli- 
dairement et  par  corps,  contre  les  propriétaire,  consigna- 
taîre,  agent  ou  capitaine. 

XX.  Si  l'acte  de  francisation  est  perdu,  le  propriétaire, 
en  affirmant  la  sincérité  de  celte  perte,  en  obtiendra  un 
nouveau ,  en  observant  les  mêmes  formalités  et  k  la  charge 
des  mêmes  cautionnement,  soumission,  déclaration  et  droits, 
que  pour  l'obtention  du  premier. 

XXI.  Si,  après  la  délivrance  de  l'acte  de  francisation, 
le  bâtiment  est  changé  dans  sa  forme,  tonnage,  ou  de  toute 
autre  manière ,  on  en  obtiendra  un  nouveau  ;  autrement  le 
bâtiment  sera  réputé  bâtiment  étranger. 

XXII.  Après  la  publication  du  présent  décret ,  aucun 
bâtiment  français  ne  pourra  partir  dti  port  ou  district  auquel 
il  appartiendra,  sans  acte  de  francisation  et  congé,  confor- 
mément au  présent  décret. 

XXIII.  Le  préposé  du  bureau  laissera  partir  avec  un 
ancien  congé,  les  bâiimens  qui  ne  seront  pas  dans  le  port 
ou  district  auxquels*  ils  appartiennent,  en  exigeant  une 
soumission  et  caution  du  quart  de  la  valeur  du  bâtiment;  que 

ces 
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ces  actes  seront  pris  au  bureau  où  ils  doivent  Petite»  dans 
un  délai  qui  sera  ifbcésuiyaos^Ia  distance  du  lieu  où  là 
longueurvlu  voyage  pressé*: .    ^  ■  f 

i.  XXIV;.  Le  préposé  du  port  où  sera  ié  bâtiment,  transr 
mettra,  s'il  en  est  requis,  à  celui  du  port  ou  district  auqu^ 
gppartient  le  bâtiment,  r^tat.dç  description,  m^surage  et 
tonnage  du  bâtiment  par  lui  certifié.  . 

XXV.  Sur  cet  état-  ain^î: certifié,  qui  sera  déposé  atu 
bureau  du  port  ou  district  auquel  appartient  le  bâtiment, 
ïe  préposé  de  ce  bureau  recevra  du  propriétaire,  du  bâtiment, 
ïes  cautionnement  ^  déclaration  ,  soumbsion  ,  afiirmation 
ordonnés  par  le  présent  décret,  et  délivrera  un  acte  de  fran- 

'  cisation,'sur  Texhibition  duquel  le  préposé  du  bureau  du  port 

-  bù  sera  te* bâtiment,  lui  donheraùti  congé.    ,  . 

XXVI.  Il  *5erà  payé  pour  l'acte  de  francisation  des  bâtî- 

-  ineris  au-dessous  de  cent  tonneau^,'  neuf  iivi'es  ;  de  cent 
•  tonneaux  et' au  "dessous  de  deux  cents,  dix- huit  livres  ;  de 

deux  cents  toiiheaùx  et  au-dessous  de  ttoîs  cents,  vîngt- 
'  quwre  livres;  et  en  sus,  six  livres  pour  cfraque  cent  de 
'  tpnneaux  au><fessus  de  trois  cents.  On  paiera  six  livrer  pour 
!   chique  congé.'  '       ^  -•      • 

^'       XXVIIé  Une  tnoitié   du  produit   des  cbrifxscatîons  et 

amendes  prononcées  J>àr*  Ié  présent  décret,  ifrars  déduits', 
f  sera  donnée  au  dénonciateur  nxt  aux  pTéposéîs  dans  les 
^  bureaux  saisissant  et  poursuivant;  i'autfe  moit^^ers^  au  profit 
t  de  la  République.  ;      \ 

XXVIII.  Les  actes  de  francisation  et  congés  jseront,^ 
î  dans  vingt -quatre  heures  de  l^arrfvée  du 'bâtinleilf  ^  déposés 
j  au  bureau ,  et  y  resteront  jùsqu^au  départ.  : 

'  [  XXIX.  Les  droits  de  fret,  ahcrage,  feux,  phares,  toues^ 

balbes,  signaux,  lestage,  délestage,  pontage,  traversage  et 
î  tous  autres  de  cette  nature,  soûs  quelque  dénomination  quç 
b  ce  soit,  sont  supprimés. 

i      -XXX.  Les  bàtimens  français  au-dessus  de  trente  ton- 
i  Heaux,  venautd'un  port  français  sur  FOcéan  dans  un  autre 
Tme  VIL  •  lî 
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sur  rOcéah ,  ou  d*un  port  français  sor  ia  Médifonnée  dsnt 
un  autre  sur  h  Méditen^anée, 'paieront  trois,  soiu  par  ton- 
neau; s'ils  viennent  d'un  portfrvnpçws  sur  fOcéan  dsns  un 
inr  la  MéditâTanée,  et  vc€  verjiâ,  ils  paieront  quatre  sous 
par  tonneau. 

XXXL  Les  hkmmttà  l&aâÇid^  vtoaiit  des  colonies  et 
comptoirs  des  Français  en  Asie>  en  Afi^ue  /en' Amérique , 
^ans  un  port  de  France ,  paièroiit  six  ^oûs  par  %oiineau. 

XXXII.  Les  bâtimens  Français  vèhàiit  dé  la  pèche ,  de 
la  course  ou  d'un  port  étranger,  ne  pàîerorft  aucun  droit, 
'XXXIII.  Les  bâtiment  étranger^  venant  dans  un  port 
de  France,  paieront  cinqûarite  sous *par  tonneau. 

XXXIV.  Le  tonnage  dps  K^timpns  sera  t^cuîé  ainsi: 
«r  Ajouter  la  longueur  du  ppnt,  prise  de  t^ç.  en  t^te,  à 
3>  celle  de  Tétrave  à  rétarabord;  déduîne  lajnoîcié  du  pro- 
»  duit  ;  multiplier  le  reste  par  la  plus  grande  largeur  da 
»  navire  au  maître  bau  ;  multiplier  encore  le  produit  par 
a>la  hauteur  de  la  cale  et  de  Téhtreponti  et  diviser  par 
>>  quatre-vingt-quatorze. 

»  Si  le  bâtiment  n'a  qu'un  pont,  prendre  la  plus  grande 
»  longueur  du  bâtiment,  multiplier  par  la  .plus  grande  lai- 
9»geur  du  navire  au  maître. bau,  et  le. produit  de  ia  plus 
axgraode  hauteur,  puis  c^yiser  j)ar  quatre- vingt-quatorze. 3» 

Nom.  La  féâàcxtàm  tfé  Wt^rtîctè*,  âîtf^eWé'de  I<  t^temière,  1 
été  décrétée  le  iz  nivôse  an  <2.  .     "  :' 

XXXV,  Les  bâtiniens  étrangers  paieront  ,  pour  frais 
d'expédition,  d'entrée  et  sortie,  diijc-hijit  jiyi^s ,  s'ils  sont 
de  deux.çent^  tonneaux  ou  au-dessous;  trente- six  livresi 
5'ils  sont  a.u-dessus.  .'■..,'. 

,  ^  XXXVI.  Les  bâtimens  français  de^ trente.^,  c^t  cincpxanti 
tonneaux  ,  paieront  deux  livres  ;  de  cent  ^jn£|uante  k  trois 
l^nts,  six  livras;  au-dessus  de  trois  cents i^^q^iipe  livres. 

XXXVil*  Tousacquîfis/ipfiinus  Qtceitî^ts  celatiâ  aui 
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^  cargaisons  étrangères,  seront  payés  vingt  $qus.;  cmx  pour 
'  cargaiscms  ftançâises  ^/dîx  sdus, 

'  XXxyiII.  L0  rçgisître  pour  efttrée  et  sortie  <fcs  bâé* 
B  ^ens  ,  coçtiiendra  la  date  cT^rriv^  ou  départ,  l'espèce,  W 

nom  du  bâtiment ,  le  npm  du  c^italne,  le  oombje  d^ 
I  officiers  et  matelots ,  ta  nation  dont  ils  sont ,  le  lieu  d'ar«-^ 
I  rivée  Qtt  destinatiorv,  la  date  et  le  num^éro  du  mâpiîfestcr 
igéné/aldes  cargaisons,  qui  sera  si^é  et  déposé  parles 
4  capitaines  ,  dans  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  et  avant 
j  |e  départ,  distinctement  et  putre  les  déclarations  à  faire  paç^ 

les  consignataires  et  parties  intéressées  à  la  cargaison ,  pour 

acquitter  les  droits. 

XXXIX/Les  actes  de  francisation  seront  esçtraits    du 
^  registre  où  seront  inscrites  les^éclaratîons  de  construction, 

*  mesurage,  description  et  propriété,  ordonnées  par  le  présent 
^décret. 

*  XL.  Le  1 3  du  dixième  mois  de  la  seconde  année  de  la 
^  République  française,  le  jaugeage  des  vaisseaux  ser-a  mod^é 
''suivant  les.  nouvelles  mesures  qui  seront  alors  en* vigueur  ; 

et  toutes  les  dénominations,  relatives  av|x  poids  et  mesures^, 
^  mentionnées  dans  le  présent  décret-,  seront  rapportées  aux 
}  poids  et  mesures  untfcmnes  pour  toute  la  République. 


i 


LOI 

Qui  supprime  toutes  les  Loteries  autres  que  celh 
de  France  \ 

Du  ^^  Vendémiaire  an  II. 

Art.  I/'  LiA  loterie  de  France  continuera  d^ètre  régie 
par  trois  adoûmsK^t^r^  4q«I  te  traifemfjut  e^f  f^%ii  \  six 
mille  livres. 


^  Voir  la  loi  du  aj>  brumure  an  :^« 

li  % 
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IL  Les  bureaux  des  loteries  étrangères ,  les'  bureaux 
clandestins  sur  la  (oterie  de  France /les  loteries  particu- 
lières, sous  quelque  dénomination  qu'elles  soient  établies; 
sont  supprimés  ;  et  ceux  qui  contreviendront  ait  présent 
décret ,  seront  poursuivis  par-devant  les  tribunaux  de  police 
municipale ,  condamnés  à  la  restitution  des  sommes  reçues 
pour  lès  billets  distribués  ,  en  tro^s  mille  livres  d'aïnende; 
et  traités  comme  gens  suspects. 


i  O  I 

'Relative  au  Jugement  des  Émigrés  transférés*  dans  leurs 
*   départemens  avant  le  décret  du  jj  Septembre  dçrnier. 

Du  20  Vendémiaire  an  IL 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  ém%7és 
transférés  dans  leurs  départemens ,  avant  le  décret  da  1 3 
septembre  dernier  »  pour  y  être  jugés  conformément  aux  lois 
antérieures,  seront  traduits  au  tribunal  criqfiinel  de  leur  dé- 
partement ,  et  y  seront  )ùgés  sans  recours  au  tribunal  de 
cassation. 


Relative  aux  Ecclésiastiques- sujets  à  la  Déportation 
ou.  à  des  Peines  corporelles. 

Du  30  Vendémiaire  an  IL^    ' 

'ArTi  L"  J-jES  prêtres  ^jets  à  îa  déporta^dn,  pris  fe 
armes  à  la  main,  soit  sur  les ' frontières ,  soit  en  pays 
ennemi;  .      .. ,  .  ,  ^    ,  .r. 
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Oeux  qiiî  aufont  été  ou  se  trouveront  saisis  de  congés* 

ou  pas$e-ports  délivrés  par  des  chefs  français  émigrés,  ou' 

par  des  commandans  des  armées  ennemies,  ou  par  les  cYieh 

des  rebelles;  » 

c  :  Et  ceux  qui  seront  munis  de  quelques  signes  contrc-f 

révolutionnaires,  seront^  dans  les  vingt-quatre  heures,  livrés 

k  l'exécuteur  des  fugemens  criminels,  et  mis  k  mort,  après 

que  le  iBût  aura  été  déclaré  constant  par  une  commission 

militaire  formée  par  les  officiels  de  l'état-major  de  la  divisioxi 

dans  l'étendue  de  laquelle  ils  auront  été  arrêtés. 

II.  -Ceux  qui  ont  été  om  seront  arrêtés  sans  armes  dans 
les  pays  occupés  jpar  les  troupes  de  Ik  République,  seront 
fugés  dans  les  mêmes  formes,  et  punis  des  mêmes  peines  j^ 
s'ils  ^  ont  été  précédemment  dans  les  années  ennemies  ou 
dans  des  rasseniblemens  d'émigrés  ou  de  révoltés  ^  ou  s'ils 
y  étaient  à  Tinstant  de  leur  arrestation.  ^ 

III •  La  commbsion  sera  composée  de  cinq  personnes 
prises  dans  les  différens  grades  delà  division, 
f  IV.  I^  fait  demeurera  constant ,  soit  par  une  déclaration 

écrite ,  revêtue  de  deux  signatures,  ou  d'une  seule  signa-*- 
,  ture,  confirmée  par  la  déposition  d'un  témoin,  soit  par  là 
[      déposition  orale  et  uniforme  de  deux  témoins.  «  . 

V.  Ceux  de. ces  ecclésiastiques  qui  rentreront ,  ceux  qui 
sont  rentrés  sur  le  territoire  de  la  République,  seront  'en<>' 
voyés  à  là  mdson  de  justice  du  tribunal  criminel  du  dépar^ 
tement  dans  Tétendue  duquel  ils  auront  été  ou  seront  arrêtés; 
-et,  après  avoir  subi  interrogatoire,  dont  il  sera  retenu  note; 
•     ils  seront ,  dans  les  vingtrquatre  heures,  livrés  à  l'exécuteur 
'       des  jugeraiens  criminels,  et  mis  à  mort,  après  ^e  les  juges 
du  tribunal  auront  déclaré  que:  les  détenus  sont  convaincus 
tfaVoîr  été  sujets  à  la  déportation; 
:  yi.^  Lès  moyens  de  conviction  contreies  prévenus,  ék 
cas  de  dénégation  de  leur  part  ^  résulteront  de  la  déposition 
uniforme  de  deux  témoins  que  les  détenus  étaient  dans  le 
«6.  de  la  déportation» 
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yH.  Si  lés  accusés  demandent  à  justifier  idfé  Tcxtrah  da 
pfocès-yerbal  contenant  leur  prestation.de  sermeiit;,  et  qu^ils 
n'en  soient  pas  porteurs,  les  juges  pourront  leur  accorder 
un  délai  strictement  nécessaire  «  ou  le  leur  refuser  stthrant  ks 
circonstances  :  si  le  délai  est  accordé ,  ies  jugés  seront  tenus 
d'en  rendre  compte  au  minbtre  de  la  justice,  qui  en  instruira 
wr-Ie-champ  le  comité  de  sûreté  générale  de  la  ConrentioA 
nationale. 

,  VIII.  Si  les  prévenus  tm  justifient  de  leur  prestatios  de 
.  serment  dans  le  délai  accordé  par  le  trSmnal  y  ib  seront 
livrés  à  l'exécuteur  des  jugemens  crimiiiels.  Les  piges  en 
histruiront  pareillement  le  nnnistre  de  b  justice ,  et  cdui-d 
le  comité  de  sûreté  générale. 

IX.  Pans  le  cas  oi^  ils  produiraient  le  procès-^verbal  de 
leur  serment  de  liberté  et  égalité,  conformément  au  décret 
du  i4  août  1792,  f accusateur  public  est  autorisé  à  fait 
preu^ve  tant  par  pièces  que  par  témoins ,  que  les  accusés  ont 
rétracté  leur  serinent»  ou  qu'ik  ont  été  déportés  poar  cause 
d'indvkme,  aux  termes  de  l'article  11  du  décret  du  23  avril 
dernier  ;  et  cette  preuve  acquise^  ils  seront  mis  à  mort  :  dam 
le  cas  contraire  »  ils  seront  mis  en  liberté. 

X.  Stnt  déclarés  sujets  à  la  déportation ,  jugés  et  punis 
comme  tels,  les  évêques,  les  ci -devant  archevêques,  les 
curés  conservés  en  fonctions,  les  vicaires  de  ces  évècpies, 
ies  supérieurs  et  directeurs  de  séminaires ,  les  vicaires  des 
curés,  lès  professeurs  de  séminaires  et  de  colfégei,  ies  insr 
tituieurs  publics  et  ceux  qui  ont  prêché  dans  quelques 
jégiises  que  ce  soit ,  depuis  la  loi  du  5  février  1791»  qui 
4)'auront  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  l'article  XXXIX 
du  décret  du  24  juillet  1 790,  et  ré^lé  par  les  articles  XXI  et 
XXXVIII  de  celui  du  12  du  même  mois,  et  par  l'arçde  II 
de  Jt  loi  da  29  novembre  de  la  même  année,  ou  qui  Font 
:rétracté,  quand  bien  même  ils  l'auraient  prêté  d^uis  leur 
tétractadoh  ; 

Tous  les  ecclésiastiques  séculiers  ou  régjuKers ,  frèws 
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Confi^ifer  et  hî^,  (^i  n'ont  pas  samfah  aux  décrets  dû  i4 
août  1792  et  23  avril  damier,  ou  qui  ont  rétracté  leur 

£t  enfin  tous  ceux  qui  ont  été  détioncés  pout  cauisie 
cTincivilsmè  lorsque  la  déhondation  aiiTa  été  jugée  vMbie, 
co^fprmémentà  la  loi  dudit  four  2  3  avril.  ^ 

'Xi.[  Les  dispositf  ons  de  Partidè  II  dé  ladite  loi  ne  sont 
point  applicables  (tux  vieillards  âgés  de  plus  île  soixante  iidp 
aux  infirmes  et  caducs  qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  I,  II  et  V  du  présent  décret. 

XII.  Les  ecdésiastiques  qui  ont  prêté  1^ serment  prescrit 
par  les  lois  des  24  juillet  et  27  novembre  1 790 ,  ainsi  que 
celui  de  liberté  et  égalité  dans  le  temps  déterminé,  et  qui 
seront  dénoncés  pour  cause  d'incivisme ,  seront  embarqués 
sans  délai,  et  transférés  à  la  côte  de  Touest  de  TAfriquei^ 
depuis  le  vingt-troisième  degré  sud  jusgp*a,u  .vingt-huitième» 

XIII.  La  ^dénonciation  pour  cause  d'incivisme  sera  feite 
par  six  citoyens  du  canton,  et  jugée  par  le  directoire  dit 
département  sur  l'avis  du  district.  (  IJem ,  art.  II.  ) 

XIV.  Les  ecclésiastiques  mentionnés  en  l'article  X,  quî^* 
cachés  en  France,  n'ont  point  été  embarqués  pour  la  Guiane 

*  française,  seront  tenus,  dans  la  décade  de  la  publication  dit 
présent  décret,  de  se  rendre  auprès  de  l'administration  de 
leurs  départemens  respectifs  ,  qui  prendront  les  mesures 
nécessaires  pour  leur  ari'estaiion ,  embarquement  et  dépor* 
tation,  en  conformité  de  l'article  XII. 

XV.  Ce  délai  expiré  ,  ceux  qui  seront  trouvés  sur  le 
territoire  de  la  République ,  seront  conduits  à  la  maison  de 
Justice  du  tribunal  criminel  de  leur  département,  pour  y 
être  jugés  conformément  à  l'article,  V. 

XVI.  Xà  déportation  ,  la  réclusion  et  la  peine  de -mort 
prononcées  d'après  les  disposhions  de  la  présente  loi ,  em* 
^porteront  confiscation  des  biens.   ;    :  /      /  ^  '  v/ . 

XVII.  Les  prêtres  dépçrtés  yp{p«»îf#iT^at  etavec  passe- 
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porcs,  ainsi  que  ceux  ^\  Ont  préféré  la  dépCHtatioi 
rédusion,  sont  réputés  émigrés. 

XV4I1.  Tout  citoyen  est  tenu  de  dénoncer  TeccL 
ticpie  qu'il  saura  être  dans  le  cas  xle  la  déportation 
.rarrétar  ou  faire  arrêter  et  conduire  devant  Foificie 
police  le  plus  voisin  ;  il  recevra  cent  livres  tfe  récompc 

XlX.  Tout  dtoyén  qui  recèlerait  un  prêtre  sujet 
^((^itation,  sera  condanuié  à  la  même  peine» 


FIN   DU    TOME    S£I;TIÈMS« 
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Par  I«  soins  de  J.J.  Marcel,  Dhrecttfur  général  de  Tf mprimei 
impériale,  et  Membre  de  la  Légion  d'honneun' 
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